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LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 


DE    LA    OAULE    ROMAINE 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE    UNIQUE 

Les  assemblées  générales  de  la  Gaule 
avant  la  conqaête  romaine. 


11  n'entre  pas  dans  noire  plan  d'éludier  quelles  pouvaient 
être  les  institutions  gauloises  dans  les  siècles  qui  ont  précédé 
Tinvasion  romaine;  mais,  comme  une  opinion  répandue 
voit  dans  les  concilia  romains  de  la  Gaule  une  simple  trans- 
formation des  assemblées  celtiques,  soit  poliliques*,  soit  reli- 
gieuses*, nous  croyons  devoir  examiner  rapidement  quelles 
étaient  les  assemblées  générales  que  César  trouva  lors  de 
son  arrivée  en  Gaule  et  qui  purent,  en  subissant  d'ailleurs 
une  métamorphose  complète,  devenir  les  concilia  provmciw 
de  la  Gaule  sous  TEmpire  romain. 

Il  faut  distinguer  les  assemblées  politiques  et  les  assem- 

1.  Guiraud,  Les  (issemblces  provinciales  dans  C Empire  romain^ 
p.  45. 

2.  Viollet,  Histoire  des  instHulians  polititpœti  et  administratives  de 
la  France,  l.  1,  p.  107. 
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blées  religieuses.  Examinons  d'abord  les  assemblées  poli- 
tiques. 

César,  dans  un  passage  célèbre  de  ses  Commentaires  \ 
nous  a  retracé  Tétat  de  la  Gaule  au  moment  où  il  en  fit  la 
conquête.  C'est  la  principale  source  de  nos  connaissances 
sur  la  constitution  de  notre  pays  à  cette  époque.  Dans  ce 
tableau,  il  ne  nous  signale  ni  assemblée  générale  ni  assem- 
blée régionale. 

Que  conclure  de  ce  silence?  N'y  avait-il  pas  d'assemblées 
communes  à  une  région  ou  à  la  Gaule  entière?  Mais  alors 
qu'est-ce  que  ces  assemblées  tenues  par  les  Gaulois  indé- 
pendants qu'il  vise  en  de  nombreux  passages?  Qu'est-ce 
que  ce  concilium  Delgarum  dont  il  parle  en  un  endroit*? 
Qu'est-ce  surtout  que  ces  concilia  tolitis  GaUiœ  qu'il  men- 
tionne si  fréquemment"?  Existait-il,  au  contraire,  des  assem- 
blées communes  de  ce  genre?  Mais  alors  pourquoi  César 
passe-t-il  sous  silence  dans  le  tableau  général  de  l'état  de  la 
Gaule  une  institution  si  importante? 

Pour  résoudre  ce  problème,  examinons  les  divers  passages 
de  César  où  il  est  question  de  concilia  et,  une  fois  les  notions 
qu'ils  contiennent  dégagées  de  la  gangue  qui  peut  les  enve- 
lopper, tâchons  de  reconnaître  à  ces  membres  dispersés  l'in- 
stitution dont  ils  nous  offrent  les  débris. 

César,  comme  l'a  remarqué  M.  Ernest  Desjardins*,  men- 
tionne plusieurs  espèces  de  concilia.  Il  mentionne  des  concilia 
intérieurs,  concilium  ordinaire  où  se  délibèrent  les  aETaires 
domestiques  de  la  civiUis^  concilium  ou  assemblée  électorale 
où  sont  nommés  les  magistrats.  Mais  l'étude  de  ces  assem- 
blées rentre  dans  celle  des  institutions  internes  de  la  civilt^s^ 
qui  est  étrangère  à  notre  sujet. 

1.  De  Belle  GaUico,  VI,  11  et  suiv.,  édit.  Œhler  (Collection 
Teubner). 

2.  Id.,  II,  k. 

3.  /rf.,  1,  30:  V,  1,2;  VI,  3;  VII,  1,  2,  63,75. 

4.  Géographie  historique  et  administrative  de  lu  Gaule  romaine^ 
t.  II,  p.  541. 
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Il  mentionne  des  concilia  communs  à  plusieurs  civilates.  Ce 
sont  : 

1*»  le  concilium  armatit/m^  réunion  des  guerriers  au  mo- 
ment d*une  expédition.  Ce  pouvait  être  un  concilium  com- 
mun, car  il  pouvait  comprendre  les  guerriers  de  plusieurs 
civilates  rassemblés  en  vue  d'une  expédition  pour  ainsi 
dire  en  participation. 

E''  Le  concilium,  conférence  des  officiers  pendant  la  guerre, 
autrement  dit  conseil  de  guerre  :  ce  pouvait  être  un  concilium 
commun,  car  les  guerriers  de  plusieurs  civilates  pouvaient 
être  réunis,  et  partant  le  concilium  formé  d'officiers  apparte- 
nant à  des  civilates  différentes. 

3*»  Enfin  le  concilium  général  de  toute  la  Gaule  ou  d'une 
région  entière;  c'est  slux  concilia  de  cette  troisième  catégorie 
que  doit  se  borner  notre  étude;  car  seuls  ils  rappellent  par 
certains  côtés  les  assemblées  provinciales,  objetde  ce  travail. 

Mais  ici  encore  il  est  nécessaire  de  préciser  plus  exactement, 
car  toutes  les  assemblées  de  cette  catégorie  ne  présentent 
pas  le  môme  caractère.  Il  y  en  a  deux  espèces  bien  distinctes  : 

Les  unes  sont  les  assemblées  où  le  peuple  agissant  directe- 
ment exerce  le  pouvoir  exécutif  ou  législatif,  élit  des  chefs 
ou  des  magistrats  :  au  temps  de  César,  la  plèbe  en  fait 
partie,  mais  son  admission  semble  récente*. 

Telle  est  l'assemblée  qui  confirme  le  commandement  à 
Vercingétorix'.  C'est  la  seule  de  ce  genre  que  nous  cite 
César.  Aussi  peut-on  croire  avec  M.  Glasson^  que  de  pa- 
reilles réunions  étaient  extraordinaires  et  exceptionnelles. 
Sans  doute  Strabon  nous  dit  bien  que  chez  les  Gaulois  le 
chef  militaire  était  désigné  par  la  foule\  mais  il  ne  faut  voir 

1.  Fr.  Monnier,  Ve^'cinyétonx  et  r indépendance  gauloise  (2*  êdit., 
Paris,  Didier,  1875,  in-12),  p.  162. 

2.  MuUitudinis  suffragiis  res  permittilur  :  ad  untim  onines  Ver- 
cii^getoricem  probant  impcralorcm.  (i]xstiV^  De  Bello  Galiico^  VII,  63  ) 

3.  Histoire  du  droit  et  des  iaslitulions  de  la  France ^  t.  I,  p.  lOL 

4.  "Kva  ô*Tr)ye(iôva  r^poOvTO  xaTèvixjTOv  xb  7ra/.ai«Sv,  u>;  o'  ayTco;  el;  «ôàï|xov 

8Î;  vTtb  ToO  TiXVieou;  aTieôeîxvyTo  arpaTr.YÔ;.  (Strabo,  IV,  IV,  3'  édit.  Teubner.) 
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dans  ce  passage  qu'une  allusion  à  la  nomination  de  Yercin- 
gétorix  * . 

Les  autres  sont  les  réunions  de  principes.  Ce  sont  celles 
qui  se  rapprochent  le  plus  des  assemblées  que  nous  aurons 
à  étudier  dans  le  reste  de  cet  ouvrage.  Mais  ici  encore  un 
triage  est  nécessaire.  En  effet,  sous  le  nom  de  conciliwnpnn- 
cipum  César  confond  deux  espèces  fort  différentes  de  réunions. 

Les  unes  sont  les  assemblées  que  tenaient  les  gouverneurs 
romains  dans  leurs  provinces  deux  fois  par  an,  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  Fhiver.  Ces  assemblées  ne  doivent  pas 
nous  occuper  pour  le  moment.  Nous  y  reviendrons  bientôt 
en  étudiant  les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule  sous  la 
République  romaine. 

Les  autres  sont  les  assemblées  tenues  par  les  pHncipes 
des  civitates  indépendantes  de  la  Gaule.  Ces  assemblées  sont 
elles-mêmes,  soit  régionales,  soit  générales. 

Comme  assemblées  régionales,  une  seule  nous  est  signalée  : 
c'est  le  concilium  que  tiennent  en  57  les  principes  des 
peuples  belges*.  Cetle  assemblée  était-elle  une  assemblée 
régulière?  M.  Fustel  de  Coulangcs'  ne  le  pense  pas  :  «  Ce 
concilium^  dit-il,  est  si  peu  une  assemblée  régulière,  que  les 
Rèmes,  qui  sont  Belges,  n'y  figurent  pas  et  ne  savent  que 
par  ouï-dire  ce  qui  s'y  passe.  »  La  raison  ne  nous  semble 
pas  péremptoire.  Les  Rèmes,  seuls  avec  les  Lingons  de  tous 
les  peuples  de  la  Belgique,  s'étaient  dès  le  premier  mo- 
ment unis  à  l'ennemi  romain,  faisant  ainsi  une  sorte  de 
sécession.  Et  dira-t-on  que  le  Sénat  des  États-Unis  n'était  pas 
régulier,  quand  dans  la  salle  du  Capitole  de  Washington  on 
voyait  vides  les  sièges  des  sénateurs  des  dix  États  confédé- 
rés du  Sud?  L'absence  des  Rèmes  d'une  assemblée  de  leur 
région  n'indique  donc  pas  nécessairement  l'irrégularité  de 

1.  Ernest  Dasjïird'ms,  Géographie  historique  et  administrative  de  la 
Gaule  romaine^  t.  H,  p.  5(i3. 

2.  Caosar,  De  Bello  Gallico,  U,  4. 

3.  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France  :  La 
Gaule  romaine,  p.  6. 
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Fin  11'-: 
c*  Li  réunion  tenue  ^var  îos  t*-? -..^^r-s  (y^nJAnt  le  si^^re 

Ce>  assemblées  furvnt-olles  les  Missions  J*un  ivrps 
pive\îstant  ou  Daquin?nls?lle$ du  hesi^iu  du  moment' 
Deux  opinions  nektemenl  trAnohêes  sont  en  presemv  : 
Pour  les  uns,  il  nVxistait  a\ant  Tarri^^v  de  t\sar  dans  les 
Gaules  aucun  conseil  national;  ivs  reunions  «|u*il  nous 
si^ale  sont  les  conseils  de  [vuples  qu*un  intèiVt  identii|uo 
rappn>che  momentanément,  mais  qu^in  même  patriotiMUo 
n'unit  pas.  -  Il  n  y  avait  iruère.  dit  M.  Krnesl  HesjariUns*  A 
propos  de  la  grande  guerre  de  Tan  ^i,  il  n'y  avait  gut^iv  au 
fond  de  ce  soulèvement  de  la  (îaule  après  six  années  de 
guerres,  que  rinlêriM  tropévident  d'une  action  d'ensendde.,,. 
On  voit  partout  des  peuples  gaulois,  nulle  part  la  patrie 
gauloise.  »  César,  en  effet,  se  tait  sur  le  conseil  fédéral  des 
Gaules,  et  il  eût  accordé  au  moins  une  mention  A  une  insti- 
tution si  importante,  si  elle  eût  existé.  Toile  est  Topinion  do 

1.  Géographie  /iiV7f) ri //!/«•  «7  (uhtnnhft^illiY  c/i'  /«i  (iini/i»  roditiiiii'» 
t.  II,  p.  5<il-5V2. 

2.  r.jesar.  A-  In'lln  <lalliro,  I,  M). 

3.  1(1.,  //m/.,  VII,  1. 
k.  M.,  ibiiL,  VII,  7r>. 

5.  Géographie  hiîitnritpir  vt  tuliniintitnitivr  tU*  Iti  iiaulr  »i)nicii#M», 
t.  Il,  p.  k. 
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M.  Giraud*,  de  M.  Fustel  de  Coulanges*  et  de  M.  Lefort^ 
Pour  les  autres,  le  concilium  totius  Galliœ  était  une  insti- 
tution régulière  Fonctionnant  depuis  longtemps  en  Gaule, 
une  assemblée  importante,  ayant  une  influence  considé- 
rable. «  César  les  connaissait  bien,  s'écrie  M.  Paget*,  ces 
concilia  totius  Galliœ^  dont  il  usurpa  la  direction  ;  c'était  le 
cœur  même  de  la  nation  qu'il  prenait  ainsi,  et  cela  seul  nous 
explique  la  rapidité  foudroyante  de  la  conquête.  »  Et  pour 
le  soutenir,  les  uns  s'appuient  sur  l'existence  donnions  plus 
restreintes  entre  tribus  et  d'assemblées  de  fédération  locale  % 
les  autres  sur  les  institutions  analogues  de  la  Germanie  et 
de  ribérie',  le  plus  grand  nombre  enfin  se  contente  d'allé- 
guer sans  distinction  aucune  les  différents  passages  de  César 
où  il  est  question  de  concilium,  entremêlant  les  concilia  in- 
térieurs des  civitates  et  les  concilia  armata,  les  assemblées 
tenues  par  le  gouverneur  romain  et  les  grandes  assemblées 
de  la  Gaule  indépendante. 

Aux  premiers  nous  répondrons  que  le  silence  gardé  par 
César  sur  les  assemblées  générales  de  la  Gaule  dans  son 
tableau  des  institutions  celtiques  n'empêche  pas  qu'elles  ne 
puissent  avoir  existé.  Car,  d'un  côté,  ces  assemblées  à  pé- 
riodes longues  et  irrégulières  pouvaient  échapper  à  l'atten- 
tion d'un  observateur  armé  qui  faisait  seulement  pour 
ainsi  dire  la  photographie  instantanée  de  l'état  social  des 


1.  Histoire  du  droit  français  au  Moyen  Age,  l.  I,  p.  22-23. 

2.  Histoire  d^s  institutions  politiques  de  V ancienne  France  :  La 
Gaule  romairœ^  p.  3. 

3.  Les  institutions  et  la  législation  des  Gatdois  (Revue  gvncixile 
du  droit,  t.  IV,  p.  393,  n.  2). 

4.  Les  instittUions  et  la  législation  des  Gaulois,  à  propos  d'une  bro- 
chure de  M.  Le  fort  {Recueil  de  V  Académie  de  Législation  de  Tou- 
louse, t.  XXX,  p.  91-92). 

5.  Klimrath,  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France,  §  16. 
—  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  t.  I,  p.  202. 

6.  Paget,  Les  institutions  et  la  législation  des  Gaulois,  à  propos 
d'une  brochure  de  M,  Lefort  (Recueil  de  V Académie  de  Législation 
de  Toulouse,  t.  XXX,  p.  91-92). 
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régions  qu'il  découvrait  et  soumettait  tout  ensemble,  et  d'un 
autre, d'après  une  théorie  nouvelle  de  MiillenhoflF  qu'appuie 
M.  d'Arbois  de  Jubainville,  le  tableau  moral  de  la  Gaule 
aurait  été  emprunté  par  César  îi  Posidonius*.  Or  Posidoniiis 
écrivait  au  commencement  du  premier  siècle  avant  noire 
ère,  mais  probablement  sur  des  documents  antérieurs.  Ses 
renseignements  pouvaient  être  incomplets  ou  erronés,  et, 
à  supposer  qu'ils  fussent  exacts  pour  son  époque,  le  mou- 
vement de  concentration  qui  semble  s'être  opéré  en  Gaule 
entre  Posidonius  et  César  pouvait  avoir  abouti  h  l'institu- 
tion d'assemblées  communes  dont  César,  s'il  s*est  contenté 
de  copier  Posidonius,  n'a  pu  parler. 

Aux  seconds  nous  opposerons  que  rien  n'indique  la  régu- 
larité des  sessions  de  cette  assemblée;  que  rien,  dans  aucun 
des  textes  de  l'antiquité  classique  qui  renferment  quelque 
notion  du  vieux  pays  des  Celtes,  ne  nous  autorise  à  penser 
que  cette  assemblée  fût,  comme  le  dit  H.  Paget,  «  le  cœur 
de  la  Gaule  ».  Loin  de  là,  Tensemble  des  renseignements 
que  nous  ont  transmis  les  auteurs  anciens  nous  montre 
au  contraire  comme  unité  sociale  en  Gaule  la  civitas,  ou  le 
canton,  seul  terme  que  la  langue  française  nous  four- 
nisse pour  traduire,  sans  trop  le  trahir,  le  mot  latin  civitas. 
Et  cette  constitution,  pour  ainsi  dire  cellulaire,  du  corps  social 
de  la  Gaule,  conforme  d'ailleurs,  ce  semble,  aux  idées  pro- 
fondément individualistes  du  peuple  qui  l'habitait  %  offre 
trop  d'analogie  avec  celle  des  autres  peuples  primitifs, 
réfractaires  comme  elle  à  l'unité  de  l'État',  des  républiques 
grecques  comme  des  municipes  de  Tanlique  Italie,  pour  que 
nous  puissions  admettre  une  hypothèse  contraire.  Les  argu- 
ments par  lesquels  on  prétend  l'appuyer  sont  loin  d'être 

1.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives 
de  la  France^  t.  l,  p.  7. 

2.  Michiels,  Histoire  des  idi'xs  littéraires,  en  Fixtnce^  au  xix*  siècle, 
et  de  leur  origine  dans  les  siècles  antérieurs^  t.  l,  p.  219. 

3.  Ouizot,  Essais  sur  V histoire  de  France  (6*  édit.,  Paris,  Char- 
pentier, ISd^),  p.  58. 
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décisifs.  L'existence  de  confédérations  locales  prouve  que 
l'alliance  de  peuplades  ayant  le  môme  intérêt  était  connue 
en  Gaule.  Mais,  quoique  ces  unions  locales  indiquent  déjà 
\Ai  certain  développement  politique^  elles  n'impliquent 
nullement  l'existence  d'une  alliance  plus  étendue  et  la  con- 
stitution d'une  nationalité.  Ainsi  Chateaubriand  voyageant 
en  Amérique  à  la  fin  du  siècle  dernier  y  trouve  la  confédé- 
ration des  Creeks,  formée  des  Muscogulges  et  des  Simnotes, 
tenant  des  assemblées  politiques*,  et  se  rencontre  avec 
Jefferson=*  pour  observer  que  le  fédéralisme  était  une  des 
formes  sociales  les  plus  communément  adoptées  par  les  In- 
diens de  l'Amérique  septentrionale.  Mais  c'est  une  confédé- 
ration restreinte,  comme  la  Kellba  des  Kabyles  contempo- 
rains, qui  n'est  que  l'assemblage  de  quelques  arclis  ou  tri- 
bus*, et  à  la  lecture  de  Chateaubriand  il  n'apparaît  point 
qu'il  existât  de  confédération  plus  vaste.  Bien  plus,  en  Gaule 
cette  alliance  limitée  qu'on  allègue  semble  avoir  été  souvent 
une  association  temporaire,  et  de  ces  unions  restreintes  et 
éphémères  on  ne  saurait  conclure  à  une  confédération  géné- 
rale et  permanente.  L'analogie  entre  les  institutions  de  la 
Germanie  et  de  l'Ibérie  et  celles  de  la  Gaule  est  probléma- 
tique. Y  eût-il,  comme  le  pensait  Strabon^  comme  le  soutient 
M.  de  Courson",  ressemblance  entre  les  institutions  de  la  Ger- 
manie et  celles  de  la  Gaule,  l'existence  d'une  assemblée  na- 
tionale en  Gaule  ne  se  trouverait  pas  pour  cela  prouvée.  Car 

1.  Letourneau,  Vi'volulion  politique  dans  les  diverses  races  hu- 
maines, p.  399. 

2.  Voyage  en  Améi*ique  {Œuvres,  édit.  du  Panlliéon  Liltcniire, 
t.  II,  p.  96). 

3.  Cité,  Sainte-Croix,  Des  anciens  gouve^mements  fédératifs  et  de 
la  légisUUion  de  la  Crète ^  p.  1  et  2. 

4.  Letourneau,  La  sociologie  d'après  l' ethnographie ,  p.  518. 

5.  IV,  IV,  2. 

6.  De  Vétat  des  person7ies  et  du  vasselage  chez  les  Gaulois  (Hev.  de 
Lég,  (Revue  Wolowski),  t.  XVIII,  p.  464).  —  Mémoire  sur  l'origine 
des  itistitutions  féodales  chez  les  Bretons  et  chez  les  Germains 
(/(i.,  t.  XXIX,  p.  257). 
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les  institutions  de  l'antique  Germanie  ne  nous  sont  pas 
beaucoup  plus  familières  que  celles  de  la  Gaule.  L'argu- 
ment se  retournerait  plutôt  contre  celui  qui  l'emploie,  car 
le  tableau  que  Tacite  nous  présente  de  la  Germanie  exclut 
plutôt  qu'il  ne  suppose  l'existence  d'un  conseil  national  de 
tous  les  peuples  germains.  Tacite  nous  montre  en  effet  des 
tribus  dispersées,  isolées,  non  un  vaste  État  fédératif.  Il 
nous  parle  bien  du  lieu  où  se  réunissent  les  députés  des  di- 
verses tribus  qui  reconnaissent  la  domination  des  Suèves*, 
ce  qui  suppose  l'existence  d'un  État  fédératif*  où  les  Suèves 
ont  rhégémonie,  mais  nous  avons  vu  des  fédérations  ana- 
logues en  Gaule,  et  elles  n'impliquent  nullement  Texistence 
d'une  fédération  plus  générale.  Plus  tard  sans  doute,  au 
moment  de  l'invasion,  les  bandes  s'agrégeront  pour  faire  la 
conquête  des  Gaules,  mais  il  y  a  chez  ce  peuple  si  peu  de 
tendances  unitaires,  que  même  alors  elles  formeront  des 
corps  indépendants,  isolés,  agissant  chacun  pour  soi-même, 
et  non  une  armée  unique'.  La  similitude  entre  les  inslitu- 
tions  de  la  Gaule  et  de  l'Ibérie  est  encore  plus  douteuse,  car 
les  Ibères  semblent  d'une  autre  souche  ethnique  que  les 
Gaulois  et  les  Germains.  Fût* elle  démontrée,  elle  irait  contre 
la  conclusion  que  M.  Paget  prétend  en  tirer,  car  l'Ibérie 
était  habitée  par  des  tribus  sauvages  qui,  loin  de  s'unir 
entre  elles,  se  faisaient  au  contraire  une  guerre .  conti- 
nuelle*, et  M.  Letourneau'  oppose  préciaicment  l'ordre  dis- 
persé des  tribus  ibériques  au  commencement  de  formation 
en  bataillon  des  tribus  gauloises. 

Ces  deux  opinions  nous  semblent  donc  excessives.  Un  fait 
est  certain  :  César  nous  montre  à  trois  reprises  en  action  un 
concilium  toiius  Galliw  composé  de  principes. 

De  ces  trois  concilia  les  deux  derniers  ne  sauraient  don- 

1.  Tacitus,  De  )norihiifi  GenntiHoruin,  XXXIX. 

2.  A.  Geffroy,  Rome  et  les  Barbares,  p.  201-202. 

3.  Do  Portai,  Politique  des  lois  ciriles,  t.  111,  p.  615. 
k.  Sempere,  Histoire  des  Cortès  d'FJsptyne,  p.  ix. 

5.  L'évolution  politique  dans  les  diverses  races  humaines,  p.  398. 
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ner  matière  qu'à  peu  d'inductions  historiques  :  d'abord  ils 
ont  lieu  à  la  fln  de  la  guerre  des  Gaules,  alors  que  la  résis- 
tance commune  avait  pu  donner  plus  de  cohésion  aux  popu- 
lations; ensuite  ils  présentent  un  caractère  essentiellement 
belliqueux.  Le  premier*,  tenu  en  52  av.  J.-C,  se  réunit  dans 
le  secret  des  bois  et  dans  le  silence  des  nuits  aux  lieux 
mômes  consacrés  par  les  assemblées  des  druides  :  on  dirait 
plutôt  le  conciliabule  d'une  conjuration  qu'une  assemblée 
régulière;  le  second',  tenu  alors  que  Vercingétorix  est  déjà 
bloqué  dans  Alésia,  ne  fait  que  refuser  la  levée  en  masse 
sollicitée  par  le  chef  de  Tarmée  gauloise  et  fixer  les  contin- 
gents à  fournir  par  les  diverses  peuplades  :  encore  cette 
assemblée  ne  semble-t-elle  agir  que  comme  conseil  d'une 
fédération  militaire,  plus  large,  mais  de  même  nature  que 
celles  qui,  nous  l'avons  vu,  unissaient  souvent  plusieurs 
civitates  en  vue  d'une  expédition  en  commun.  Qu'on  mette 
de  côté  ces  conseils  de  circonstance,  ces  congrès  de  salut 
public  où  la  seule  force  d'un  péril  imminent  a  pu  combi- 
ner des  éléments  sans  aHinité,  je  le  veux  bien.  Aucun  argu- 
ment n'est  à  tirer  de  ces  diètes  de  soulèvement.  Mais  il  reste 
un  conciliuniy  le  premier  dont  César  fasse  mention,  qui  est 
mille  fois  plus  important  que  tous  les  autres  au  point  de 
vue  de  la  constitution  antérieure.  Quand  en  eflet  est-il  tenu? 
Bello  Helvetiorum  corifeclo^y  après  l'achèvement  de  la  cam- 
pagne contre  les  Helvètes.  Or  à  ce  moment  César  ne  faisait 
que  de  prendre  le  gouvernement  de  la  province  romaine. 
Ce  n'est  donc  point,  ce  ne  peut  être  une  réunion  telle  qu'en 
tenaient  les  propréteurs  et  les  proconsuls  dans  les  provinces 
de  la  République,  puisque  les  membres  de  celte  assemblée 
appartiennent  aux  parties  indépendantes  de  la  Gaule.  Mais, 
dit-on*,  les  Gaulois  demandent  l'autorisation  de  César  :  c'est 


1.  Caesar,  De  BtUo  Gallico^  VII,  1. 

2.  Id.,  t^ici,  Vil,  75. 

3.  Id.,  ibid,,  1,  30. 

4.  De  Valroger,  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique,  p.  119. 
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donc  que  celte  assemblée  dépendait  du  gouverneur  romain. 
Nous  répondons  que  cette  objection  dénalure  la  lettre  el 
méconnaît  l'esprit  du  récit  de  César.  Que  nous  apprend  en 
effet  César?  «  Après  Tachèvement  de  la  campagne  contre 
les  Helvètes,  des  députés  de  presque  toute  la  Gaule  vinrcnl 
trouver  César  pour  le  féliciter...  Ils  lui  demandèrent  qu'ils 
fussent  autorisés  à  convoquer  une  assemblée  générale  de 
toute  la  Gaule,  et  à  ce  faire  du  consentement  de  César  :  ils 
auraient  à  se  concerter  sur  certaines  demandes  qu'ils  vou- 
laient lui  adresser.  Cette  autorisation  obtenue,  ils  fixèrent 
le  jour  de  l'assemblée'  ».  La  structure  de  la  phrase  semble 
marquer  que  César  eut  une  double  permission  à  accorder, 
permission  de  convoquer  l'assemblée,  permission  de  la  con- 
voquer ex  volunlate  Cœsaris,  Mais  comment  ne  pas  voir,  pour 
peu  qu'on  analyse  ce  texte,  qu'il  faut  renoncer  à  celte  inter- 
prétation littérale  à  peine  de  rendre  ce  passage  contradic- 
toire dans  les  termes?  Si  une  permission  de  César  était  néces- 
saire pour  qu'ils  pussent  convoquer  le  concUiurtij  pourquoi 
les  legati  gaulois  insisteraient>ils  sur  cette  circonstance  que 
César  approuvait  cette  convocation?  Et  d'ailleurs  à  quel  titre 
César  aurait-il  eu  à  donner  son  consentement  à  la  réunion  de 
cette  assemblée?  César  à  cette  époque  n'était  maître  que  de 
la  Provincia^  le  reste  de  la  Gaule  était  indépendant.  César 
finissait  à  peine  d'arrêter  l'invasion  des  Helvètes,  et  les  legati 
venaient  précisément  le  féliciter  «  de  ce  que  cette  campagne, 
quoique  entreprise  pour  venger  d'anciens  outrages  des  Hel- 
vètes au  peuple  romain,  n'avait  pas  été  moins  profitable  au 
pays  gaulois  qu'au    peuple    romain*  »,   expressions    qui 


1.  Bello  Hclvetioriim  confeclo^  totius  fere  (iallix  legati  ad  Cœsa- 
rem  gratulatum  vcnerunt..,.  Petierunt  a  ttti  sibi  concitiuta  totius 
Galliœ  in  diem  certam  imticere  utque  ex  Cœsaris  voluntnte  facere 
liceret  ;  sesehahere  quasdam  rea  quasex  communi  conse^isu  ah  eope- 
tere  veltent,  »  Ea  re  pennissa,  diem  coiicilio  constitiierunt,  (Ciesar, 
De  Bello  Gallico,  I,  30.) 

2.  Intelligere  sese^  tametsi  pro  veterihus  Hrlreliorum  ifijuriis 
populi  romani  ab  iis  pâmas  bello  repetisset,  tamen  eam  rem  non 
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témoignent  assez  de  Tindépendance  réciproque  des  Gaulois 
et  des  Romains.  Non,  ce  que  demandaient  les  hgali,  ce  n'était 
pas  la  faculté  de  réunir  le  concilium  tolius  Galltœ,  c^était  la 
permission  de  se  servir  du  nom  de  César*,  d'attirer  ainsi, 
grâce  au  prestige  du  vainqueur  des  Helvètes  et  du  gouver- 
neur romain,  un  plus  grand  concours  à  cette  assembléef,  et 
de  pouvoir  ainsi  donner  plus  de  poids  aux  importantes  dé- 
terminations qu'on  devait  y  prendre  au  sujet  d'Arioviste. 

Il  y  a  simplement  dans  la  phrase  de  César  une  figure  de 
grammaire,  une  métonymie,  plus  techniquement  une  synec- 
doque, figure  qui  consiste  à  attribuer  à  une  partie  de  la 
phrase  ce  qui  se  rapporte  à  une  autre,  ou  à  l'ensemble  d'une 
phrase  ce  qui  ne  se  rapporte  qu'à  une  de  ses  parties.  Lici- 
tum  est  gouverne  grammaticalement  l'ensemble  de  la  phrase 
et  ne  peut  cependant  logiquement  se  rapporter  qu'au  second 
membre  de  la  période.  Bref,  ce  que  sollicitent  les  legati,  ce 
que  leur  accorde  César,  se  réduit  à  ceci  :  Le  gouverneur 
romain  de  la  Provincia  consent  à  patronner  la  réunion,  à 
laisser  en  quelque  sorte  son  nom  figurer  dans  la  convoca- 
tion, j'allais  dire  sur  le  prospectus,  du  concilium  totius  Galliœ, 

Tel  est  le  caractère  de  cette  assemblée;  voyons  maintenant 
les  autres  renseignements  que  le  rapide  récit  de  César  peut 
nous  fournir  à  son  sujet. 

Les  legati  venus  pour  féliciter  César  la  convoquent,  ils  en 
font  partie;  ils  en  dirigent,  ce  semble,  les  délibérations, 
puisque  ce  sont  eux  qui  reviennent  porter  à  César  les  do- 
léances et  les  vœux  de  l'assemblée*.  Ils  ne  forment  pas  à 
eux  seuls  l'assemblée,  puisque  César  nous  dit  qu'ils  ont 

miniis  ex  nsti  terrœ  Gallicœ  quam  popnli  roinani  exslitisse.  (Ca:sar, 
De  Bello  Gallico,  I,  30.) 

1.  Fustehie  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  /'a?i- 
cienne  France  :  La  Gaule  romaine,  p.  k, 

2.  Bello  îielveliorum  confecto,  totius  fere  Galliap  lerjati,  principes 
civitatum^  ad  Cœsarem graiulatum  venerunt,..,  Eo  concilio  dimisso^ 
iidem  principes  dvitatum  qui  ante  fuerani  ad  Cœsarem  ad  eum 
reverterunt.  (Csesar,  De  Bello  Gallico,  I,  30-31.) 
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besoin  de  la  convoquer,  ce  qui  semble  bien  impliquer  l'ap- 
pel de  personnes  absentes  et  non  pas  seulement  une  réu- 
nion des  legati  présents. 

Elle  devait  être  formée  de  principes  :  César  ne  le  dît  pas 
expressément,  mais  d'un  côté  la  composition  oligarchique 
des  deux  dernières  assemblées  de  la  Gaule,  l'expression  même 
de  conciliumy  qui,  pour  vague  qu'elle  soit  devenue*,  n'en 
désigne  pas  moins  proprement  chez  les  Romains  une  assem- 
blée limitée  et  non  des  comices  populaires",  l'impossibi- 
lité de  tenir  une  assemblée  où  figurerait  l'ensemble  de  la 
population  gauloise,  tout  enfin,  jusqu'au  serment  mutuel 
dont  ses  membres  enchaînent  leurs  lèvres  et  qui  ne  peut  se 
concevoir  qu'entre  un  petit  nombre  de  personnes,  tout  con- 
court à  nous  montrer  dans  cette  assemblée  un  comité  res- 
treint, et  de  l'autre  le  caractère  des  legaii  qui  viennent 
trouver  César  cl  qui  sont  des  principes  nous  porte  naturel- 
ment  à  supposer  que  leurs  collègues  dans  le  concilium 
devaient  aussi  être  des  principes. 

Qu'était-ce  que  ces  principes?  Sur  ce  point  nous  avons  peu 
de  lumière.  «  Les  principes,  dit  M.  d'Arbois  de  Jubainville', 
ce  sont  les  hommes  qui  exercent  le  plus  d'influence  »  ;  et 
M.  Viollet*  les  qualifie,  assez  justement  ce  semble,  de  «  no- 
tables gaulois  ».  On  ne  leur  connaît,  remarque  M.  d'Arbois 
de  Jubainville,  d'autres  fonctions  que  de  se  rendre  au  conci- 
lium tollus  Galliœ^  et  dans  ces  fonctions  ils  prennent  le  nom 
de  legati.  L'expression  môme  dô  principes,  comme  Tobserve 
M.  de  Vairoger',  n'éveille  qu'une  idée  de  primauté    il  est 

1.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  tic  ta  France^  t.  I, 
p.  10,  n.  k, 

2.  Is  qui  non  universum  populuin^  sed  jmrtcm  aliquam  adesse 
jufwt,  non  romilia  sed  concilium  ediccre  debrl.  (Laelius  Kelix,  cil(^ 
riellius,  XV,  XXVII,  k).  —  Cf.  (licero,  Dr  Icfjibus,  II,  xn,  31.  Forccl- 
liiii,  Totius  latijiitatis   Lexicon.  N'oy.  Concilium.) 

3.  La  Gaule  au  moment  de  la  conquête  romaine  {Revue  cel- 
tique, t.  VIII,  p.  226). 

k.  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  France,  t.  I,  p.  7. 
5.  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique,  p.  119. 
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impossible  de  préciser  davantage.  Les  analogies  nous  man- 
quent et  seraient  d'ailleurs  trompeuses.  Tite-Live  emploie 
bien  la  même  expression,  co7ic£/ia  principum\  pour  dési- 
gner le  conseil  souverain  de  la  confédération  étrusque*  qui 
se  réunissait  à  Vulsinies'  et  dont  un  dictateur  dans  les  dan- 
gers publics  concentrait  tous  les  pouvoirs  S  mais  nous  ne 
sommes  pas  plus  familiers  avec  les  principes  étrusques 
qu'avec  les  principes  gaulois,  et  d'ailleurs  l'identité  d'expres- 
sion chez  deux  écrivains  n'indique  pas  nécessairement  une 
identité  d'institution  chez  deux  peuples  aussi  différents  que 
les  Gaulois  et  les  Étrusques. 

Ce  concilium  ne  devait  pas  être  insolite,  car  les  députés  de 
la  Gaule  en  parlent  à  César  comme  d'une  chose  normale, 
mais  nous  n'avons  aucun  indice  qu'il  tint  des  assises  fré- 
quentes ou  périodiques.  Aussi  pouvons-nous  conclure  avec 
M.  de  Valroger"  :  «  Il  est  à  croire  que  ces  diètes  nationales 
n'étaient  pas  sans  précédent,  mais  rien  n'indique  que  la  Gaule 
fût  en  possession  d'un  système  d'assemblées  régulièrement 
constitué.  » 

Nous  arrivons  aux  assemblées  religieuses. 

Les  assemblées  que  Ton  peut  appeler  religieuses  étaient  on 
Gaule  de  deux  espèces.  Les  unes  étaient  les  grands  concours 
de  populations  qui  se  produisaient  à  l'occasion  de  certaines 
fêtes.  Nous  savons  qu'en  Irlande  avaient  lieu  trois  grandes 
assemblées,  celle  du  Beltmé  le  1"  mai,  celle  du  Lugna-^ntl  le 
!•'  août,  et  celle  du  Stnnain  le  1"  novembre*.  Ces  assemblées 
célébraient  la  commémoration  des  grands  initiateurs  de  la 
civilisation  celtique.  Le  Lugnasad  était  la  fête  du  dieu  Lug. 

1.  Livius,  VI,2;  X,  16. 

2.  Anonyme,  />u  droit  chez  les  Etrusi/ues  {Revue  française^  n"  14 
(mars  1830),  p.  88). 

3.  Michelet,  Uisioive  romaine,  Rrpuhliqut',  édit.  in-12,  1876.  t.  1, 
p.  6S. 

k,  Diiruy,  Histoire  des  Romains,  éd'ii.  in-4,  t.  1,  p.  cxv. 

5.  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique,  p.  121. 

6.  D'Arbois  de  J ubain ville,  Le  cyc/c  poétique  irlandais  et  la  mytho- 
logie celtique,  p.  5-6  {Cours  de  littérature  celtique,  t.  II). 
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Mais,  quoique  dans  le  Beltené  «  Ton  rendit  des  arrêts  et  Ton 
rérormàt  les  lois  )>,  cependant  ces  grandes  assises  étaient 
essentiellement  des  pèlerinages,  des  pardons;  les  file  réci 
talent  leurs  histoires  au  peuple  assemblé*  et  elles  rap- 
pelaient les  Panathénées  où  Hérodote  lisait  ses  ouvrages  &  la 
Grèce  réunie*.  Des  assemblées  analogues  existaient  certaine- 
ment en  Gaule'.  Se  tenaient-elles  à  Lyon,  Lugdunumy  la 
ville  de  Lug,  comme  le  veut  M.  d*Arbois  de  Jubainville^?  11 
serait  peut-élre  téméraire  de  le  croire*. 

M.Jullian*  a  contesté  l'existence  de  toute  assemblée  de 
ce  genre.  Il  a  pourtant,  comme  Ta  remarqué  Tabbé  Beur- 
lier%  fourni  un  argument  à  l'opinion  qu'il  combat  en  signa- 
lant ce  fait  que  les  cités  gauloises  d'origine  celtique  sont 
seules  représentées  au  concilium  des  Gaules.  Nous  manquons 
de  tout  renseignement  sur  ces  réunions.  Du  reste  on  ne 
saurait  voir  dans  ces  vastes  agglomérations  humaines  des 
assemblées  délibérantes. 

Les  autres  sont  des  assemblées  qui  présentent  un  carac- 
tère plus  voisin  de  celui  des  conciles;  ce  sont  les  assemblées 
des  druides. 

Elles  étaient  elles-mêmes  de  deux  espèces. 

Les  unes  n'avaient  aucune  périodicité.  Certains  événe- 
ments les  convoquaient.  Elles  se  réunissaient  pour  choisir  le 

1.  D'Arbois  de  Jubainville,  f^e  cycle  poétique  irlandais  ci  la  myt/iO' 
loijie  celtique,  p.  5-6  (Cours  de  littérature  celtique,  t.  II). 

2.  L*abbé  Barthélémy,  Voyage  dWnacharsis,  ch.  xi.v  (Œuvres^ 
édit.  Belin,  t.  II,  p.  517). 

3.  Guiraud,  Les  assemblées  provinciales  dans  VE  in  pire  romain  ^ 
p.  45. 

d.  Le  cycle  poétique  irlamlais  et  la  iuytholt)gie  celtique^  p.  5-6 
{Cours  de  littérature  celtique,  t.  II). 

5.  Fuslel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de 
Vancienne  Fixxnce  :  La  Gaule  romaine,  p.  181,  n.  3. 

6.  Compte  rendu  des  Aasetnldées  provinciales  dans  l'Empire  m- 
main,  de  Uuiraud  (Reime  histi/i^ique,  novembre-décembre  1889, 
p.  402). 

7.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  cmjMireurs  rotnains  (Tht*8e  pour 
le  doctorat  ès-Iettres  de  Paris,  1891).  p.  104,  n.  l. 
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chef  des  druides  quand  celui-ci  mourait  en  laissant  plusieurs 
candidats  à  sa  succession  égaux  en  dignité'.  Elles  formaient 
de  véritables  collèges  électoraqx.  Celaient  les  assemblées 
pour  ainsi  dire  extraordinaires. 

Les  autres  tenaient  des  sessions  régulières.  «  Les  druides, 
dit  César,  à  une  époque  fixe  chaque  année,  sur  le  territoire 
des  Carnutes,  région  considérée  comme  le  centre  de  la 
Gaule,  se  réunissent  dans  un  lieu  consacré.  C'est  là  que  de 
toutes  paris  se  rendent  tous  ceux  qui  ont  des  litiges,  et  ils 
sesoumeltent  à  leurs  jugements  pi  à  leurs  ordonnances*.» 

En  analysant  soigneusement  ce  texte,  nous  pouvons  en 
tirer  quelques  renseignements.  L'assemblée  se  composait  de 
druides.  Elle  se  réunissait  non  seulement  périodiquement, 
mais  encore  à  date  Tixe,  puisque  César  nous  dit  qu*elle  avait 
lieu  chaque  année  à  une  époque  déterminée.  Elle  avait  pour 
siège  le  territoire  des  Carnules.  Ce  pays  était  considéré 
comme  le  centre  de  la  Gaule,  et  il  se  trouverait  en  efl'et  au 
centre  de  la  région  limitée  par  TOcéan,  le  Rhin  et  une  ligne 
tirée  de  Bordeaux  à  Cologne*;  c*était  une  région  sacrée  : 
c'était  là  que,  le  sixième  jour  de  la  lune,  le  grand  prêtre 
cherchait  le  gui  de  Tan  neuf;  et  la  vague  réminiscence  du 
culte  des  druides  semble  être  demeurée  dans  le  pays  char- 
train,  où,  au  siècle  dernier,  on  appelait  encore  les  étrennes 
éguilables^.  Enfin  colle  assemblée  semblait  posséder   des 


1.  llis.,.  otnnihus  flruidibus  pr^pest  nnus  qui  summam  inter  eos 
habet  aucloritattin.  Hoc  inovluo,  aut  si  qui  ex  reliquis  exœllit  dùjni- 
latCy  succedil^  aul^  si  sunl  plurcs  pares^  suffracjio  druidum,  )ion' 
nunquam  eliam  armis  de  principatu  cotitendunt.  (Caesar,  De  lieUo 
Gallico,  VI,  13.) 

2.  Hi  (Druides)  certo  (uini  tempo,  e  in  fînibus  Carmiiurn^  quœ 
regio  lotitis  Galliœ  média  habeiurj  considunt  m  toco  consecniio.  Unie 
onines  undique  qui  conlroversius  liaheiH  couveniunt  eormnquc  judi- 
dis  decvetisipie  pareïd,  (li\.^  ihid,^  VI,  13.) 

3.  Cénac-Montaut,  Histoire  des  peuples  et  des  Etals  Pyrénéens, 
3-  édit.,  t.  1,  p.  dO. 

4.  Duclos,  Mémoire  sur  les  Dy^iides  (Œuvres,  édit.  Belin,  t.  Il, 
p.  490-Wl). 


» 

I 


AVANT  LA  CONQUÊTE  ROMAINE.  17 

attributions  judiciaires,  puisque  César  parle  de  ses  judicia,  et 
même  réglementaires,  puisqu'il  parle  de  ses  décréta,  attri- 
butions sur  lesquelles  nous  manquons  de  renseignements. 

Cette  assemblée  devait  être  antique  en  Gaule.  En  effet, 
chez  les  Galates,  ces  Celles  d'Orient,  existait  aussi,  Strabon 
nous  rapprend,  une  assemblée  :  «  Le  sénat  des  douze 
tétrarques,  dit-il,  avait  trois  cents  membres;  ils  se  réunis- 
saient en  un  lieu  appelé  D)mnemelum\  le  sénat  jugeait  les 
meurtres,  les  tétrarques  et  les  juges  les  autres  délits*.» 
Cette  assemblée  est,  au  fond,  identique  à  celle  du  pays  des 
Carnutes.  En  effet,  d'un  côté,  le  lieu  où  se  réunit  le  sénat 
chez  les  Galates  s'appelle  Drmieme/i/m.  Or,  ce  mot  est  composé 
de  nemeton,  en  celtique  «lieu  sacré  ^>,  et  de  dru,  terme  dont 
la  signification  est  inconnue  ou  exprime  peut-être  l'idée  de 
chêne*,  mais  qui  se  retrouve  comme  radical  dans  le  mot 
druide^.  C'était  donc  aussi  dans  un  lieu  consacré  que  se 
réunissait  l'assemblée  des  Galates.  D'un  autre  côte,  ce  sénat 
jugeait  les  meurtres.  Il  avait  donc,  comme  l'assemblée  de 
Gaule,  une  compétence  judiciaire.  Salle  des  séances  et  but 
des  réunions  sont  donc  les  mômes  sur  les  rives  de  l'Halys 
et  sur  les  bords  de  l'Eure. 

Or,  les  Gaulois  arrivèrent  en  Asie  Mineure  278  ans  avant 
notre  ère  :  s'ils  y  établirent  ces  institutions,  c'est  qu'elles 
florissaient  déjà  dans  leur  patrie.  Car,  d'un  côté,  les  émi- 
grants  emportent  sur  le  sol  où  ils  vont  se  fixer  les  institutions 
du  pays  qu'ils  abandonneni,  et,  de  l'autre,  ils  ne  purent  les 
recevoir  postérieurement,  puisque  les  conquêtes  d'Attale,  roi 
de  Pergame,  coupèrent,  en  241,  leurs  connnunications  avec 
la  Gaule.  Ainsi,  un  sénat  judiciaire  scréunisi^antdans  un  lieu 
consacré  existait  déjà  en  Gaule  au  commencement  du  iir  siècle 

1.  *H  o£  T(ôv  O(o0£xa  xtxptp'/M'f  pou>r,  à'vopc;  r,«Tav  TpiaxÔTiot,  avvr,yovTO 
os  et;  xbv  xa).o'jji£vov  Apuvé{i.cTov.  xà  (jlÈv  ovv  çovtxà  y,  \;iii'JyT^  exptvc*  ta  oè 
àV/.a'oi  TSTpâp'/ai  xat  oi  ôtxa<iTai.  (Slrabo,  XII,  V,  1.) 

2.  Michclel,  Histoire  de  In^duce,  édit.  in-12,  1879,  l.  1,  |).  97. 

3.  irArboisde  Juhainville, /nZ/vx/ucZ/V/yf  à  Vêtnde  de  Ifi  littérature 
eeltique^  p.  113-116  (Cours  de  littérature  eeltique,  t.  I). 
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av.  J.-C,  et  le  concilium  des  Druides  devait  donc  avoir,  au 
moment  de  l'arrivée  de  César  en  Gaule,  au  moins  deux  siècles 
et  demi  d'existence*. 

Nous  ignorons  complètement  quelle  était  l'importance  de 
ces  assemblées.  On  a  vu  dans  le  druidisme  le  principe  géné- 
rateur de  la  nationalité  gauloise,  et  dans  son  concile  annuel 
le  centre  de  formation  d'une  patrie  commune*.  Ce  n'est 
qu'une  hypothèse.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  siège 
des  assemblées  druidiques  semble  avoir  été  un  foyer  d'ardent 
patriotisme;  car  c'est  du  pays  des  Carnutes  que  sortit  la 
grande  guerre  de  l'indépendance  gauloise ^  Mais,  après  César, 
toutes  ces  assemblées  disparurent*.  C'était  des  réunions 
d'un  autre  cuUe  que  devaient,  sous  l'empire  romain,  sortir 
les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule. 


1.  D'Arbois  de  Jubainville,  ïntroduclion  à  V étude  de  la  liltérature 
celtique,  p.  113-116  {Cours  de  littérature  celtique,  t.  1). 

2.  A.  Réville,  Vercingétoinx  et  la  Gaule  au  temps  de  la  conquête 
romaine  [Revue  des  Deux  Mondes  du  15  août  1877,  p.  853). 

3.  Henri  Martin,  Les  Celtes  et  la  Gau'e  celtique  (Séances  et  tra- 
vaux de  V Académie  des  sciences  morales,  t.  CXII,  p.  457). 

k.  Fustel  de  Coulanges,  Comment  le  druidisme  a  dis}>aru  (Séances 
et  travaux  de  V Académie  des  sciencea  mm^alcs,  t.  CXII.  p.  124). 
—  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France  :  La 
Gaule  romaine,  p.  112.  —  L'abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu 
aux  empereurs  romains,  p.  103. 
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CHAPITRE  UNIQUE 

Les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule 
sous  la  République  romaine. 


Ce  fut  à  la  fm  du  second  siècle  avant  notre  ère  que  les 
Romains  arrivèrent  en  Gaule;  ils  y  étaient  appelés  comme 
alliés  de  la  colonie  grecque  de  Massilia,  attaquée  par  les 
Oxybiens  et  les  Déciates*;  mais  ils  en  profitèrent  pour  guer- 
royer à  leur  profit,  soumirent  les  Salluviensel  les  Vocontiens 
(125  av.J.-C),  fondèrent  le  poste  militaire  d'Aquœ  Sextvc 
Tannée  suivante  (124  av.  J.-C),  et,  après  la  défaite  des 
Arvernes  et  des  Allobrogcs  (122  av.  J.-C),  firent  de  la  partie 
sud-est  de  la  Gaule  une  province  romaine  sous  le  nom  de 
Province  Ultérieure;  cette  appellation  lui  était  donnée  par 
opposition  à  l'expression  de  Gaule  Cisalpine,  qui  désignait 
la  vallée  du  Pô. 

César,  en  huit  années  (58-50  av.  J.-C),  porta  les  enseignes 
romaines  jusqu'aux  bords  du  Rhin  et  soumit  à  la  domina- 
tion romaine  tout  ce  vaste  territoire  où  Auguste  seulement 
devait  tailler  des  provinces*. 

1.  Duruy,  Histoire  des  Romains^  t.  II,  p.  161. 

2.  Klimrath,  Histoire  du  droit  public  et  priw  de  la  France^  ji  17. 
—  Travaux  sur  Vhistoire  du  droit  fravcaiSy  t.  I,  p.  203* 
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Exista-t-il,  durant  les  cent  années  qui  s'écoulèrent  entre 
les  premières  conquêtes  des  Romains  en  Gaule  et  Tavène- 
ment  de  l'Empire,  des  assemblées  provinciales  dans  la  Gaule 
soumise  aux  Romains?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Il  faut  distinguer  entre  la  Gaule  Ultérieure,  conquise  dès 
Tan  122  av.  J.-C.,  et  la  Gaule  conquise  par  César. 

La  Gaule  ultérieure,  qu'on  appelle  vulgairement  la  Nar- 
bonnaise,  fut,  dès  la  République,  soumise  à  la  condition  des 
provinces  romaines,  c'est-à-dire  qu'il  y  fut  constitué  un 
commandement  permanent*.  Une  province,  en  effet,  dans 
l'acception  propre  de  ce  mot,  dérivé  de  vincire,  lier,  et  dont 
le  sens  originaire  semble  avoir  été  obligation',  est  le  «dépar- 
tement »,  c'est-à-dire  le  grand  service  public^  que  le  consul 
est  chargé  d'administrer.  C'est  à  l'an  121  que  l'on  peut  fixer 
la  date  de  rétablissement  dans  le  pays  d'un  proconsul  per- 
manent, et  à  Tan  118  celle  de  la  création  d'un  centre  et  d'une 
résidence  par  la  deductio  de  la  colonie  romaine  de  Narbonne*. 

Y  eut- il  dans  cette  province,  avant  l'établissement  de 
l'Empire,  une  véritable  assemblée  provinciale,  c'est-à-dire 
une  réunion  régulière  de  notables  de  la  contrée?  Nous  n'en 
découvrons  aucun  vestige  local. 

On  conteste  le  fonctionnement  d'institutions  analogues 
dans  les  provinces  romaines  à  cette  époque.  Marquardf'  nie 
l'existence  d'aucune  de  ces  assemblées  avant  TEmpire.  Telle 
semble  bien  être  l'opinion  commune*,  et  ceux  qui  déplorent 

1.  Ernest  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  II, 
p.  28^-287. 

2.  Abel  Bergaigne,  Le  nom  de  la  province  ivmaine  {Mélanges 
publiés  par  l'Ecole  des  hautes  éludes  jxntr  le  dixième  antiirersaire 
de  sa  fondation,  p.  115  et  118.  Bibliothèque  de  l'École  d<»s  hautes- 
études,  fasc.  35). 

3.  Paul  Louis-Lucas,  Etude  sur  la  rénalité  des  charges,  t.  II 
p.  2^3,  n.  3. 

k,  Ernest  Desjardins,  Géograpfne  de  la  Gaule  romaine,  t.  II, 
p.  287-289. 

5.  Ilandbuch  der  romischen  Allerlhumer,  t.  IV,  p.  365. 

6.  Parrocel,  Du   rôle  et  des  attnbutions  des  gouverneurs  dans 
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le  plus  l'absence  de  ces  conseils  se  croient  forcés  de  la 
constater*.  Mais  M.  Duruy*  signale  dès  la  République 
l'existence  de  plusieurs  concilia  provinciœ,  surtout  en  Orient  ; 
et  nous  voyons  pendant  le  gouvernement  de  Verres  en 
Sicile  (75-72  av.  J.-C.)  les  Siciliens  élever  des  statues'^  et  le 
commune  Sicî7ia?*,  dont  le  nom,  par  sa  forme  bizarre,  rappelle 
celui  des  xoîvà  helléniques,  en  décréter  l'érection" et  décerner 
des  adresses  de  félicitations  ou  de  remerciements*.  Il  serait 
peut-être  exact  de  voir  là  des  indices  de  l'existence  de  corps 
délibérants  au  moins  dans  certaines  provinces';  mais,  comme 
rien  ne  décèle  l'existence  de  communia  semblables  dans  la 
Gaule  Ultérieure,  nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ce  point. 

Les  seules  assemblées  qui,  en  Gaule  Ultérieure,  présentent 
quelque  analogie  avec  des  assemblées  provinciales,  ce  sont 
des  réunions  qui  existaient  dans  toutes  les  provinces 
romaines,  ce  sont  les  convenlns. 

On  appelait  convenlus,  dit  M.  Humberl',  les  assises  que 
les  gouverneurs  tenaient  périodiqiiement  dans  les  princi- 
pales villes  de  leur  province 

Ce  sont  des  assises,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  primitif  du 
mot,  des  assemblées.  Aussi  les  appel le-t-on  parfois  sessiones^. 
Le  gouverneur  y  convoquait  les  notables  de  la  contrée  et  les 


C administration   des  provinces  romaines  (Thèse  de  doclorat  d'Aix, 
1886,  p.  12). 

1.  Anonyme,  The  i*oman  élément  in  oivilisation    (North  British 
Review,  juin  1866.  p.  259). 

2.  Histoire  des  Romains,  t.  II,  p.  194. 

3.  Person,  Essai  sur  V administration  des  provinces  romaines  sous 
la  République,  p.  330. 

k,  Cicero,  In  Verrem,  II,  ii,  63,  §  154,  édit.  Teubner. 

5.  Id.,  ihid,,  II,  ii,  61.  S  150. 

6.  Flandin,  /.es  assemblées   provinciales   dans   l'Empire  romain 
(Thèse  de  doctorat  do  Paris,  1878,  p.  45,  n.  4). 

7.  Art.  CoNVENTUS  dans  lo  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et 
romaines  de  Daremhorg:  et  Sajçlio. 

8.  Do  Valence   de    Minardiôre,    Du    régime  provincial  en  droit 
romain  (Thèse  de  doctorat  de  Paris,  1870,  p.  45). 
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principaux  citoyens  romains  qui  y  étaient  établis*.  Quel  était 
Tobjet  de  ces  assises?  Le  gouverneur  y  rendait  la  justice. 
La  justice  ainsi  rendue,  celle  justice  portée  en  quelque  sorte 
aux  plaideurs,  était  le  ciment  de  la  conquête  romaine,  le 
balast  liant  les  pièces  de  ce  gouvernement  universel  *. 

Le  gouverneur  statuait  au  criminel  et  au  civil. 

Au  criminel  il  avait,  quand  il  exerçait  le  commandement 
militaire,  le  droit  de  vie  et  de  mort,  comme  nous  le  montrent 
les  exemples  de  Verres*  en  Sicile  et  de  Dolabella*  en  Asie. 
Mais  il  ne  devait  exercer  que  la  haute  justice.  Encore  ne 
semble-t-il  pas  en  avoir  eu  le  monopole,  car  nous  voyons 
le  sénat  de  Catane  faire  un  procès  capital  à  un  esclave,  et  à 
Thermes  les  magistrats  municipaux  statuer  sur  un  procès 
de  faux  en  écriture  publique^.  Pour  le  petit  criminel,  il  était 
sans  doute  jugé  promptement  et  sur  place.  Comment  ne  pas 
admettre  en  effet  une  large  compétence  des  autorités  locales 
sans  laquelle  tout  serait  resté  en  souffrance?  «  Car,  dit 
M.  Duruy%  la  vie  sociale  eût  été  comme  suspendue  dans 
ces  immenses  territoires,  si,  de  la  Tamise  à  TEuphrate,  des 
bords  du  Rhin  aux  cataractes  de  Syène,  il  avait  fallu  attendre 
que  les  trente  gouverneurs  vinssent  ouvrir  leurs  assises 
pour  que  tous  les  procès  fussent  vidés  et  les  coupables 
punis.  » 

Au  civil,  il  statuait,  comme  le  préteur  à  Rome,  en  fixant  le 
point  de  droit,  mais  en  renvoyant  la  détermination  du  point 
de  fait  à  un  judex.  Ce  judex  était  ou  de  la  nationalité  com- 
mune des  deux  parties,  ou,  si  elle  était  différente,  de  la  natio- 
nalité du  défendeur^  Ici  encore  il  est  permis  de  supposer 

1.  Ilumbert,  art.  Conventus  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités 
grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

2.  Auguste  Nisard,  Un  gouverneur  de  province  au  temps  de  Cicê- 
ron  (Correspondant  du  25  mai  1874,  p.  765). 

3.  Cicero,  In  Verrem^  II,  i,  28,  §  71. 

4.  Valerius  Maximus,  VIII,  i,  B,  §  2.  — Gellius,  XII,  vu. 

5.  Cicero,  In  Verrem^  11,  i,  18,  §  92. 

6.  Histoire  des  Romains^  t.  Il,  p.  172. 

7.  Cicero,  In  Verrem,  II,  ii,  13,  §  32. 
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que  SOUS  la  République  la  juridiction  municipale»  qui  n'était 
pas  réduite  sans  doute,  comme  au  temps  de  Paul*,  à  la  com- 
pétence de  nos  juges  de  paix,  devait  épargner  au  gouver- 
neur une  grande  partie  de  sa  tâche. 

Tous  les  débats  avaient  lieu  en  latin'. 

C*était  le  gouverneur  qui  tenait  les  conventus^  c'est-à-dire 
qui  les  présidait.  Il  siégeait  sur  son  tribunal  au  forum, 
entouré  de  son  conseil  d'assessores  ou  de  cohortales.  Ce  n'est 
que  plus  tard,  sous  l'Empire,  qu'il  siégera  dans  une  basi- 
lique' ou  dans  un  prétoire*.  Sous  la  République,  il  s'adresse 
directement  au  peuple  pro  suggeslu,  c'est-à-dire  du  haut  de 
l'estrade,  comme  plus  lard  les  empereurs  haranguant  le 
peuple  de  Rome*. 

Il  pouvait  d'ailleurs,  excepté  pour  le  jus  gladii,  indélé- 
guablechez  les  Romains',  se  faire  suppléer  par  un  legatus. 
On  sait  que  tous  les  pouvoirs  étaient  déléguables  à  Rome. 
Un  de  ses  legati  faisait  alors  les  tournées  à  sa  place.  Le  gou- 
verneur ne  pouvait,  sauf  le  cas  de  nécessité  absolue,  délé- 
guer ses  pouvoirs  qu'après  en  avoir  pris  possession,  c'est- 
à-dire  après  son  arrivée  dans  son  gouvernements 

Ces  assises  se  tenaient  périodiquement;  c'est  à  l'automne 
et  au  printemps  qu'elles  avaient  lieu  aux  dates  que  flxait  le 
gouverneur*,  et  il  choisissait  ainsi  de  préférence  le  com- 

1.  Paul  us,  Sententûe,  V,  v  A,  1. 

2.  Dezobry,  Home  au  siècle  d'Auguste,  lettre  LXX,  V  édit,  t.  IIF, 
p.  127. 

3.  Blanc,  Grammaire  des  arts  du  dessin,  p.  266. 

k,  Ilumbert,  art.  Conventus  dans  lo  Dictionnaire  des  antiquités 
grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

5.  Acliaintre,  note  sur  Ca^sar,  De  bello  GaUico,  VI,  3,  dans  (^aîsar, 
édit.  Lemaire,  t.  I,  p.  236,  n.  5. 

6.  Ulpianus,  lih.  I  De  of/irio  proconsulis,  Dig.  I,  xvi,  6.  —  Becker 
et  Marquardt,  llandbuch  dcr  romischen  Aiterthûmer,  t.  III, 
Impart.,  p.  282. 

7.  Ulpianus,  lib.  I  De  officio  proconsulis,  Dig.  l,  xvi,  4,  §  6.  — 
Parrocel,  Du  rôle  et  des  attributions  du  gouverneur  dans  Vadminis- 
trot  ion  des  provinces  romaines,  p.  64. 

8.  Cicero,  Ad  Atticum,  V,  xxi,  9. 
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mencement  et  la  fin  de  Thiver  afin  de  réserver  Tété  aux 
expéditions  militaires*. 

Les  villes  où  le  gouverneur  devait  ainsi  rendre  la  justice, 
forum  agere^  comme  disaient  les  Romains,  étaient  désignées 
dans  l'acte  constitutif  de  la  province,  la  forma  provinciw^. 
C'était  d'abord  celle  de  la  résidence'.  Le  ressort  de  chaque 
conveniiLs  s'appelait  également  conventtis. 

Il  se  peut  que  ces  conventiis  fussent  en  certains  endroits 
groupés  en  diœceses.  Tel  serait  le  cas  de  la  Cilicie,  qui,  au 
temps  de  Cicéron,  aurait,  d'après  M.Ernest  Desjardins*,  formé 
trois  diœceses  :  la  Cilicie  proprement  dite,  Chypre,  qui  ne 
comprenait  qu'un  seul  conventus^  et  enfin  les  villes  éparses 
dans  l'ancien  royaume  de  Pergame.  Mais,  comme  le  reconnaît 
le  môme  auteur,  ce  mot  otoixiicu;,  généralement  considéré 
comme  synonyme  de  co7iventus^^  ou  mieux  comme  nom  des 
convenlm  dans  les  pays  helléniques*,  semble  varier  de  sens 
avec  les  provinces,  et  il  est  difficile  d'en  préciser  la  signifi- 
cation d'une  manière  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
circonscriptions  des  conventus  n'étaient  pas  tracées  sans 
dessein.  Les  Romains  s'appliquaient  à  morceler  les  anciennes 
unités  nationales,  à  rompre  les  anciens  faisceaux  fédératifs 
pour  former  des  groupements  nouveaux  moins  réfrac- 
taires  à  leur  influence"^.  Ce  moule  de  servitude  comprimait 
et  broyait  les  civUates  qui  y  étaient  renfermées,  ces  civilales 

1.  Livius,  XXXIV,  48.  —  Cicero,  Ad  AUicttm,  V,  xiv,  2. 

2.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  instilutioiis  romaines^  p.  196. 

3.  Cicero,  In  Verrem,  II,  v,  12,  §  29. 

k.  Grograpfiie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  95-97. 

5.  Willems,  Droit  public  romain^  6*  édit.,  p.  386. 

6.  Humbert,  art.  Conventus  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités 
grecques  et  romaines  do  Daremberg  et  Saglio.  —  Becker  et  Mar- 
quardt,  Handbuch  der  romischen  Alterthiimer,  t.  III,  !'•  part.  p.  267. 
—  Marquardt,  Handbuch  der  romischen  A  lier thumer,  t.  IV,  p.  501. 

7.  Chambellan.  Études  sur  V histoire  du  droit  français,  p.  492.  — 
Person,  Essai  sur  iadministratioyi  des  promnces  romaines  sous  la 
République,  p.  69.  —  Marquardt,  Handbuch  der  romischen  AUerthû- 
mer,  t.  IV,  p.  501. 
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que  Romo  avait  reçues  dans  son  alliance  et  dont  elle  avait 
semblé  respecter  Tindépendancc  ou  assurer  rautonomie. 
Bien  souvent  la  ville  libre  était,  comme  le  furent  Tarse  en 
Cilicie  et  Panorme  en  Sicile,  choisie  pour  chef-lieu  du 
convent^is^  de  façon  à  la  soumettre  à  la  surveillance  directe 
du  gouverneur*. 

Chaque  année,  le  gouverneur  devait  faire  ce  circuit.  Mais 
il  pouvait  simplifier  sa  tâche  en  convoquant  dans  une  seule 
ville  les  plaideurs  de  plusieurs  circonscriptions*. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  Cicéron,  pendant  son  gouver- 
nement, régler  à  Laodicée,  des  ides  de  février  aux  calendes 
de  mars,  toutes  les  affaires  du  pays  soumis  à  sa  juridiction, 
hormis  celles  de  la  province  de  Cilicie  =*.  En  août  702,  au 
contraire,  à  son  arrivée  en  Asie  Mineure,  il  avait  parcouru 
toutes  les  circonscriptions*. 

Ces  tournées  du  gouverneur,  comme  tous  ses  voyages, 
avaient  lieu  aux  frais  des  municipalités.  Le  gouverneur 
pouvait  leur  faire  rembourser  ces  déi)enses  par  TÉtat 
romain  en  les  faisant  porter  sur  le  compte  de  son  admi- 
nistration, mais  il  n'y  élait  pas  obligé.  Ainsi  que  le  roi  de 
Castille  au  Moyen  Age'-,  il  logeait  chez  l'habitant*  et  dési- 
gnait d'avance  son  h(Me;  il  y  avait  comme  une  hiérarchie 
dans  l'hospitalité,  et  qui  avait  reçu  un  gouverneur  pouvait 
décliner  d'héberger  un  subalterne.  Cicéron,  du  moins,  nous 
montre  un  citoyen  de  Lampsaque,  Philodamus,  refusant  de 
recevoir  le  misérable  Rabirius,  un  des  compagnons  de  Verres, 

1.  Parrocel,  Du  rôle  et  des  attributions  des  gouverneurs  dans 
Vadministration  des  provinces  r(y)naines,  p.  9. 

2.  Holfniann,  Du  régime  des  provinces  romoines  sous  la  Hépu- 
hli(pw  (Thôstî  ili»  «lui-torat  do  Nancy,  1875),  p.  100.  —  Ilfineccius, 
Anlifpiitatum  romantirumjurisprudentiam  illnstrantiuinsyntagnui, 
cdit.  Haubold,  p.  325. 

3.  ricero.  Ad  Attieiim.  V,  xxi,  9. 
k.  Id.,  Ad  faniilifires^  XV,  iv,  2. 

5.  Môrimô»',  flistnirr  dr  !hn  Pi'dre.  p.  78. 

6.  Person,  Essai  sur  Vadministration  des  provincrs  romaines  sous 
la  liépublique,  \k  315-316. 
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en  alléguant  que  c'était  le  gouverneur  lui-même,  et  non  un 
de  ses  suivants,  qu'il  recevait  d'ordinaire*. 

Tels  sont,  à  grands  traits,  les  caractères  que  présente  le 
conventus  romain  dans  le  provinces.  C'est  une  vaste  tournée 
judiciaire,  analogue'  aux  circuits  annuels  des  grands  juges 
d'Angleterre'.  On  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  quelle 
ressemblance,  môme  lointaine;  il  peut  offrir  avec  des 
assemblées  provinciales.  Mais,  si  Ton  fouille  plus  profon- 
dément la  littérature  classique,  si  l'on  creuse  les  textes 
relatifs  à  ces  convenlm,  d'autres  traits,  d'autres  caractères 
apparaissent. 

Le  mot  conventus  par  lui-même,  d'abord,  n'indique  qu'une 
simple  réunion*;  il  s'entend  proprement  du  rassemblement 
dans  un  même  lieu  d'une  multitude  d'hommes^  et,  dans 
Rome,  il  désigne  particulièrement  les  «  meetings  »  tumul- 
tueux de.  la  plèbe  •. 

Puis  les  Romains  ignoraient  la  distinction  de  l'ordre 
administratif  et  de  l'ordre  judiciaire  ^  Le  même  fonctionnaire 
administrait  et  jugeait,  et  le  gouverneur  profitait  sans  doute 
de  ses  tournées  de  juge  pour  expédier  sa  besogne  d'adminis- 
trateur. 

C'est  ainsi  que  les  grands  juges  royaux  du  xiii*  siècle 
en  Angleterre  réglaient  avec  les  villes  du  domaine  royal 
le  montant  de  la  taille  que  leur  seigneur  pouvait  leur 
imposer*,  et  exerçaient  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  aussi 


1.  Cicero,  M  ^''errem^  II,  i,  25,  §  64. 

2.  Bonjean,  Tniité  des  actions^  l.  l,  p.  120. 

3.  Stephen,  New  Commcnlarks  on  the  laws  of  England^  t.  111, 
p.  349. 

k,  Dirksen,  Manuale  lalinitatis  fontium  jnvis  civilis  Romano)*um, 

VOy.  riONVENTliS. 

5.  Vicat,  Vocabiilarium  juris  vtriusqiÀC^  voy.  (Ionventus. 

6.  Dezobry,  Home  au  siècle  d'Auguste^  lettre  XXXVII,  t.  II,  p.  184 
et  475. 

7.  Serrigny,  Droit  public  et  administi^ntif  romain^  t.  l,  p.  119. 

8.  Guizot,  Essais  sur  Vhistoire  de  France^  p.  312. 
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bien  dans  les  matières  administratives  que  dans  les  matières 
judiciaires*. 

Ensuite,  le  domaine  du  conventus  ne  semble  pas  avoir  été 
aussi  borné  que  le  ferait  croire  un  examen  superficiel.  Une 
multitude  de  questions  relatives  à  Tadministration  provin- 
ciale pouvaient  s'y  trouver  soulevées*.  Il  devait  en  être  de 
ces  assemblées  comme  de  la  cour  des  thanes  ou  de  la  Ctiria 
de  more,  anglo-saxonne  ou  anglo-normande,  où  se  rendait 
la  justice  et  où  se  débattaient  toutes  les  affaires  qui  intéres- 
saient la  circonscription  ou  rÉtat\ 

Enfin,  les  procès  eux-mêmes  pouvaient  soulever  des  ques- 
tions politiques  ou  administratives  :  une  ville  pouvait  y  être 
partie.  Ainsi  Cicéron  nous  raconte,  dans  cette  correspon- 
dance où  il  nous  peint  si  vivement  la  vie  d'un  gouverneur  de 
province  à  la  fin  de  la  République,  qu'à  son  arrivée  en 
Cilicic,  au  mois  de  janvier  704,  il  fit,  en  quelques  conventus, 
affranchir  beaucoup  de  cités  de  contributions  considérables, 
de  lourds  intérêts  et  de  dettes  injustifiées  \ 

Une  semblable  transformation  dans  le  caractère  des  assem- 
blées n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Si  chez  des  animaux 
inférieurs,  dépourvus  de  tout  organe  de  la  vision,  la  peau  est 
sensible  à  Tinfluence  de  la  lumière,  de  même,  dans  le  corps 
social,  les  fonctions  auxquelles  un  organe  propre  fait  dé- 
faut sont  remplies  par  les  organes  voisins,  qui  s'y  adaptent. 
La  Société  d'agriculture  de  Varsovie  avait,  en  1862,  en  dépit 
de  son  caractère  technique,  fini  par  faire  lorfice d'une  diète 
nationale  de  Pologne. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  exagérer  :  prendre  le  conve)Uus 
des  provinces  romaines  pour  un  conseil  général  serait 
renouveler  l'erreur  des  historiens  qui  prêtaient  à  Clovis  la 

1.  Bouliny,  Développement  de  la  constitution  et  de  la  société  poli* 
tique  en  Angleterre,  p.  103. 

2.  Person,  Essai  sur  l'administration  des  provinces  romaines 
sous  la  République,  p.  285. 

3.  Guizot,  Essais  surVhistoire  de  France,  p.  251  et  259. 
k.  Cicero,  Ad  familiares,  XV,  iv,  2. 
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majesté  de  Louis  XIV.  Non!  Ces  convenlus  ne  sont  ni  une 
assemblée  régulière  munie  de  pouvoirs  constitutionnels,  ni 
môme  un  club  spontané  cherchant  à"  combler  officieusement 
le  vide  de  réunions  officielles.  Si  Ton  veut  un  rapproche- 
ment, ce  sont  les  tournées  de  recrutement  des  préfets,  les 
réunions  de  comices  agricoles  auxquelles  un  auteur  récent* 
comparait  les  concilia provinciœ  de  Tépoque  impériale,  dont 
ils  éveillent  la  pensée.  C'est  un  porte-voix  où  le  public 
peut  parler,  el  qui,  amplifiant  le  son,  lui  permettra  de  par- 
venir jusqu'aux  oreilles  de  ceux  qui  peuvent  faire  droit  &  sa 
réclamation.  La  Cour  plénière  du  moyen  âge,  où  parmi 
les  bals  et  les  festins  pouvaient  se  traiter  de  si  graves 
affaires,  est  peut-être  l'image  la  plus  fidèle  du  conventttë 
antique  réfléchie  dans  un  miroir  gothique. 

Cette  institution  existait  dans  la  Gaule  ultérieure.  Mais 
nous  ne  voyons  César  tenir  les  conventus  dans  cette  pro- 
vince qu'à  la  fin  de  son  séjour  en  Gaule. 

Pourquoi  n'en  estril  pas  question  plus  tôt?  Comment  César 
nous  raconte-t-il  qu'il  va  régulièrement  chaque  printemps' 
jusqu'en  Cisalpine  tenir  les  convenitÀS^  et  se  tait-il  sur  la 
tenue  des  conven/us  de  la  Narbonnaise?  On  a  donné  de  ce 
fait  une  ingénieuse  explication  :  César  laissait  à  un  lieute- 
nant le  soin  sans  gloire  des  convenlus  de  la  Narbonnaise, 
tandis  qu'il  saisissait  avidement  dans  la  tenue  des  convenlus 
de  la  Cisalpine  une  occasion  de  se  rapprocher  de  Rome  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  de  son  séjour 
en  Gaule,  après  sa  dernière  campagne  de  l'an  52,  que  nous 
voyons  César  se  rendre  en  Narbonnaise,  pour  tenir  les  con- 
venlus. Il  se  contente  d'y  trancher  rapidement  les  procès 
publics,  c'est-à-dire  ceux  qui  intéressaient  les  villes*,  sans 

1.  Fallu  de  Lessert,  compte  rendu  des  Assemblées  provinciales  da^is 
V Empire  romain,  de  Guiraud  (Nouvelle  Revue  historique  du  Droit, 
1888,  p.  363). 

2.  Cîesar,  De  Bcllo  Gallico,  Vï,  kk, 

3.  Id.,tW.,  1,  54;  V,  1,  2. 

k.  Ernest  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  Il,  p.  ')4 1. 
5.  De  Bello  Gallico,  VIII,  46. 
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apporter  d'ailleurs  à  rorganisation  de  ces  assemblées  aucune 
modification'.  Encore  n'esl-cc  pas  lui,  mais  le  continuateur  de 
son  ouvrage,  Tauteur  du  livre  YllI  de  la  Guerre  des  Gaules, 
Hirtius,  à  ce  qu'on  croit,  qui  nous  rapporte  ces  détails. 

Nous  arrivons  à  la  Gaule  conquise  par  César,  ou,  comme 
on  rappelait,  à  la  Gallia  comata, 

La  Gallia  comata  nous  présente  un  spectacle  bien  différent 

de  celui  que  nous  oflrait  la  Narbonnaise.  Elle  n'est  pas 
encore  organisée;  elle  n'a  pas  encore  reçu  une  forma  pro- 

vinciœ.  Certains  auteurs  ont  cru  cependant  y  trouver  des 
conventus  analogues  à  ceux  de  la  Narbonnaise.  «  Deux  fois 
par  an,  dit  M.  Fustel  do  Cpulanges',  César  appelait  à  lui  les 
chers  des  cités;  dans  la  réunion  du  printemps,  il  fixait  le 
contingent  en  hommes,  chevaux,  vivres,  que  chaque  cité  de- 
vait fournir  pour  la  campagne;  à  l'automne,  il  distribuait 
les  quartiers  d'hiver  et  déterminait  la  part  de  chaque  cité 
dans  la  lourde  charge  de  nourrir  ses  légions.  »  Dans  ces 
assemblées,  que  seul  peut  réunir  un  commandement  du 
général  romain,  «  il  siège,  poursuit  M.  Fustel  de  Coulanges, 
sur  une  estrade  élevée  et  prononce  ses  ordres,  ex  suggestu 
pronwitial]  il  transfère  l'assemblée  où  il  veut.  11  la  déclare 
ouverte  ou  levée,  suivant  qu'il  lui  plaît.  Parfois,  du  haut  de 
ce  tribunal,  la  foule  des  Gaulois  étant  à  ses  pieds,  il  exerce 
son  droit  de  justice  et  prononce  des  arrêts  de  mort.  » 

L'existence  dans  la  Gallia  comata  de  conventus  analogues 
à  ceux  des  autres  pays  soumis  à  la  domination  romaine 
semble  au  premier  abord  assez  plausible,  et  les  passages  où 
César  nous  parle  des  assemblées  qu'il  convoqua  pendant  son 
séjour  en  Gaule  paraissent  à  première  vue  concorder  avec  le 
caractère  semi-politique,  semi-judiciaire,  des  réunions  tenues 
par  le  gouverneur  en  tournée  dans  sa  province.  Mais  ce  n'est 
qu'une  spécieuse  apparence.  En  effet,  c'était  la  forma  pro- 

1.  ilerzog,  Gallia*  Narbonoisis  provinciœ  romanœ  hishnùu,  p.  75. 
—  Krncst  Desjanlins,  Gcorfraphic  de  la  Gaule  romaine,  l.  III,  p.  18. 

2.  Histoire  des  institutions  ]uUti<iues  de  Vnncienne  traître  :  La 
Gaule  romaine,  p.  5. 
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vincùv  qui  traçait  la  circonscription  du  conventus;  donc 
aucun  conventiLs  proprement  dit  ne  pouvait  se  tenir  jusqu'à 
la  publication  de  la  forma  provhicm.  Or,  au  temps  de 
César,  la  Gallia  comata  était  un  territoire  occupé  militaire- 
ment et  non  une  province  organisée.  Puis  les  conventu^  des 
provinces  romaines,  tels  qu'ils  nous  apparaissent  dans  les 
Espagnes,  sont  des  assemblées  de  circonscriptions  parti- 
culières, de  subdivisions  lerriloriales.  Or,  les  assemblées 
de  la  Gaule  sont  des  réunions  générales  où  Ton  se  rend  de 
toutes  les  parties  de  la  Gaule  et  non  des  assises  locales.  En- 
suite, les  convenlus  provinciœ  se  tiennent  successivement 
dans  les  difîérentes  villes  aux  époques  fixées,  et  les  assem- 
blées de  César  ne  tiennent  qu'une  seule  session  dans  une 
ville  unique.  A  peine  une  fols  voyons-nous  le  général  romain 
renvoyer  l'assemblée  dans  une  autre  ville.  Encore  cette 
translation  de  l'assemblée,  motivée  par  d'éclatantes  ab- 
sences, n'est-elle  qu'une  prorogation  de  la  même  assemblée 
et  non  pas  la  convocation,  dans  un  autre  lieu,  d'une  assem- 
blée différente.  En  outre,  ces  assemblées  ne  nous  présen- 
tent nullement  le  caractère  essentiel  des  convendis.  Partout 
les  conventits  ont  pour  objet  propre  l'administration  de  la 
justice  et,  dans  les  assemblées  de  la  Gaule,  une  seule  fois 
nous  voyons  juger  un  procès  criminel,  celui  d'Accon.  Enfin, 
l'expression  propre  pour  désigner  ces  assemblées  réunies 
dans  les  circuits  des  gouverneurs  était  le  mot  convcntus.  Or, 
César,  qui  n'ignorait  pas  ce  vocable,  puisqu'il  l'emploie  pour 
désigner  un  conseil  local  des  Éduens*,  fait  usage  en  général 
pour  indi(juer  les  assemblées  de  la  Gaule  du  mot  concilium. 
La  nature  profondément  différente  des  co7iventus  provinciaux 
romains  et  des  assemblées  tenues  en  Gaule,  et  que  César 
nous  dépeint,  et  la  diversité  des  expressions  usitées  pour  les 
unes  et  de  celles  employées  pour  les  autres  par  l'auteur  des 
Commentaires,  ne  permettent  donc  aucune  assimilation 
entre  elles. 

1.  Cœsar,  De  BeUo  Gallico,  I,  18. 
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César  nous  signale  plusieurs  assemblées  qu'il  tint  dans  la 
Galtia  comata  de  58  à  50  av.  J.-C.  Ce  sont  : 

1°  Une  assemblée  tenue  en  55,  avant  son  départ  pour  la 
guerre  de  Germanie  '  ; 

S"  L'assemblée  de  Samarobriva  (Amiens),  il  l'automne  de 
l'an  hk  •  ; 

3°  L'assemblée  de  l'hiver  de  l'an  54,  que  Césor  convoque 
pour  s'assurer  des  dispositions  douteuses  de  la  population  '  ; 

4*  L'assemblée  du  printemps  de  l'an  53,  que  César  pro- 
roge ensuite  à  Lutèce*  ; 

5"  L'assemblée  de  Durocorlum  (Reims),  en  53', 

Voilà  la  liste  complète  des  assemblées  que  César  nous 
signale  comme  tenues  par  lui  dans  la  Gallia  comata.  Appli- 
quons &  ces  coHciUfi  de  la  Gaule  la  même  métbode  que  nous 
avons  suivie  pour  les  assemblées  de  la  période  antérieure. 
Nous  serons  cer  laine  ment  loin  de  reconstituer  dans  son  en- 
tier le  squelette  de  celle  institution  fossile,  mais  le  ciseau  de 
l'analyse  pourra  nous  en  faireapparallrequclquesossemenls. 

Et  d'abord  quelle  est  la  composition  de  ces  assemblée»' 
Ce  ne  sont  pas  à  coup  siir  di?s  comices  populaires.  Eu  efTci 
si  César  so  contente  de  désigner  les  assemblées  de  l'an  !•; 
sous  le  nom  de  cmicilia  Galliie,  s'il  se  borne  &  meDUiMUie- 
]ec"iiciliwn  tenu  & Samarobriva,  &  propos  de  l'assemUe  a 
l'an  55,  il  nous  dit  expressémcDt  qu'il  appelle  &  lui  Icf  r->- 
cipes  de  la  Gaule',  et,  à  propos  de  rassemblée  de  1^  V  . 
raconte  qu'il  convoque  auprès  de  lui  les  pror-,  -  ^ 
ciiaque  cité'. 

César  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  dans  ces  passaç^- 
livmGalliit;  et  ses  expressions  mêmes  peuvent  ê»" 

1.  l>sar,  DeBello  Gallico,  IV.  6. 

2.  Irt.,  ibid.,  V,  24. 

3.  I.L.  iliiil..  V.  54. 

4.  IJ..  ihi't.,  VI,  3. 

5.  1(1,,  ibid..  VI.  44. 

6.  Principibus  Oallix  evocatis.  (Ciesai-,  IM 

7.  Al  CiBuar.  principibus  cuj^fqtic  cii<\ 
(/.;./.,  V,54.) 
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aussi  bien  de  conférences  individuelles  que  d'une  assemblée 
générale.  Mais,  fît-on  abslraclion  de  ces  passages,  il  semble 
difficile  de  ne  pas  admettre  que  la  composition  des  assem- 
blées de  la  Gaule  conquise  ne  fiU  pas  la  môme  que  celle 
des  assemblées  de  la  Gaule  indépendante,  alors  que  les 
Romains  avaient  pour  système  de  plier  à  leur  politique 
les  institutions  préexistantes  plut(H  que  d*en  forger  de 
nouvelles.  Or,  comme  les  concilia  de  la  Gaule  libre  étaient 
formés  des  notables  ou  principes,  c'étaient  aussi  les  principes 
qui  devaient  constituer  les  assemblées  de  la  Gaule  conquise. 
Dans  quel  but  César  les  convoquait-il?  Ce  n'était  pas  dans 
un  but  de  délibération  politique;  car  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
eût  discussion.  Ce  n'était  pas  dans  un  but  de  décision  judi- 
ciaire, car  nous  n'y  apercevons  aucun  litige  tranché.  Dans 
l'assemblée  do  Durocortum  de  Tan  53,  nous  voyons  bien 
condamner  Accon,  mais,  quoi  qu'en  diseM.  Duruy',  le  cnnci- 
linin  est  dans  ce  drame  judiciaire  bien  plutôt  un  spectateur 
qu'unacteur  :  il  n'a  pas  en  effet  la  moindre  part  au  jugement. 
C'est  bien  plutôt  un  exemple  qu'on  lui  donne  qu'une  sentence 
qu  on  lui  demande,  et  César,  en  nous  montrant  plusieurs 
membres  de  rassemblée  s'enfuyant  pour  échapper  au  sort  du 
condamné,  nous  laisse  à  penser  que  la  convocation  du  con- 
cilium  avait  bien  pu  n'être  qu'un  mandat  d'amener  lancé 
contre  les  complices  d^Accon.  En  général  le  but  de  la  con- 
vocation de  ces  assemblées  semlilo  avoir  été  de  mettre  César 
à  mémo  de  connaître  des  dispositions  de  la  population  et, 
en  consécjucnce,  de  conllrmer  les  hésitants  dans  Talliance 
do  tiomc  et  d'y  ramener  les  timides  par  l'énergie,  les  aigris 
par  la  séduction  de  ses  discours.  C'est  ce  qu'il  fait  dans 
l'assemblée  de  Tan  55*  et  dans  celle  de  l'hiver  de  l'an  54"'. 

1.  Histoire  t/(.'.s*  lintnnlus,  l.  Il,  p.  193. 

2.  I^rinciijihu:^  (iaUi;v  erocatis,  Cn'i^nv  va  qun'  coQmwcrai  dism- 
mulnwla  sihi  cria  imarit^  rorunff/ur  aniwis  itcrmulsis  etcanftruHitis 
cquitatHtjUc  itnperalo,  hellutn  r}iin  iicrtnfun!<  <jrrerr  conslituif.H !;psar, 
De  lielln  il,tlliro,  IV,  6.) 

3.  At  Cxs<u\  in'inripihus  rujustjne  rivitatis  evocaliSy  alios  lerri- 
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Ces  assemblées  étaient-elles  périodiques?  Ici  se  pose  une 
délicate  question  d'interprétation  de  texte.  César,  parlant  do 
rassemblée  de  la  Gaule  tenue  Tan  53,  dit  :  «  L'assemblée 
de  la  Gaule  convoquée,  uti  insUiueraty  au  commencement  du 
printemps,  comme  à  la  réunion  manquaient  les  Sénons,  les 
Carnutes  et  les  Trévires,  cette  abstention  lui  parut  (à  César) 
un  commencement  d'hostilité  et  de  défection  caractérisées, 
et,  pour  tout  ajourner  en  apparence,  il  proroge  l'assemblée 
à  la  Lutëce  des  Parisiens  ^  »Les  mots  uli  instituerai  ont  sou- 
levé une  vive  controverse. 

Pour  M.  de  Valroger*,  ces  mots  indiquent  simplement  que 
la  réunion  eut  lieu  à  l'époque  que  César  avait  indiquée  par 
avance^et  M.  Glasson'  fait  remarquer  que  César  convoquait 
les  assemblées  à  toutes  les  époques  de  Tannée  et  seulement 
dans  les  circonstances  graves. 

D'après  M.  Fustel  de  Coulanges*  et  M.  Ernest  Desjardins*, 
ces  mots  devraient  se  traduire  par  «  selon  sa  coutume  ». 
César  ferait  ici  allusion  à  la  convocation  de  l'assemblée  des 
Gaules  chaque  printemps. 

Telle  est  aussi  notre  opinion.  Sans  doute  le  mot  instituere 
présente  en  latin  une  certaine  équivoque  qui  pnMe  à  la  con- 
troverse, mais  plusieurs  raisons  viennent  confirmer  la 
seconde  interprétation.  Dans  un  autre  passage.  César  em- 
ploie la  même  expression  :  Frumentoque  exercitui  proviso^ 

tando,  quvin  se  'scire,  qitos  fièrent  ad  se  denunciaret,  allos  cohor^ 
iando^  magnam  partem  Galliœ  in  officio  tenuit.  (Ca^sar,  De  Bello 
Gallico,  V,  54.) 

1.  Concilio  Galliœ  primo  vere^  uti  instituerai^  indictn^  (fuum  rp- 
liqui^  p'aelcr  Serumes  Carnutes  Trevirosquc^  vcnissetit^  initium  hclli 
ac  defeclionis  hoc  ense  nrbitratuSy  ut  omnia  postpomre  vidcrel^ir^ 
conciUuin  Lutetiam  f\irisioruni  transfert,  (Ca»8ar,  De  Bello  Gatiico^ 

VI,  3.) 

2.  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique^  p.  119. 

3.  Histoire  du  di*oit  et  des  inslilutions  de  la  France^  t.  I,  p.  101. 
d.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Va7\cienne  France  :  La 

Gaule  romaine,  p.  5. 
5.  Géograptiie  de  la  Gaule  romaine  t.  U,  p.  543. 
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dit-il,  ut  inslituerat^  initaliam  ad  conventus  agendos profectus 
esl\  phrase  d'une  limpidité  cristalline  dont  le  sens  est  évi- 
demment celui-ci  :  «  Après  avoir  pourvu  à  la  subsistance  de 
Tarmée,  il  se  rendit,  selon  sa  coxUiime,  en  Italie,  pour  tenir 
les  conventus.  »  Il  serait  bizarre  qu'une  expression  identique 
employée  dans  le  même  ouvrage  par  le  môme  écrivain  et  par 
un  écrivain  aussi  correct  que  César,  dans  des  circonstances 
analogues,  présentât  deux  signiQcations  difTérentes;  on  ne 
pourrait  l'admettre  que  si  les  contextes  commandaient  des 
traductions  diverses.  Or  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  sens 
du  passage  que  j'alléguais  tout  à  l'heure,  et  dans  le  passage 
objet  du  débat  le  contexte  semble  imposer  le  sens  adopté 
par  MM.  Fustel  de  Coulanges  et  Desjardins.  Car  d'un  côté 
cette  interprétation  est  si  naturelle,  qu'elle  a  rallié  des  tra- 
ducteurs comme  M.  Baudement*  et  M.  Artaud'  et  des  com- 
mentateurs comme  M.  AchainlreS  et  d'un  autre,  tandis  que 
nous  ne  trouvons  nulle  part  d'allusion  &  cette  résolution 
qu'aurait  prise  Gesar  de  convoquer  une  assemblée  au  prin- 
temps, nous  voyons  que  c'est  au  printemps  avant  son  départ 
pour  l'expédition  de  Germanie  que  César  avait  convoqué  sa 
première  assemblée.  N'élaiMl  pas  naturel  d'ailleurs  qu'il 
s'assurât  des  dispositions  des  peuplades  soumises  avant 
son  départ  pour  ses  expéditions  d'été? 

Où  se  réunissaient  ces  assemblées  ?  Le  lieu  des  réunions 
n'est  pas  fixé,  César  ne  nous  l'indique  que  pour  les  assem- 
blées d'automne  de  Tan  53  et  de  l'an  55,  qui  se  tiennent  l'une 
à  Samarobriva  (Amiens)  et  l'autre  à  Durocortum  (Reims). 
Il  indique  que  devant  l'absence  de  plusieurs  peuplades  à  l'as- 
semblée du  printemps  de  l'an  53,  il  avait  renvoyé  cette  assem- 
blée à  Lutèce.  «  C'est  ainsi,  dit  M.  de  Yalroger',  que  la  ca- 

1.  Ca?sar,  DeBcllo  Gallico^  VI,  kk. 

2.  Salluste,  Jules  César,  Vclleius  Paterculus  et  Florus  (coll.  Nisard), 
p.  262. 

3.  César  (coll.  Panckoucke),  t.  I,  p.  ,303. 
k.  Caesar  (coll.  Lemaire),  1. 1,  p.  236,  n.  2 
5.  Les  Celtes  et  la  Gaule  celtique,  p.  120. 
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pitale  future  de  la  France  fait  son  entrée  dans  Thisloire.  » 
Comment  étaient  réunies  ces  assemblées?  Ces  assemblées 
ne  se  réunissent,  ne  se  séparent,  ni  de  plein  droit,  ni  sur 
lademande  de  leurs  membres,  et  Ton  remarquera  cette  diffé- 
rence entre  les  assemblées  subjuguées  que  tient  César  et 
l'assemblée  libre  on  nous  avons  vu  le  type  des  assemblées 
delà  Gaule.  C'est  César  qui  clôt  rassemblée  du  printemps  de 
Tan  53  et  qui  la  transfère  à  Lutèce.  C'étaient  les  legali  qui 
avaient  convoqué,  qui  avaient  dissous  le  premier  concilium 
dont  parle  César,  celui  qui  sollicita  du  vainqueur  des  Hel- 
vètes une  expédition  contre  Arioviste. 

De  tous  ces  traits  épars  on  peut  dégager  le  caractère  géné- 
ra) de  ces  assemblées.  Ce  sont  plutôt  des  cours  d'honneur, 
des  espèces  de  cours  plénières  ou  les  principes  des  civitates 
vaincues  viennent  renouveler  leurs  assurances  de  fidélité,  que 
des  parlements  délibératifs.  Ce  n'était  pas  du  reste  pour  les 
Romains  un  fait  anormal  que  ces  convocations  des  principes 
d'un  pays  pour  recevoir  les  communications  de  leurs  nou- 
veaux maîtres.  C'est  dans  de  semblables  convmtm  —  tel  est 
le  nom  que  leur  donne  Tite-Live  —  c'est  dans  des  assemblées 
formées  de  môme  des  notables  du  paysqu'Anicius  organisa 
rUlyrie*  et  Paul  Emile  la  Macédoine*.  Et  plus  tard  ces  assem- 
blées primitives  revivront  dans  ces  champs  de  Mars  de 
Charlemagne  où  majores^  seniores  et  minores  confondus 
dans  une  égale  soumission  «  venaient,  dit  M.  Guizot^  non 
pour  exercer  un  pouvoir,  mais  pour  recevoir  en  quelque 
sorte  des  instructions  et  se  pénétrer  de  l'esprit  du  gouverne- 
ment qui  les  appelait  ».  Voulons-nous  d'ailleurs  une  image 
plus  rapprochée  encore  du  concilium  Gulliœ  de  César?  Passons 
les  mers.  Les  pays  lointains  nous  rendront  les  temps  reculés, 
car  comme  distance  de  notre  civilisation  deux  mille  lieues 
valent  deux  mille  ans.  Transportons-nous  de  nos  jours  dans 
ces  colonies  éloignées,  images  elles  aussi  des   provinces 

1.  Livius,  XLV,  26. 

2.  Id.,  ibid.,  XLV,  29. 

3.  Essais  sur  Vhistoire  de  Fixince^  p.  217,  n.  3. 
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écartées  de  la  domination  romaine.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  le 
20  novembre  1866,  sir  John  Lawrence,  vice-roi  des  Indes, 
présidait  à  Agra,  assis  sur  un  trône  monté  sur  une  estrade, 
le  grand  Durbar  impérial.  A  ses  pieds  se  tenaient  debout 
vingt-six  princes  souverains  et  un  grand  nombre  de  feuda- 
taires  venant  lui  présenter  la  pièce  d'or,  symbole  de  l'hom- 
mage, et  recevoir  les  présents  d'amitié  du  gouverneur 
anglais.  A  leur  réunion  manquaient  de  puissants  rajahs 
voulant  témoigner  par  Tabslention  leur  persévérante  hosti- 
lité. Dans  un  éloquent  discours,  sir  John  Lawrence  exhortait 
les  princes  indiens  «  à  gouverner  sagement  leurs  États,  k  y 
introduire  les  bienraits  de  la  civilisation  européenne,  et  à  se 
rendre  dignes  de  Tamitié  de  l'impératrice  des  Indes ^  » 
Changez  sir  John  Law  rence  en  César,  et  au  lieu  d'illuminer 
cette  scène  du  soleil  ardent  de  THindoustan,  éclairez-la  du 
jour  plus  nébuleux  de  la  Gaule,  substituez  les  mœurs  et  les 
coutumes  de  l'Italie  aux  bienraits  de  la  civilisation  euro- 
péenne et  l'alliance  du  peuple  romain  à  l'amitié  de  l'impé- 
ratrice des  Indes,  et  vous  aurez  le  tableau  des  concilia  de  la 
Gaule  conquise,  vous  entendrez  l'écho  des  harangues  qu'y 
prononçait  le  gouverneur  envoyé  de  Rome. 

1.  Louis  Uousselet,  L'Inde  des  Hajahs^  ch.  xxiii  (Tour  du  Monde^ 
t.  XXIV,  1872,  t.  Il,  p.  156).  Quoique  la  dcnomination  dMmpératrice  des 
Indes  n'ait  été  ajoutée  au  titre  royal  de  la  souveraine  de  l'Angleterre  que 
par  un  acte  du  l^arlemeiit  de  1876  {Government  year-booky  1889,  p.  32) 
proclamé  dans  l'Inde  au  Durbar  impérial  de  Delhi  le  l*'  janvier  1877 
(Garfin  doTassy,  Lalnwjueclla  littérature hindoustani en  IBll^ p.  1), 
elle  était  déjà  employée  avant  cette  époque  dans  le  langage  ofTiciel  de 
la  vire-royaulé  des  Indes.  D'ailleurs  «  chaque  fois  qu'on  veut  parler 
du  Hoyaume-Uni,  comm*'  constituant  un  tout  politique,  on  dit  l'em- 
pire britannique,  et  les  institutions  sont  en  toute  occasion  désignées 
comme  impérialos » .  —  Arthur  Dudloy  (Mme  Blazo  de  Bury),  Loixl Elgin 
au  Canada  {Correspondant  du  25  mars  1859,  p.  (i92,  n.  1). 
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CHAPITRE  PREMIER 


Établissement  des  assemblôes  provinciales  en  Gaule. 


Ce  fut  en  Tan  27  avant  noire  ère,  qu'Auguste  se  rendit  en 
Gaule  pour  organiser  le  gouvernement  de  cette  contrée  à 
peine  soumise.  Il  procéda  &  un  recensement  général  et 
tint  un  conventus  à  Narhonne*.  Ce  conventus  difTérait  sans 
doute  peu  de  ceux  que  nous  avons  vu  tenir  à  César.  Celait 
probablement  une  assemblée  des  principe.^  de  la  Gaule,  et 
l'organisation  de  la  Gaule  réglée  par  Auguste  à  Narbonne 
rappelle  l'organisation  de  la  Macédoine  réglée  par  Paul  Emile 
à  Amphipolis  dans  une  assemblée  analogue^ 

Auguste,  dans  cette  réunion,  divisa  la  Gaule  en  quatre 
grands  gouvernements.  C'était  d'abord  l'antique  Province 
Ultérieure.  Celle-ci  prenait  le  nom  de  Narbonnaise  et  ne 
subissait  aucun  changement.  Elle  était  depuis  longtemps 
romanisée,  et  Pline  TAncien  devait  dire  cinquante  ans  plus 

1.  Cum  ille  (Aur/ustus)  conventum  Narbone  agerety  ccrisus  a  trihim 
Galliis,  quas  Cassar  pater  vicerat^  actus.  (Livius,  Epitome^  CXXXIV.) 

2.  Livius,  XLV,  29. 


38  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIAIJES 

tard  de  celte  région  que  c'était  plutôt  une  partie  de  Tltalie 
qu'une  province  :  Italia  vérins  qtiam  provincial 

C'étaient  ensuite  les  trois  divisions  territoriales  formées 
dans  la  Gallia  comata.  La  vieille  répartition  constatée  par 
César  des  peuplades  gauloises  en  trois  grandes  zones  ethni- 
ques était  respectée,  mais  les  limites  respectives  de  la  Cel- 
tique, de  la  Belgique  et  de  TÂquitaine  étaient  modifiées  de 
façon  à  égaliser  l'importance  et  l'étendue  de  leurs  ferHtoires. 
Enfin,  Lyon,  fondé  en  41  av.  J.-C.  par  le  consul  Lucius 
Minutius  Plancus,  qui  y  avait  établi  une  colonie  d'émigrés 
chassés  de  Vienne  par  les  dissensions  civiles,  acquérait  une 
importance  prépondérante  et,  grâce  aux  institutions  diverses 
qui  y  étaient  fondées,  devenait  le  centre  et  comme  la  capitale 
des  trois  provinces  de  la  Gallia  comata*. 

Mais  ces  quatre  grandes  régions  ne  formaient  pas  &  elles 
seules  la  Gaule.  La  Gaule  pour  les  Romains  comprenait 
encore  d'autres  pays. 

Auguste,  en  effet,  forma  l'an  16  av.  J.-C.  une  petite  pro- 
vince dite  Alpes-Maritimes  et  comprenant  le  versant  gaulois 
des  Alpes. 

Enfin  à  la  Gaule  se  trouvèrent  rattachées  au  temps  d'Auguste 
les  deux  Germanies  :  la  Germanie  supérieure  avec  Mogun- 
tiacum  ou  Mayence  pour  chef-lieu,  et  la  Germanie  inférieure 
dont  le  centre  était  Voppidum  Ubiorum^  depuis  la  Colonia 
Agrippina  ou  Cologne. 

Dans  le  cours  du  Haut-Empire,  c'est-à-dire  entre  les  règnes 
d'Auguste  et  de  Dioctétien,  deux  petites  provinces,  celles  des 
Alpes-Pcnnines  et  des  Alpes-Cottiennes,  furent  formées  dé 
petits  royaumes  auxquels  Auguste  avait  laissé  l'autonomie. 

Ainsi  la  Gaule  se  trouva  composée  sous  le  Haut-Empire 
de  huit  provinces.  Y  eut-il  des  assemblées  provinciales  dans 

1.  Plinius,  Ilistoria  naturalisa  III,  iv,  31.  Cf.  Dubos,  Histoire 
critique  de  Crtablissementde  la  monarchie  fi^nraise  dans  les  Gaules 
(1742,  in-12),  t.  I,  p.  380. 

2.  Aoùyooyvov  piY)Tp67io)i;.  (Ptolemœus,  II,  VIII,  11.  Édit.  Mtiller,  Coll. 
Didot.) 
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t:hacune  d'elles,  et  comment  y  furent-elles  établies?  Voilà 
ce  qu'il  nous  reste  &  examiner. 

La  première  assemblée  provinciale  que  nous  trouvions 
réunie  sous  le  Haut-Empire  est  rassemblée  de  principes  des  ^ 
trois  Gaules  que  Drusus  convoque  pour  l'inauguration  de 
Tautel  de  Lyon  en  Tan  10  ap.  J.-C.  Quelle  était  celle  assem- 
blée? Pour  M.  Guiraud*,  c'est  Fanlique  assemblée  du  dieu 
Lug.  Pour  M.  Jullian*,  c'est  une  assemblée  de  principe.^  ana-  ;' 
logue  à  celles  qu'avait  tenues  César. Tous  deux  s'accordent,  • 
on  le  voit,  à  y  reconnaître  la  revivescence  d'une  inslitulion 
antérieure  &  l'Empire.  Il  semble  étrange  au  premier  abord 
de  voir  Auguste  ressusciter  ainsi  des  pouvoirs  de  délibéra- 
tion et  de  contrôle.  Cette  anomalie  s'explique.  D'un  côté, 
Auguste  «  voulait  une  royauté  aussi  entière  que  la  monar- 
chie des  Perses  et  des  Macédoniens'  ».  11  rêvait  une  autocra- 
tie orientale  :  or,  des  assemblées  provinciales  avaient  existé 
dans  les  grands  empires  de  l'Orient,  et  instituer  des  assem- 
blées provinciales,  c'était  encore  pour  Auguste  imiter 
Alexandre ^ 

D'un  autre,  en  relevant  les  assemblées  provinciales,  Au- 
guste eut  soin  d'en  modifier  le  caractère  :  il  les  consacra  à 
on  culte,  au  culte  de  Rome  et  d'Auguste. 

Le  culte  de  Rome  et  d'Auguste  était  l'adaptation  au  nouvel 
ordre  politique  d'un  culte  antérieur.  Dès  la  république  les 
étrangers  adoraient  a  le  dieu  sénat,  9îov  ^jy^XtiTov,  comme  ils 
adoraient  la  déesse  Rome,  9éav  'Pa>uiîv>  ».  Or,  le  sénat  était 
considéré  comme  l'autorité  principale  de  la  cilé^  Lorsque  la 

1.  Ass,  prov.y  p.  kb. 

2.  Compte  rendxxdes Assemblées pwvinciales dnni^  VEmpirc  romnin^ 
de  Guiraud  {Revue  historifjue,  novembro-dccenibro  1889,  p.  k02). 

3.  Jullian,  article  Auguste  dans  la  Grande  Enci/clopédie. 
k,  Id.  Compte  rendu  des  Assemblées  provinciales  dans  C Empire 

romain,  de  Guiraud  {Revue  historique,  novembre-décembre  1889, 
p.  402). 

5.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains  concer- 
nant la  responsabilité  des  magistrats,  p.  57. 
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souverainelé  fut  transférée  du  sénat  au  prince,  il  parut 
naturel  de  transporter  au  prince  le  culte  qu*on  rendait  au 
sénat.  Peut-être  môme,  comme  le  pense  Spanheim*,  le  culle 
du  sénat  subsista-t-il  à  côté  de  celui  de  l'empereur.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste  eut 
un  éclat,  une  importance,  que  n'avait  jamais  eues  le  culte 
de  Rome  et  du  sénat. 

Le  culte  de  1  État  et  du  souverain  peut  nous  sembler 
étrange.  II  s'explique  cependant.  Le  monde  antique  avait 
admiré  dans  le  sénat  «  une  assemblée  de  rois  ».  Fatigué  par 
un  siècle  de  dissensions*,  il  avait  admiré  en  Auguste  le  res- 
taurateur de  la  paix  publique  ^  «  C'est  gr&ce  à  toi  que  nous 
.vivons,  que  nous  naviguons,  que  nous  jouissons  de  notre 
-liberté  et  de  nos  biens  »,  lui  disaient  à  la  fin  de  sa  vie 
les  marins  d'Alexandrie  en  répandant  de  l'encens  &  ses 
pieds*. 

Or,  «  ce  que  nous  aimons,  ce  que  nous  admirons,  nous 
sommes  toujours  près  de  l'adorer*  ».  Dans  le  Richard  II 
de  Shakspeare,  quand  Bolingbroke  accorde  à  la  duchesse 
-d'York  la  grâce  de  son  flls,  cette  mère  s'écrie  :  «  Tu  es  un 


paTixrj  çaivexai  tj  T:o).iTeîa.  o   or,  xoi  ttoaXoi  twv  *E/.),y,vwv,  ôuotoc  îè  xa\  tûv 
Pa<Tt>icov,  7:e::Ei(r(&évoi  T-JY/âvoyeri,  cià  tô  Ta  açriiv  icpayiAora  a^eôbv  icexvia  xv 

<rJYx).T|Tov  xupoOv.  (Polybius,  VI,  xui,  8,  9,  édit.  Teubner.) 

1.  De  prœsUuitia  et  usu  numiamatum  antiqxiorum^  Disserlatio 
III,  §3,1.1,  p.  139. 

2.  Cuncla  discordiis  civilibus  fessa  nomine  principls  sub  impe- 
rium  accepit.  (Tacilus  Annales,  I.  1.) 

3.  Pacalo  orbe  terrarutn,  restUuta  republica,  quieta  deimie  nobis 
et  felicia  tempora  contigerunt  (Laudatio  funebris  Turiae,  lignes  2fi- 
27).  —  Giraud,  Éloge  funèbi^e  d'une  dame  romaine  {Journal  des  sa- 
vants^  avril  1870,  p.  250). 

4.  Forte  Puteolanum  sinum  pi^xiervehenti  (Augusto)  vectores 
ndutœquede  nari  Ale.randrina^  quœ  tnntum  quod  appullerat^  candi- 
dat i  corotinlirjue  et  tara  Ubantes^  fausta  omina  et  ej'imiati  laudes 
congasscrant  :  «  Prr  illum  se  vivere^  per  illum  navigare,  libertate 
ac  fortunis  [jcr  illum  pnii,  »  (Suelonius,  Octuvius  Augustus,  XCVllI.) 

5.  Mfçr  Bougaud,  Le  christianisme  et  les  temps  présents,  l.  l, 
2'  édit.,  p.  79. 
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dieu  sur  térre^  »  Tant  rhomme  se  sent  encore  entraîné  & 
faire  de  l'objel  de  sa  gratilude  l'objet  de  son  adoration  !  Si  ce 
penctiant  a  encore  aujourd'hui  tant  de  force,  quelle  puis- 
sance ne  devait-il  pas  exercer  sur  Tesprit  des  anciens,  pour 
qui  un  dieu  n'était  au  fond  qu'un  homme  supérieur  aux 
autres,  et  qui  étaient  toujours  prêts  à  rendre  un  culte  &  qui- 
conque dépassait  le  niveau  commun  de  ThumanitéM 

Le  culte  du  souverain  en  particulier  n'était  pas  une  nou- 
veauté. L'Orient  avait  toujours  adoré  la  divinité  de  ses  rois  : 
Ramsès  le  Grand  se  qualifiait  fils  du  dieu  Phra,  fils  du  soleil 
et  dieu  des. deux  horizons';  Alexandre  lui-môme  s'était  fait 
dresser  des  autels  ^  Le  souvenir  d'Alexandre  ne  fut  peut- 
être  pas  étranger  à  l'institution  du  culte  de  Rome  et  d'Au- 
guste. Un  rapprochement  tendrait  à  le  faire  croire  :  Alexan- 
dre se  piquait  d'être  un  nouveau  Bacchus  ;  or,  d'après  Ser- 
vius,  Bacchus  dans  Virgile  serait  la  personnification  de 
César  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  de  l'Orient  que  vinrent  les  pre- 
miers adorateurs  de  la  divinité  d'Auguste.  Octave  était  à 
peine  vainqueur  &  Actium  que  les  Asiatiques  sollicitaient  la 
permission  de  lui  élever  des  temples  à  Pergame  et&  Nico- 
médie  (29  av.  J.-C). 

Le  culte  avait  pour  objet  Rome  et  Auguste,  c'est-à-dire 
l'État  et  le  souverain  régnant*.  On  trouve  aussi  des  traces 
d'un  culte  de  Rome  et  des  divi  ou  empereurs  défunts.  Mais, 
si  ce  second  culte  fut  à  l'origine  nettement  distinct  du  pre- 

1 A  godonenrtli  Ihou  art. 

(Shakspearc,  Kitifj  liHiard  II,  acieV,  scf'ne  m  :  Complète  Works j 
édit.  Dicks,  p.  189,  col.  2.) 
,    S.  Guiraud,  Ass,  p*oi*.,p.  11. 

3.  F.  de  Lanoye,  namsès  le  Grand  ou  l'Egypte  il  y  a  trois  mille 
trois  cents  ans^  p.  149,  155. 

4.  Abbé  Beurlier,  De  divinis  honoribus  quos  acccj)erunt  Alexan^ 
der  et  successores  ejus  (Thèse  de  doctorat  es  lettres  de  Paris,  1891, 

.p.  7). 

5.  Mi(;helet,  Histoire  romaine  :  II' puhlitim\  l,  I,  p.  xn. 
6-  Guiraud,  Ass,  prov,^  p.  32. 
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mier%  il  semble  s'être  confondu  bientôt  avec  lui  non  seule- 
ment en  Espagne»  comme  le  pensait  M.  Ernest  Desjardins  % 
mais  dans  tout  le  monde  romain  '. 

Voyons  maintenant  &  quelle  époque  on  trouve  trace  de 
l'institution  du  culte  de  Rome  et  d'Auguste  et  des  assem- 
i)lées  provinciales  qui  s'y  rattachent  dans  les  provinces 
gauloises. 

La  Narbonnaise  était  la  plus  anciennement  conquise  et  la 
plus  complètement  romanisée  de  toutes  les  provinces  gau- 
loises. D'après  Marquardt  *  et  Jung'',  le  concUium  de  la  Nar- 
bonnaise remonterait  au  règne  d'Auguste,  et  M.  6.  Boissier 
fixe  &  764*  (2  ans  ap.  J.C.)  l'époque  de  l'établissement  à  Nar^ 
bonne  de  la  religion  impériale.  Herzog'^  conteste  celle  date. 
Pour  lui,  et  son  opinion  semble  partagée  par  M.  Guiraud*, 
les  assemblées  provinciales  de  la  Narbonnaise  ne  remonte- 
raient pas  au  delà  du  milieu  du  premier  siècle  de  notre  ère. 
Une  découverte  récente  est  venue  clore  ou  plutôt  circon- 
scrire le  débat.  Au  mois  de  janvier  18SS,  M.  François  Delprat 
a  trouvé,  en  exécutant  des  travaux  de  terrassement  dans  un 
champ  de  la  banlieue  de  Narbonne,  un  fragment  de  bronze 
recouvert  d'une  inscription.  Ce  fragment,  qui  a  été  acquis 
par  mon  oncle,  M.  Adolphe  Démy,  et  donné  par  lui  au  Louvre, 
renferme  une  partie  d'une  loi  sur  l'assemblée  provinciale  de 
la  Narbonnaise.  11  ne  porte  aucune  date.  Mais  M.  Héron  de 


1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^ 
p.  18. 

2.  Le  culte  des  divi  et  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste  {Revue  de 
philologie,  t.  III  (1879),  p.  33  et  suiv.). 

3.  Abbé  Duchesne,  Le  concile  d'Elvire  et  les  /lamines  chrétiens 
{Mélanges  Renier,  p.  164,  Bibliothèque  de  l'École  des  hautes-études, 
fasc.  73). 

4.  De  conduis  et  sacei*dotibus  provinciarum  romanarum  (Ephe- 
meri.^  Epigraphica,  t.  I  (1872),  p.  203). 

5.  Die  romanischen  Landschaflcn  des  Rômisches  Reichs,  p.  212. 

6.  La  religion  romaine  d' Auguste  aux  Anton  ins  (2'édit.),  1. 1,  p.  131. 

7.  Galliœ  Nay^bonensis  provinciœ  romanœ  historia,  p.  255. 

8.  Ass,prov,,  p.  56. 
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Yillefosse/en  publiant  pour  la  première  fois  cette  inscription  ^ 
la  considérait  d'après  la  forme  des  caractères  conmie  ayant 
été  gravée  au  premier  siècle.  M.  Mispoulet'  assurait  que  les 
mots  flamini  Augusti  qu*elle  contient  dans  sa  21»  ligne  et 
les  mots  imaginesve  imperatoris  Cœsaris  qui  se  trouvent 
à  la  27«  faisaient  allusion  &  la  divinité  d'Auguste  et  qu'elle 
devait  avoir  été  faite  a  peu  après  la  mort  d'Auguste,  sous  lè 
règne  de  Tibère  par  exemple  ».  M.  Uario  Alibrandi'  a  fait 
observer  dans  un  récent  travail  que,  s'il  s'agissait  d'un  des 

• 

premiers  successeurs  d'Auguste,  un  prœnomen  aurait  précédé 
le  nom  de  César,  que  l'espace  béant  ne  permet  pas  de  suppléer 
Vespasien  ou  Domitien,  que,  puisqu'il  s'agit  d'une /eo?,  on  ne 
peut  songer  àTrajan  et  &  Adrien,  et  qu'enfin  il  ne  peut  être 
question  de  Yitellius  puisqu'il  répudia  le  nom  de  César. 
C'est  donc  Auguste  qui  est  désigné  par  cette  expression,  et 
notre  plaque  serait  contemporaine  des  premiers  empereurs. 
La  paléographie  semble  confirmer  celte  conclusion.  Le  re- 
cueil de  Hùbncr,  Exempta  scripturœ  epigraphicœ  lalinœ,  con- 
tient, sous  le  n°  S7,  le  fac-similé  d'une  inscription  de  Nîmes 
gravée  sous  le  règne  de  Tibère,  c'est-à-dire  entre  l'an  14  et 
l'an  37  après  notre  ère.  Celte  inscription  présente  les  mêmeâ 
caractères  épigraphiques  que  la  plaque  de  Narbonne,  belle 
forme  des  lettres,  accentuation  des  voyelles  longues,  points 
entre  les  mots.  Ces  caractères*,  cl  notamment  le  dernier, 
comme  l'a  fait  remarquer  Mommsen^  sont  propres  aux 
inscriptions  du  premier  siècle.  Ainsi  la  forme  même  de 
l'inscription  lui  assigne  une  date  voisine  de  l'an  14  de 
notre  ère. 


1.  Fragment  (rime  plaque  de  bronze  découverte  à  Narbonne  {Bul- 
letin critique  du  15  mars  1888,  p.  111). 

2.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  {Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  187). 

3.  Sopi'a  una  legge   romana  contenuta  in  una  iscrizione  nar- 
bonese  (BiUlettino  deli'  htituto  di  diritlo  romano,  anno  I,  p.  179). 

4.  (^agniat,  Cours  d'épigraptne  latine,  2*  édit.,  -*   ^i    ^j^, 

5.  Corpus  inscriptionum  latinarum,  t.  Xll,  !!•  •    ■    .        • 
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■  La  question  qui  reste  &  résoudre  est  de  savoir  s'il  8*agit, 
dans  la  plaque,  d'Auguste  vivant  ou  d'Auguste  mort,  si 
la  loi  est  antérieure  ou  postérieure  à  l'an  14  de  notre  ère. 
M.  Mispoulet*  avait  fait  remarquer  que  les  habitants  deTarra- 
gone  obtinrent  d'élever  un  temple  à  Auguste,  que  ce  fut 
^m  exemple  donné  à  toutes  les  provinces*,  et  que  cette  pre- 
mière mention  du  culte  augustal  date  seulement  de  Tan  15 
après  J.-C.  D'autre  part,  il  avait  fait  observer  qu'une  flami- 
mca  semble  supposer  une  diva  et  qu'il  n'y  eut  de  diva 
honorée  que  sous  le  règne  de  Claude.  Mais  d'abord  d'un 
côté,  l'expression  de  Tacite  est  un  peu  vague,  et  peut-être 
^ne  veut-il  indiquer  par  cette  expression  que  les  provinces 
d'Espagne,  les  Espagnes,  Hispaniœ,  comme  on  disait»,  et, 
d'un  autre,  dès  avant  Tan  15  de  notre  ère,  nous  savons 
qu'il  existait  des  autels  élevés  à  Auguste,  Vara  Ubiorum  et 
ïara  Lugdunensis,  et,  comme  l'indique  H.  Mispoulet  lui- 
même,  il.  ne  s'agit  dans  Tacite  que  du  culte  municipal  de 
Rome  et  d'Auguste.  Ensuite,  l'existence  de  la  flaminique, 
quelle  que  puisse  être  son  importance,  ne  constitue  qu'un 
indice  et,  comme  Ta  reconnu  M.  Mispoulet*  lui-même,  ne 
saurait  prévaloir  contre  l'observation  de  M.  Ilario  Alibrandi 
qui  exclut  toute  possibilité  de  rapporter  cette  table  au  règne 
de  Claude  ou  de  Tibère.  Enfin  un  dernier  argument  a  été 
récemment  produit.  On  a  fait  remarquer  qu'il  existe  en 
Narbonnaise  une  inscription*  de  Nîmes  où  il  est  question 
'd'Auguste  mort.  Il  y  est  appelé  Divus  Augiislus.  La  lex  con- 
dlii,  en  employant  l'expression  imperalor  Augustus^  semble 
doncbien  nous  indiquer  qu'elle  parle  d'un  empereur  vivant. 

1.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  et  le  Corpus  {Bulletin  critique 
.du  l*' juillet  1888,  p.  256). 

2.  Tacitus,  Annales^  I,  78. 

3.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^ 
p.  22,  n.  k, 

k,  La  Lex  concilii  provinciœ  Narbonensis,  d'après  les  travaux 
récents  {Bulletin  critiqua  du  V  janvier  1890,  p.  11). 

5.  Ti.  Cœsaris  Divi  Aug.  /*.  Augusti  miles  missicius  T.JutiusFes- 
tus.  (G.  l.  L.,  t.  XII,  3179.) 
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Nous  pensons  donc,  avec  MM.  Alibrandi  et  Mommsen^ 
que  celle  loi  remonte  au  règne  d'Auguste.  Elle  ne  remonte 
certainement  pas  au  delà  de  26  avant  notre  ère,  puisque  ce 
n'est  qu'à  partir  du  13  Janvier  727  de  Rome  (26  av.  J.-C.) 
qu'AugjListe  porte  le  titre  d'imperator^  qui  lui  est  donné  par 
la  plaque  de  Narbonne.  M.  Alibrandi ^  rappelant  que  c'est 
en  l'an  il  de  notre  ère  que  les  habitants  de  Narbonne  se 
vouèrent  à  la  divinité  d'Auguste,  propose  la  date  de  Tan  12 
ou  13  ap.  J.-C.  D'ailleurs  la  forme  des  lettres  de  l'inscription 
comme  le  caractère  de  la  loi  qu'elle  contient,  loi  détaillée 
qui  suppose  un  culte  déjà  développé,  sont  d'accord  pour  en 
reporter  la  date  à  la  fin  du  règne  d'Auguste. 

La  date  de  la  fondation  de  l'assemblée  des  trois  Gaules 
Lyon  nous  est  mieux  connue.  Divers  documents  nous  per- 
mettent de  la  fixer.  Suétone  nous  rapporte  que  Claude 
naquit  à  Lyon  aux  calendes  d'août  sous  le  consulat  de 
Julius  Antonius  et  de  Fabius  Africanus  le  jour  même  de  la 
dédicace  du  premier  autel  érigé  à  Auguste  en  ce  lieu'.  Ory 
d'après  les  Fastes  consulaires^  ce  consulat  se  place  l'an  744  de 
Rome,  10  avant  notre  ère.  La  date  serait  donc  le  1^  août  de 
l'an  744  de  Rome,  10  avant  notre  ère.  Dion  Cassius  nous 
fait  connaître  que  Drusus  alors  gouverneur  des  Gaules 
saisit  l'occasion  de  la  dédicace  de  cet  autel  pour  rassembler 
autour  de  lui  les  principaux  de  la  Gaule  et  s'assurer  de  leur 
obéissance  au  moment  de  partir  pour  la  campagne  contre 
les  Sicambres^  Ainsi  une  assemblée  des  trois  Gaules,  la 

• 

1.  W\spo\x\eii  Instilutions  politiques  des  Romains,  t.  I,  p.  235. 

2.  Sopra  una  legge  romana  contenula  in  una  iscrizione  narbonese 
[BiUlettino  deW  Istituto  di  diritto  romano,  anno  I,  p.  193).  -—  Cf. 
Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  i*endn  aux  empereurs  romains^ 
p.  29,  n.  3. 

3.  Claudius  natus  est  Julio  Antonio,  Fabio  Africano  consxdibus, 
kùlendis  Augusti  Lugduni,  eo  ipso  die  quo  primiim  ara  ihi  Auguslo 
dedicata  est.  (Suetonius,  Claudius,  II.) 

4.  'T6  te  'jitT,xoov  TîpoxatéXaêe,  toù;  icpcoTov»;  «Oto-j,  7;po?â<iei  tf,;  iopTf,;  y,v 
xa\  vjv  ne  pi  xbv  tov  Auyouffrov  ^fa>(Abv  èv  Aouydoûvu)  teXoOat^  (UTa7ce(&')/d- 
(uvoc*  (Dio  Cassius,  LIV,  xxxu,  1.) 
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plus  ancienne  que  nous  connaissions,  se  tint  &  l'époque 
de  la  dédicace  de  Tautel  de  Rome  et  d'Auguste.  Il  se  pré- 
sente 1&  une  légère  dissidence  de  chronologie.  D'après  les 
annales  de  Dion  Cassius,  cette  réunion  se  rapporterait  au 
consulat  de  P.  Quirinus  et  M.  Messala,  qui  date  de  Tan  742  de 
Rome,  12  avant  notre  ère^  Mais  la  date  donnée  par  Suétone, 
bien  plus  précis  ici  que  Dion,  nous  semble  préférable.  Ce 
qui  vient  la  corroborer,  c'est  qu'on  trouve  des  monnaies  de 
la  fabrique  impériale  de  Lyon  datées  de  l'an  12  et  de  l'an  10 
et  portant  à  leurs  revers  un  taureau  cornipète  et  non  pas 
encore  l'autel  de  Lyon*.  C'est  seulement  sous  Tibère  que 
nous  trouvons  des  médailles  de  bronze  représentant  ce  mo- 
nument'. 

Ainsi  nous  connaissons  la  date  de  l'entrée  dans  l'histoire 
.des  assemblées  provinciales  des  trois  Gaules;  il  est  permis 
de  supposer  que  des  assemblées  de  principes^  non  encore 
il  est  vrai  consacrées  au  culte  de  Rome,  avaient  déjà  eu  lieu 
précédemment  à  Lyon.  C'est  ce  qu'insinue  M.  Ernest  Des- 
jardins, mais  nous  manquons  de  tout  renseignement  à  cet 


de  rinstitulion  des  assemblées  provinciales  dans 
la  petite  province  des  Alpes-Maritimes  nous  est  moins  bien 
connue.  La  seule  date  que  M.  Guiraud*  relève  dans  l'existence 
du  concilium  de  cette  province  entre  Italie  et  Gaule  est  la 
mention  dans  une  inscription^  d'une  statue  élevée  en  198  k 
Sévère  par  la  province.  D'un  autre  côte  on  trouve  une  in- 
scription de  Cimiez  mentionnant  un  duumvir  de  Fréjus, 
flamine  provincial  des  Alpes-Maritimes ^  Cette  inscription 

1.  Ernest  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III, 
p.  187.  —  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culle  rendu  aux  empereurs 
romains,  p.  19. 

2.  Fr.  Lenormant,  La  monnaie  dans  Vantiquité,  t.  II,  p.  186. 

3.  Ernest  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III, 
p.  188. 

k,  Ass.  Prov,,  p.  56,  n.  5. 

5.  C.  I.  L.,  t.  V,  7979. 

6.  Flavio  Verini filû)  Quir.  „..abino,decurioni,  Ilviro salin. civUa* 
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date  de  Tan  181  après  notre  ère.  li  y  avait  sans  doute  long- 
temps &  cette  époque  que  le  culte  de  Rome  et  d*Auguste 
était  institué  dans  cette  province.  Mais  nous  ne  pouvons 
préciser  la  date  de  son  élablissement. 

On  sait  qu'au  temps  d'Auguste  les  deux  provinces  de  Ger- 
manie étaient  rattachées  à  la  Gaule.  Rien  ne  nous  révèle 
l'existence  d'un  conciliwn  dans  la  Germanie  supérieure. 
Hais  pour  la  Germanie  inférieure^  Tacite  nous  apprend 
que,  parmi  les  Germains  que  Ségesle  envoya  auprès  de 
Germanicus  venant  restaurer  la  gloire  des  aigles  romaines 
ternie  par  le  désastre  de  Yarus,  se  trouvait  son  fils  nommé 
Sigimond,  particulièrement  anxieux  :  car,  créé  prêtre  de 
Vara  Ubiorum  l'année  de  la  détection  des  Germains,  il  avait 
déchiré  ses  bandelettes  et  s'était  enfui  auprès  des  rebelles^ 
Ainsi  il  y  avait  eu  dans  cette  province  établissement  du 
culte  de  Rome  et  d'Auguste.  Or  c'est  en  l'an  9  après  notre  ère 
(an  de  Rome  762)  qu'eut  lieu  le  soulèvement  des  Germains. 
M.  Guiraud*  pense  que  cet  autx^l  devait  servir,  dans  la  pensée 
d'Auguste,  «  de  centre  politique  et  religieux  aux  habitants 
de  la  rive  droite  du  Rhin  ».  Il  estime  que  Vara  subsista  après 
les  revers  des  Romains  dans  ce  pays,  mais  ne  servit  de  ral- 
liement qu'aux  hommes  des  deux  Germanies  ou  de  la  Ger- 
manie inférieure.  C'eût  été  comme  une  sorte  d'autel  de  Lyon 
des  bords  du  Rhin.  Mais  M.  Marquardt%  peut-être  par 
patriotisme  et  pour  efiacer  du  sol  de  la  Germanie  ce  stig- 
mate de  la  domination  romaine,  soutientque  Vara  Ubiorum 
disparut  après  la  défaite  de  Yarus»  et  que  le  culte  de  Rome 
et  d'Auguste  ne  fut  jamais  rétabli  dans  cette  contrée. 

ti8  8uœ  Ilviro  fcn*ojuliensis^  flamini  provinc.  Alpium  Maritimarwn 
optimo  patrono.  ((^.  1.  L.,  t.  V,  7907.) 

1.  Addiderat  Seyestes  legatis  fdium  nomin4^  Sigimundum;  sed 
juvenis  conscientia  cunctabalur  :  quippe  anno  quo  Germaniœ  desci' 
verCy  sacerdos  apud  Aram  Ubiorum  creatus,  ruperal  villas  profugus 
ad  rebelles,  (Tacitus,  Annales ^  l,  57.) 

2.  Ass.  prov.y  p.  54. 

3.  De  concUiis  et  sacetrhlibus  provinciarum  romanarum  {Ephe- 
meris  Epigraphica,  t.  I,  1872,  p.  206). 
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Restent  les  deux  autres  petites  provinces  créées  en  Gaule 
au  cours  du  Haut-Empire.  L'une,  celle  des  Alpes-Pennines, 
ne  nous  présente  aucun  indice  qui  y  décèle  l'existence  d'un 
concilium^  et  cependant  les  Alpes-Pennines  furent  détachées 
de  la  Relie  au  ir  siècle*;  or  une  inscription'  signalée  par 
H.  Guiraud' mentionne  assez  vaguement  d'ailleurs  des  sacra 
communs  à  toute  la  Relie.  L'aulre,  les  Alpes-Cottiennes, 
fut  établie  sous  Néron*.  Une  inscription*,  signalée  aussi 
par  M.  Guiraud^  mentionne  un  flamine  augustal  de  la  pro- 
vince Cottienne.  Mais  nous  ignorons  la  date  à  laquelle  cette 
inscription  se  rapporte. 

Il  ne  demeure  plus  qu'un  point  &  étudier.  Nous  avons  vu  à 
quelle  époque  les  assemblées  provinciales  furent  ou  durent 
être  établies  dans  les  différentes  provinces  qui  composaient 
a  Gaule  romaine.  Mais^xomment  furent-«Ues  tnslituées? 
ij/A       Pour  M.  Guiraud,  ce  sont  des  formations  spontanées,  des 
,  ;/>\^^^       associations  nées  librement  et  plus  tard  autorisées.  «  Elles 
rentraient  toutes,  dit-iP,  dans  la  catégorie  des  collegia  licite 
coeunlia.  »  Ce  sont  des  collèges,  des  conrréries  qui  se  for- 
ment d'elles-mêmes,  obtiennent  une  autorisation  du  prince, 
et  se  consacrent  au  culte  du  prince  comme  elles  se  voue- 
raient au  culte  de  toute  autre  divinité.  M.  Guiraud  s'appuie 
sur  les  termes  employés  par  Dion  Cassius,  sur  l'absence 
des   assemblées  provinciales  dans  l'énumération  des  corps 
constitués  et  sur  l'identité  de  nature  et  d'attributions  des 
collèges  et  de  ces  assemblées. 

1.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Institutions  romaines^  p.  209. 

2.  C.  l.  L.,  t.  V,  3297. 

3.  Ass,  p'Oi'.,  p.  bk, 

4.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Institutions  romaines^  p.  209. 

5.  T,  Cassio  T.  fiL  quir.  Sextino  dec»  et  Ilvro  civitatis  Ebrodu- 
nensis  flamini  aug.  provinciœ  Cottianœ.  (G.  I.  L.,  t.  V,  7269.) 

6.  Ass.  prov.^  p.  54. 

7.  Les  assemblées  provinciales  dans  V  Empire  romain,  p,  114.  — 
Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  l'Empire 
romain  (Séances  et  travaux  de  V Académie  des  Sciences  morales ^ 
t.  CXXX,  p.  274). 
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Mais  d'un  côté  les  termes  employés  par  Dion  Cassius  et 
que  nous  avons  rapportés  plus  haut  sont  loin  d'avoir  le 
sens  précis  que  M.  Guiraud  leur  prête.  L'historien  romain 
dit,  non  comme  le  traduit  M.  Guiraud,  que  Drusus  »  appela 
auprès  de  lui  les  notables  de  trois  provinces  et  leur  persuada 
d'établir  un  culte  en  l'honneur  de  Rome  et  d'Auguste»,  mais 
seulement  «  qu'il  appela  auprès  de  lui  les  principes  sous  le 
prétexte  de  la  fête  qu'ils  célèbrent  encore  maintenant  à 
l'autel  de  Rome  et  d'Auguste'  ».  On  voit  que  Dion  Cassius 
ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir  si  l'institution  des 
assemblées  provinciales  sorlit  d'une  génération  spontanée 
ou  d'une  création  d'État'. 

En  outre  M.  Guiraud  s'appuie  sur  ce  que  les  concilia  pro- 
vincial ne  figurent  pas  dans  l'énumération  des  rouages 
adminisiratifsdu  Haut-Empire.  Or  cette  énumération,  M.  Gui- 
raud l'emprunte  à  un  document  officiel  sans  doute,  mais 
publié  dans  des  circonstances  qui  en  alTaiblissent  singu- 
lièrement l'aulorilé  pour  le  cas  actuel.  Ce  document  est 
le  sénatus-consulte  par  lequel  le  sénat  notifie  au  monde 
romain  qu'il  a  appelé  Gordien  à  l'Empire  et  dont  un  des 
rédacteurs  de  VHistoire  AuguMe  nous  a  conservé  le  texte 
ctwnplet*.  Mais  ce  sénatus-consullc  doit  dalcr  du  mois  de 
juin,  sinon  de  mai,  puisque  nous  voyons  le  sénat  recevoir 
d'Afrique  la  réponse  de  Gordien  au  mois  d'août.  Or,  en  mai 
ou  juin,  les  concilia  de  la  Gaule  tout  au  moins  n'étaient  pas 
réunis  et  c'était  sans  douti  le  ras  de  la  majeure  partie  des 
concilia  provinclœ,  A  quoi  bon  le  sénat  leur  aurait-il  dès  lors 
envoyé  le  sénatus-conî<ulte?  Il  ne  pouvait  adresser  cet  acte 
qu'aux  corps  permanents,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  L'omission 
des  concilia  provinciiv  dans  la  suscri|)tion  do  ce  sénalus- 

1.  To'l»;  itfyfûio'j;  aOroO,  Trpordtiît  Tr,;  iopTf,:,  t,v  yxi  vCv  •Kîp\  tov  tov 
AOyoJTTOu  fJ(t)tAÔv  êv  AovyooJvo)  ts/oCai,  \).zx7.Tzi\v\t'x\i.Zifj;.  (Dio  <  iassilis,  LIV, 

XXXII,  1.) 

2.  Fu.slel  ih'  (loulanj^es,  llistnirr  (/es  insiilutinns  jxjliiiifnes  de 
l\incicnitr.  France  :  La  Cuntle  rtnnaiuc^  p.  181,  n.  3. 

3.  Capiloliiius,  Maxinùni  duo^  \V,  6. 
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consulte  indique  donc  que  ce  n'étaient  pas  des  corps  per 
manents,  mais  ne  saurait  prouver  qu'ils  ne  fissent  pas 
partie  delà  hiérarchie  administrative.  Dans  les  luttes  poli- 
tiques auxquelles  a  assisté  le  siècle  qui  vient  de  s*écouler, 
a-t-on  jamais  vu  un  pouvoir  nouveau  en  France  s'adresser 
aux  conseils  généraux,  et  serait-on  en  droit  de  conclure 
de  cette  abstention  que  ces  corps  départementaux  n'ont  pas 
été  une  institution  publique? 

Enfin  M.  Guiraud  invoque  l'identité  de  nature  et  d'attri- 
buts des  concilia  provinci^  et  des  coUegia  licite  coeuntia,  iden- 
tité de  nature  en  ce  qu'ils  avaient  la  même  distinction  de 
dignitaires  et  de  membres,  identité  d'attributs  en  ce  que 
les  concilia  constituaient  comme  les  collegia  une  imiversitas 
ayant  son  patrimoine,  ses  esclaves,  ses  biens.  Mais  d'un 
côté  M.  Guiraud  se  fondé  sur  certaines  inscriptions  hellé- 
niques pour  identifier  le  co)icilium  avec  l'ensemble  des 
habitants  de  la  province  et  pour  en  faire  une  sorte  de 
comice.  Or  cette  conception  ne  concorde  nullement  avec  les 
documents  connus  qui  nous  présentent  unanimement  le 
conciliinn  comme  une  assemblée  fermée  dont  les  membres 
sont  désignés  par  une  élection  régulière.  D'un  autre  le  pri- 
vilège de  former  une  universilas  pouvait  appartenir  à  un 
corps  officiel.  La  corporation  des  décurions,  à  laquelle  on  ne 
déniera  pas  le  caractère  d'institution  publique,  formait  une 
universilas,  constituait  une  personne  morale,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  et  cette  personnalité  élait  bien  distincte 
de  celle  de  la  ville.  Pour  le  sénat  romain,  si  nous  ne  lui  con- 
naissons pas  de  patrimoine  propre,  il  n'en  formait  pas  moins 
le  plus  élevé  des  collégial  Ainsi,  sans  nul  doute,  la  per- 
sonnalité civile  peut  parfaitement  être  unie  au  caractère 
d'institution  publique,  et  les  assemblées  provinciales,  pour 
constituer  des  universitales^  ne  sont  pas  nécessairement  des 
agrégations  volontaires. 
^  D'ailleurs,  en  présence  de  la  plaque  de  Narbonne,  qui  fait 

1.  Maynz,  Cours  de  droit  romain,  Védit.,  1. 1,  p.  kiS. 
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entrer  le  flamen  dans  rassemblée  municipale  et  qui  règle 
avec  tant  de  détails  et  ses  obligations  et  ses  prérogatives,  il 
semble  bien  difficile  d'admettre,  quoi  qu'on  en  dise,  qu'un 
tel  personnage  fût  placé  à  la  tôte  d'un  collège  purement 
privé. 

Enfin  un  dernier  argument  peut  êlre  opposé  à  M.  Gui- 
raud.  S'il  refuse  aux  concilia  du  Haut-Empire  tout  rôle 
officiel,  force  lui  est  bien  de  reconnaître*  que  le  caractère  de 
cette  assemblée  se  modifia,  et  qu'au  Bas-Empire  les  concilia 
forment  de  véritables  corps  politiques,  investis  d'une  auto- 
rité publique.  Mais  à  quel  moment  s'opéra  celte  métamor- 
phose, c'est  ce  que  M.  Guiraud  omet  de  préciser.  N'est-il 
pas  dès  lors  plus  naturel  de  reconnaîlre  un  caractère  offi- 
ciel même  aux  concilia  du  Haut-Empire? 

Nous  possédons  du  reste  aujourd'hui  un  document  qui 
nous  renseigne  sur  la  manière  dont  étaient  établies  les 
assemblées  provinciales.  Ce  document  est  la  plaque  de 
bronze  trouvée  à  Narbonne.  La  forme  de  sa  rédaction  décèle 
un  acte  des  pouvoirs  publics;  les  formules  impératives  que 
nous  y  rencontrons  :  Sentenlûe  dicendœ  signandique  jus  estOy 
id  jus  ratumque  esto,  nous  montrent  assez  son  caractère  ré- 
glementaire.  Les  mois  mêmes  qu'il  renferme  :  Si  is  qui 
flamen  fuent  adversus  hanc  leyem  nihil  fecerit,  nous  indi- 
quent que  c'est  une  loi.  Le  concilium  provinciœ  NarboJiensis  . 
fut  donc  institué  ou  tout  au  moins  organisé  par  un  loi,  une 
lex. 

Mais  quel  était  le  caractère  de  cette  lex?  Le  mot  lex  en  latin 
est  équivoque;  en  elJet,  comme  l'a  remarqué  M.  Guiraud', 
il  s'emploie  pour  les  actes  les  plus  divers,  pour  les  sénatus- 
consultes  comme  pour  un  simple  cahier  des  charges,  pour 
les  constitutions  impériales  comme  pour  les  statuts  des  as- 


1.  Ass,  prov.  \).  273. 

2.  Un  document  7iouvcau  sur  les  assemhUies  proviticiales  de  VEm- 
pire  romaiii  {Séances  et  travaux  de  r Académie  des  sciences  mo^ 
raies,  t.  CXXX,  p.  274). 
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socialions  privées.  Les  dispositions  que  contient  cette  lex 
viennent  heureusement  lever  tout  doute  à  cet  égard.  Dans 
le  premier  paragraphe,  nous  voyons  le  flamine  et  la  flami- 
nique  dispensés  du  serment.  Or  l'obligation  du  serment 
était  imposée  par  Tédit  du  préleur  :  une  autorité  supérieure, 
comme  Ta  remarqué  M.  Mispoulet*,  pouvait  donc  seule  exo- 
nérer de  cette  obligation,  et  partant  la  lex  est  une  lexpublica. 

Cette  loi  était-elle  une  loi  spéciale  ayant  pour  objet  prin- 
cipal l'organisation  du  conciUinyï  et  du  sacerdoce  provin- 
cial —  l'un  et  l'autre  étaient  rivés  ensemble  à  l'origine  —  de 
la  Narbonnaise? 

D'après  M.  Mommsen*,  qui  ne  fait  que  suivre  l'opinion 
proposée  au  moment  de  la  découverte  par  M.  Thiers',  en  la 
précisant  davantage,  cette  loi  ne  serait  qu'un  appendice  à  la 
lex  colonise  Narbonensis.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que 
le  fïameii  augustalis  de  la  colonie  de  Narbonne,  désigné  sous 
le  nom  spécial  de  flamcn  primus^  aurait  été  de  droit  jlamen 
provinciœ  de  la  Narbonnaise.  Nous  aurons  plus  tard  l'occa- 
sion de  revenir  sur  cet  énigmatique  flainen  primus.  Mais, 
à  supposer  fondée  la  théorie  de  Mommsen  sur  les  préroga- 
tives du  fïamen  pnmiis^  il  n'en  résulterait  nullement  que  la 
loi  qui  nous  occupe  fût  une  partie  intégrante  ou  un  com- 
plément de  la  loi  municipale  de  Narbonne.  Comme  l'a  dit 
M.  MispouIet\  s'il  fallait  rattacher  notre  texte  à  une  loi 
générale,  on  devrait  la  considérer  comme  une  dépendance 
plutôt  de  la  loi  organique  de  la  province  que  de  la  lex 
coloniœ  Narbonensis,  Mais  celte  hypothèse  elle-même,  que 
d'ailleurs  rien  ne  vient  appuyer,  devrait  être  rejetée,  si  l'on 
adoptait  la  restitution  de  la  troisième  ligne  que  présente 

l.  'La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critiqiœ  du  15  mai 
/1888,  p.  185). 
'     2.  C.  I.  L.  t.  XII,  n"*  6038. 

3.  Ant.  Héron  de   Villefosse,  Fragment  d'une  plaque  de  bronze 
déeouverle  à  Narbonne  (Bulletin  critique  du  15  mars  1888,  p.  111). 

4.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  et  le  Corpus  (Bulletin  cri- 
tique du  r' juillet  1888,  p.  254). 
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Hirschfeld.  Le  savant  allemand  propose  en  eflet  de  lire 
secundum  leijem  jusque  cjus  provinciœ.  S'il  en  était  ainsi,  le 
texte  ferait  allusion  à  la  loi  constitutive  de  la  province  comme 
à  une  loi  distincte  et  force  serait  de  considérer  ces  deux  lois 
comme  complètement  indépendantes  Tune  de  Tautre. 

Telle  est  bien  du  reste  la  conclusion  où  Ton  se  trouve  amené 
naturellement  et  qu'ont  adoptée  M.  Alibrandi*  et  H.  l'abbé 
Beurlier*. 

Sans  doute  jusqu'ici  nous  ne  connaissions  aucune  loi 
semblable,  et  nous  étions  loin  de  nous  attendre  à  pareille 
découverte.  Mais  au  fond  il  s'agissait  ici  d'un  culte  nou- 
veau :  celui  de  Rome  et  d'Auguste.  Or  il  était  de  principe,  à 
Rome  sous  la  République,  que  toute  addition  à  la  liste  des 
cultes  nationaux  devait  être  autorisée  par  sénatus-consulte*. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  voir  Tautorité  publique  inter- 
venir ici  pour  régler  ce  nouveau  culte  et  organiser  le  corps 
sacerdotal,  le  collège  des  prêtres,  cbargé  d'en  accomplir  les 
rites. 

Il  reste  à  déterminer  à  quelle  classe  de  lf*(/es  appartenait.. 
cette  loi  organique?  C'est  là  une  question  qui  semble  devoir 
être  facilement  résolue.  Ce  document  législatif  date  du  Haut- 
Empire.  Or,  à  cette  époque,  il  y  a  deux  sources  législa- 
tives :  les  lois  données  par  le  prince,  letjps,  et  les  senahis- 
consulta.  Les  mots  mêmes  employés  par  l'inscription  :  ad- 
versus  hanc  legem  nihil  fecerit,  nous  montrent  que  nous 
sommes  en  présence,  non  d'un  sénatus-consulte,  mais 
d'une  4x)i.  émanée  dij  prince,  car  les  sénatus-consultes  ne 
s'appelaient  pas  leges^.  Il  y  avait  trois  espèces  d'actes  légis- 
latifs émanés  do  l'empereur  :  les  leges  datœ,  les  leges  rogatœ^ 
les  constitutiones.  Il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  constittUio,  car 
les  constilutloncs  semblent  plutôt  des  interprétations  légis- 

1.  Sopi*a  unn  legge  ronutna  rontenutfi  in  una  iscvizionr.  narbonese 
{BuUettino  delV  Istituto  di  dirillo  romatio^  anno  I,  p.  193). 

2.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^  p.  20. 

3.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaiiies^  p.  106. 

4.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  kkO, 
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lalives  que  des  lois  proprement  dites*,  une  constitutio  n'est 
pas  une  lex^  mais  ne  fait  qu'en  jouer  le  rôle,  legis  vicem 
obtinet^;  et  pendant  le  Haut-Empire  les  consiittitiones  sem- 
blent n'être  employées  que  pour  certaines  matières  spé- 
ciales ou  pour  obvier  à  des  difficultés  particulières'.  Nous 
n'invoquons  pas,  on  le  voit,  l'absence  dans  notre  document 
du  mot  constitution  car  les  constitutiones  dès  le  temps  d'Au- 
guste étaient,  même  dans  la  terminologie  officielle,  dési- 
gnées sous  le  nom  de  leges.  C'est  ainsi  que  Tédit  d'Auguste 
sur  l'aqueduc  de  Venafrum  est  appelé  loi  {lex)  dans  son 
texte*.  Ainsi  il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  lex  proprement 
dite.  Mais  cetle  /ex  est-elle  data  ou  ro^a/a?  Elle  est  ro^a^a,  dit 
M.  Alibrandi*,  et  elle  fut  sans  doute  proposée  par  Fonteius, 
qui  fut  consul  en  l'an  13  de  notre  ère  et  dont  le  père  avait 
rempli  les  fonctions  de  legatus.  Elle  est  data,  s'accordent 
à  dire  tous  les  autres  auteurs.  La  supposition  de  M.  Ali- 
brandi  n'est  qu'une  hypothèse  fondée  sur  un  ingénieux  rap- 
prochement, mais  dénuée  de  preuves*.  Ce  n'est  pas  que,  à 
l'époque  où  fut  rendue  cette  loi,  les  leges  rogatœ  eussent  dis- 
paru :  on  sait  que  les  comices,  au  moins  comme  corps  légis- 
latif, survécurent  même  aux  réformes  de  Tibère^  Ce  n'est 
pas  non  plus  que  l'absence  du  mot  rogata  à  la  suite  du 
mot  lex  indique  nécessairement,  comme  le  pense  M.  Mis- 
poulet%  qu'il  s'agisse  d'une  lexdata.En  effet,  d'un  côté  nous 
n'avons  point  le  préambule  de  cette  loi,  qui  devait  contenir 
les  indications  relatives  à  son  caractère,  et,  d'un  autre,  nous 

1.  Willems,  I>roit  public  romairij  p.  414. 

2.  Gaius,  1,  5. 

3.  Maynz,  Cours  de  droit  romain^  t.  I,  p.  284. 

k.  Voir  cet  édit  dans  Girard,   Textes  de  droit  romain^  p.  148. 

5.  Sop'a  iina  legge  romana  contenuta  in  una  iscrizione  narbonese 
{Bullettino  delV  Istituto  didiriilo  romano^  anno  I,  p.  193), 

6.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  ro- 
mains^ p.  21,  n.  3. 

7.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  liomains,  t.  I,  p.  258. 

8.  La  plaque    de   bronze   de    Narbonne     (Bulletin   critique   du 
15  mai  1888,  p.  187). 
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voyons  le  mot  \ex  seul  appliqué  à  une  lex  rogaia^  la  lex 
Julia  municipalis  dans  son  texte  officiel*,  mais  la  nature  du 
sujet  traité  dans  notre  loi  semble j)lutôt  de  nature  à  la  faire 
considérer  comme  un  lex  data.  En  effet,  quoi  qu'en  ait  dit 
Mommsen  dans  son  cétSBrel^uvrage  sur  le  Droit  municipal 
des  villes  latines  de  Malaga  etSalpensa,  il  ne  semble  pas  que 
le  domaine  des  leges  datœ  ait  été  strictement  délimité.  Si  les 
leges  datœ  qui  nous  ont  été  conservées  ont  trait  à  Toctroi  de 
statuts  municipaux  ou  au  règlement  d'intérêts  coloniaires,  à 
la  collation  de  la  latinité  ou  du  droit  de  cité%  M.  Mommsen 
et  les  partisans  de  sa  doctrine  conviennent  eux-mêmes  que 
l'organisation  des  provinces*  devait  être  réglée  par  d.es  lois 
de  cette  catégorie,  et  d'ailleurs  la  puissance  proconsulaire 
donnait  à  cet  égard  au  prince  de  larges  pouvoirs*. 

Ainsi  c'est  bien  à  une  lex  data  que  fut  due  la  constitution 
de  l'assemblée  de  la  Narbonnaise.  En  fut-il  de  même  pour 
les  autres  provinces?  Il  est  permis  de  le  supposer.  Seule 
entre  toutes  les  provinces  de  la  Gaule  romaine,  la  Narbon- 
naise devait  demeurer  sous  la  juridiction  du  sénat:  toutes 
les  autres  étaient  des  provinces  de  l'empereur,  et  il  est  tout 
naturel  qu'il  y  organisât  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste  par 
un  acte  de  sa  propre  puissance  législative.  D'ailleurs  nous 
devons  reconnaître  que  nous  ne  possédons,  non  seulement 
aucun  fragment  de  loi  semblable,  mais  même  aucun  indice 
de  Texistence  d'une  loi  semblable,  soit  pour  les  provinces 
gauloises,  soit  pour  les  autres  provinces.  En  résulle-til  que 
les  autres  assemblées  n'aient  pas  eu  aussi  leurs  lois  orga- 
niques? C'est  ce  que  semble  pencher  à  croire  M.  Guiraud  : 
<c  Dans  quelques  parties  du  monde  romain,  dit-il*,  en  Grèce 

1.  V.  Lex  Julia  municipalis^  ligne  1,  dans  Girard,  Textes  de  droit 
romain^  p.  71. 

2.  Mispoulet,  Institutions  j)olititiues  itra  nomains,  t,  1,  p.  275,  n.5. 

3.  Girard,  Textes  de  droit  l'omain,  p.  82. 

4.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  I,  p.  271. 

5.  Un  document  7iouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  l'Em- 
pire romain  {Séances  et  travaux  de  IWcadémie  des  sciences  mo- 
rales, L  CXXX,  p.  276). 
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par  exemple,  en  Occident  même,  dans  les  trois  Gaules,  il  y 
avait  toujours  eu  des  traces  d'institutions  fédératives.  Si 
haut  qu'on  remonte,  rien  de  pareil  n'apparaît  dans  l'his- 
toire de  la  Narbonnaise.  Là,  il  n'avait  existé  à  aucune  époque 
un  mode  quelconque  de  groupement  des  populations,  en 
dehors  du  système  municipal.  Ce  furent  les  Romains  qui,  à 
la  faveur  de  la  religion  impériale,  apprirent  à  toutes  ces 
villes  l'art  de  s'associer  à  une  entreprise  collective.  On  ne 
put  s'en  remettre  à  elles  du  soin  d'organiser  leur  concUium 
parce  qu'il  n'y  avait  rien  dans  leurs  traditions  ni  dans  leurs 
mœurs  qui  les  y  préparât.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement 
impérial  dut  prendre  dans  la  Narbonnaise  une  initiative  qui, 
ailleurs,  fut  peut-être  moins  nécessaire.  » 

Tel  ne  saurait  être  notre  avis.  Sans  doute  dans  les  trois 
Gaules  et  surtout  chez  les  petits  peuples  des  Alpes,  dont 
l'arc  de  Susenous  a  conservé  les  noms,  il  existait  des  élé- 
ments d'union,  de  fédération,  plus  nombreux  que  dans  la 
Narbonnaise,  province  où  chaque  civilisation  phénicienne, 
ibère,  grecque  et  romaine  était  venue  fonder  des  établisse- 
ments détachés,  mais  partout  l'intervention  du  législateur 
dut  être  nécessaire.  En  effet,  là  même  où  les  concilia  vien- 
nent s'enter  sur  des  institutions  anciennes,  rien  ne  res- 
semble moins  aux  assemblées  antérieures  que  les  assem- 
blées provinciales  romaines  du  premier  siècle  de  l'Empire. 
Il  faut  à  la  fois  créer  un  culte,  un  culte  imposant  par  sa 
liturgie,  un  sacerdoce  relevé  par  les  honneurs  qui  y  étaient 
attachés,  et  il  faut  l'organiser;  cette  double  tâche  s'impose 
dans  toutes  les  provinces,  car  toutes  ignorent  les  premiers 
éléments  de  cette  nouvelle  religion  qui  s*élève,  du  culte  de 
Rome  et  d'Auguste.  Aussi  sommes-nous  convaincus  que  la 
plaque  de  Narbonne,  en  nous  conservant  une  partie  de  la 
lex  concilii  provinciœ  Narbo7iensis,  nous  a  conservé  non  une 
disposilion  exceptionnelle,  mais  un  spécimen  des  chartes  de 
ces  assemblées  provinciales.  Le  texte  môme  de  ce  fragment, 
où  il  est  beaucoup  plû§"queslion  du  sacerdos  que  du  con^ 
cilium^  viendrait  à  l'appui  de  celte  supposition.  Enfin  une 
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dernière  remarque  lève,  ce  me  semble,  les  derniers  doules  : 
c'était  à  Tautori lé  publique  à  Rome  qu'il  appartenait  d'aulo- 
riser  ou  de  défondre  un  culte  nouveau*.  Le  culte  de  Rome  et 
d'Auguste,  le  seul  pour  lequel  Rome  parvint  à  une  certaine 
uniformité  religieuse',  devait,  plus  que  tout  autre,  être  ri- 
goureusement réglé  par  la  loi.  Or,  cette  nécessité  existant 
partout,  partout  et  nommément  dans  toutes  les  provinces 
composant  la  Gaule  romaine  dut  intervenir  une  loi  sem- 
blable. C'est  ce  que  nous  laissent  supposer  d'ailleurs  les 
termes  vagues  employés  par  les  historiens  quand  ils  nous 
disent  qu'Auguste  autorisa  les  provinces  d'Asie  et  de  Bi- 
thynie  à  lui  bâtir  des  temples  à  Pergame  et  à  Nicomédie. 
Il  est  probable  que  ces  autorisations  furent  deux  des  pre- 
mières leges  daUv  que  promulgua  Octave  en  vertu,  non  de  la 
puissance  proconsulaire,  qui  ne  lui  fut  conférée  qu'en  731 
(22  av.  J.-C),  mais  de  la  dictature  de  fait  que.  lui  avait 
donnée  la  victoire  d'Aclium.  D'ailleurs,  su  cOrrime  le  pense 
M.  l'abbé  Beurlier',  la  loi  de  la  Narbonnaise  servit  de 
modèle  aux  provinces  de  langue  latine,  il  dut  y  avoir  pour 
chacune  d'elles  d'assez  nombreuses  modiflcations  de  détail. 
On  a  notamment  remarqué  que  les  inscriptions  relatives  aux 
prêtres  de  Lyon  n'étaient  pas  rédigées  suivant  la  formule 
indiquée  par  la  loi  de  la  Narbonnaise,  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  les  trois  Gaules  de  prétresse  analogue  à  la  flaminica  de 
la  Narbonnaise  et  que  les  statues  du  temple  de  Lyon  étaient 
des  groupes  de  famille  et  non  des  statues  individuelles, 
comme  devaient  l'être  celles  du  temple  de  Narbonne*. 

1.  Mispoulet,  Instilutions  politiques  des  Rotiiains^  t.  II,  p.  387. 

2.  Id.,  ihid, 

3.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains,  p.  23. 

4.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  a)ttvjues^  t.  II,  p.  52. 


CHAPITRE  II 


Le  flamen  et  la  flaminica  provinciœ. 


Quelle  autorité  était  à  la  tête  du  culte  provincial  et  en 
môme  temps  du  concilium  provinciœ? 

On  a  soutenu  que,  à  la  tôte  de  l'assemblée  provinciale,  se 
trouvait  tout  un  collège  de  prôlrcs.  Ils  auraient  constitué  en 
quelque  sorte  Tétat-major  du  concilium  provinciœ.  Cette 
théorie,  soutenue  par  MM.  Hubner,  Auguste  Bernard  et  de 
Boissieu,  invoquait  plusieurs  textes:  une  inscription  de  Nar- 
bonne  mentionnant  un  taurobole  offert  per  C,  Batonium 
primum  flaminein  Augustorum\  une  autre  d'Orange  men- 
tionnant un  pri...,  c'est-à-dire  probablement  un  primus  fla- 
men Romœ\  et  enfin  une  inscription  athénienne  en  l'honneur 

de  Trebellius  Rufus,   àp/itpioL  wpwTOv  èit«p)^eiot<  t9jç  éx  NapêoJvo;*. 

Mais  cette  théorie  n'est  que  spécieuse  *. 

Prrrrtus,  en  effet,  était  une  cognomen  fréquent  à  Rome  que 
Ton  rencontre  dans  les  Histoires  de  Tacite  aussi  bien  que 
dans  les  inscriptions;  et,  à  supposer  que,  comme  dans  le  se- 
cond texte,  sa  position  l'empéchc  d'être  considéré  comme  un 

1.  C.  I.  L.,  XII,  4323. 

2.  c.  1.  L.,  XIÏ,  1236. 

3.  C.  1.  A.,  III,  623-624. 

4.  Marquardt,  De  condliis  et  sac&i^dolibus  provinciarum  rortiana- 
rum  [Ephemeris  Epigraphica,  t.  I,  p.  212-214).  —  Fallu  de  Lessert, 
Les  assemblées  pt^ovinciales  et  le  culte  provincial  dans  V Afrique  ro- 
m^iine  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  13  et  14). 


LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  SOUS  LE  HAUT-EMPIREw'^SO . 

./ 

nom  propre,  on  peut  le  regarder  comme  une  indication 
chronologique.  Nous  ne  saurions,  il  est  vrai,  considérer  les 

mots   îpytEpeû;  irptoTo;  eirap/eiaç  ttjç  èx  N«séwvoç  de  TiuSCription 

de  Trebellius  RuTus  comme  une  indication  chronologique. 
Celte  inscription  date  de  la  seconde  moitié  du  premier  siècle 
de  notre  ère,  et  nous  avons  vu  que  Taulel  provincial  de  la 
Narbonnaise  dut  être  établi  dès  le  règne  d'Auguste.  Mais, 
comme  Ta  remarqué  M.  Guiraud%  auquel  nous  empruntons 
cette  réfutation  péremptoire,  l'expression  icpSToç  èiza^/tivç  et 
les  expressions  analogues,  dont  il  a  recueilli  plusieurs  exem- 
ples, se  trouvent  fréquemment  dans  les  textes,  on  doit  déta- 
cher ces  deux  mots  d'àp/icptu;  et  il  peut  môme  fort  bien  se 
faire  que  ce  mot  ne  désigne  pas  un  prêtre  provincial. 

Une  raison  décisive  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  à  la  tôle 
du  concilhmi  provincia*  se  trouve  uç  collège  de  prélres.  Les 
prêtres  provinciaux  sont  fréquemment  désignés  sous  le  nom 
de  flamine.  Or  ce  nom  ne  désigne  qu'un  sacerdoce  individuel  * 
et  exclut  toute  idée  de  collège  \  Enfin  le  coup  de  grâce  a  été 
porté  à  celle  théorie  par  la  découverte  de  la  plaque  de  bronze 
de  Narbonne.  Dans  ce  fragment  (|ui  règ^e  surtout  la  condi- 
tion du  flamine,  nous  voyons  paraître  le  flamine,  la  flami- 
nique,  mais  tout  dans  ce  document  suppose  un  sacerdoce 
unique.  D'ailleurs  Tile-Live*,  en  parlant  de  la  dédicace  de 
Tautel  des  trois  Gaules,  parle  expressément  d'un  mcerdos 
creatus  au  singuliers 

Ainsi  à  la  tôle  du  concilium  se  trouvait  un  personnage 
unique.  11  s'appelait  dans  les  trois  Gaules  sacerdos  lioinœ 
et  Augusti  ad  aram^  ad  confluenlem  Araris  et  Rhodani^^  ou  en  - 


1.  Ass.  prov.,  p.  83. 

2.  Bouché  Leclercq,  Manuel  des  Instilu lions  t'Ojnaitws,  p.  513. 

3.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  83.  —  Abbé  Beurlier,  lissai  sur  le  culte 
rendu  aux  rmpei'curs  vomaitis^  p.  121. 

k.  Epitome.CWWU. 

5.  Abbé  Bourlier,  Essai  s^ty  /r  culte  nmdu   aux  cm})cvcuvs  ro- 
mains, p.  121. 

6.  Id.,  i6/rf.,p.  120. 


/ 
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core  sacrrdos  ad  temphim  Romœ  et  Augusti  ad  confluentem 
Araiis  et  Rhodani,  sacerdos  trium  Gal[iarum\  en  Narbon- 
naise  flamen  provinciœ  narbonensis*,  dans  les  Alpes-Mari- 
times flamenrAugït^U  provinciœ  Alpiiim  MarHimarum'\  Le 
titre  de  sacerdos  était  porté  par  les  prêtres  provinciaux 
d'Afrique,  de  Sardaigne  et  des  contrées  danubiennes,  celui 
de  fïainen  par  ceux  d*Espagne*.  Mais  cette  terminologie  ne 
semble  pas  avoir  élé  rigoureusement  observée,  et  l'on  trouve 
des  prêtres  provinciaux  de  Rome  et  d'Auguste  en  Espagne 
appelés  sacerdotes  :  c'est  ainsi  qu'une  inscription  de  Tarra- 
one  porte  :  sacerdos  Ro)nœ  et  Augnsti  provinciœ  Hispaniœ 
citerions  *. 

Il  s^mbl^jivoir  joué  le  môme  rôle  que  le  maire  dans  nos 
conseils  municipaux.  Il  avait  à  la  fois  la  présidence ^e  Tas- 
/  semblée  et  des  fonctions  propres.  Nousaflons  examiner  suc- 
/  cessîvement  comment  il  était  désigne,  qui  était  éligible,  et 
!  quelles  étaient  les  fonctions,  les  obligations  et  les  préroga- 
\  tives  de  l'élu. 

Coniment  d'abord  était-il  désigné?  On  s'accorde  générale- 
ment à  reconhaîtfe  qu'il  était  élu  par  le  suffrage  direct  des 
membres  du  concUium  de  la  province*.  Celte  opinion  se  fonde 
sur  une  restitution  de  Mommsen  d'une  inscription  concer- 
nant Licinius,  fils  de  Licinius,  originaire  du  pays  des  Lemo- 
vices''.  Mais,  admît-on  môme  cette  restitution  de  Mommsen, 
le  texte  ainsi  obtenu  item  a  trihna  provinciis  GaUisomato  sa- 
cerdotio  serait  loin  d'ôlre  explicite.  Un  texte  concernant  la 
Bétique  où  l'on  voit  un  flamine  chargé  du  flaminat  par  la 

1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  ro- 
mains, p.  134. 

2.  C.  I.  L.,  t.  XII,  3183,  3184. 

3.  C.  I.  L.,  t.  V,  7907,  t.  XII,  81. 

k.  Allmer,  Musée  de  Lyon.  Inscrnptions  antiques,  t.  II,  p.  50. 

5.  G.  I.  L.,  t.  Il,  4248. 

6.  Mommsen,  Observai ioîi es  Ejiicjrnphicœ.  —  Ephemeris  Epigra- 
'^hica,  VII,  407. 

7.  Marquardt,  De  conciliis  et  sacerdotibus  provinciarum  romana- 
rum  (Ephemeris  Epigraphica^  1. 1,  303-306). 
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volonté  de  la  province*  est  plus  probant,  et,  à  ce  que  croit 
M.  Fabbé  Beurlier*,  c'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  en- 
tendre le  texte  du  rhéteur  Aristide  sur  les  élections  d'asiar- 
que,  texte  où  M.  Guiraud'*  avait  cru  voir  une  allusion  à  une 
désignation  par  le  gouverneur  sur  une  liste  de  présentation 
formée  par  rassemblée.  Ces  élections  semblent  avoir  été 
disputées*.  Le  jurisconsulte  Paul,  en  effet,  dans  un  passage 
de  ses  Sentenliœ  s'occupe  de  l'élection  au  sacerdotium 
provincve.  «  Celui,  dit-il,  qui,  pour  obtenir  une  magistra- 
ture, ou  le  f^acerdotium  provinciœy  a  acheté  les  suffrages 
populaires,  a  appelé  les  esclaves  ou  stipendié  n'importe 
quelle  autre  multitude,  une  fois  convaincu  d'être  ainsi  cou- 
pable de  violence  publique,  doit  être  déporté  dans  une  île\  » 
C'était,  comme  le  dit  Cujas*,  l'application,  aux  élections 
locales,  des  règles  posées  pour  les  élections  romaines  par 
la  loi  Julia  ambitus. 

Une  inscription  trouvée  à  Rusicadc  (Philippcville)  et  où  un 
flamine  d'un  petit  État  indépendant  les  ////  coUmùv^  situé 
dans  la  province  romaine  d'Afrique,  dit  avoir  dépensé 
130  000  sesterces  pour  se  faire  élire  flamine  de  la  région', 
indique  d'ailleurs  (jue  les  dispositions  visées  par  le  juris- 
consulte ne  devaient  pas  rester  sans  application. 

Cependant  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  sacerdotium 

1.  Hic  p*ovinciae  Belicœ  consensu  flaminis  munus  est  functus. 
(C.  I.  L.,  t.  II,   23kii.) 

2.  Compte  rendu  des  Assemblées  p^oiinc talcs  dans  ^Empire  ro- 
main, (le  M.  Ouiraud  [Bulletin  critique  du  15  mars  1890,  p.  105), 
—  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  em}^rcurs  roynains  p.  138. 

3.  Ass.  prou.,  p.  84. 

4.  Monceaux,  De  commutii  Asiœ  proritœiœ  (Thôsc  de  doctorat  es 
lettres  de  Paris,  1885,  p.  48). 

5.  Petiturus  marjistraluni  vel  provinciw  sacerdotium  si  turbam 
suffragioi^m  causa  conduxerit ,  srrvos  advocarerit,  aliamre  quam 
inultitudinem  conducccrit^  conrirlus^yis  puhlicœ  reus  in  i)isulatn  de- 
portatur.{Pau\yiri,  Sentent iiv,  V,  x\x  A.) 

6.  Ad  Pauli,  Ilecejitarntn  srntentiarum  V,  xxviii  {vuhjo  xxx).  — 
Opéra,  édit.  de  Naples,  1758,  I,  515. 

7.  Beaudouin,  Le  majus  et  le  minus  Latium,  p.  53,  n» 
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Romœ  et  Aiigusli  fût  toujours  l'objet  d'une  brigue  aussi 
ardenle.  Ainsi  saint  Auguslin,  parlant  du  rhéteur  Apulée, 
déclare  dédaigneusement  qu*il  n'a  pu  parvenir  qu'au  sa- 
cerdoce provincial*.  Si  Ton  contesle  ce  témoignage,  ou  si 
Ton  n'y  veut  voir  qu'un  effet  de  Tantipathie  naturelle  du 
grand  évoque  pour  le  «  grand  mythologue*  »,  un  témoin 
moins  reprochable  vient  attester  que  parfois  on  redoutait 
les  frais  du  sacerdo/iwm  plus  qu'on  n'en  ambitionnait  l'éclat. 
On  a  découvert  récemment,  prèsd'Hispalis,  en  Bétique,  une 
inscription  considérable.  Elle  nous  indique,  nolammenl, 
qu'en  176-177,  sous  Marc-Aurèle  et  Commode,  fut  rendu  un 
sénatus*  consulte  De  sumptibus  ludorum  r/ladiato)'um  mi- 
nuendis.  Celte  mesure  semble  avoir  été  imposée  par  la  ra- 
reté des  candidats  au  sacerdotium,  «  Il  y  avait  (antérieure- 
ment à  ce  sénatus-consulle),  lit-on  dans  celle  inscription, 
tel  sacerdos  nommé  qui  déplorait  son  succès,  qui  mettait 
tout  son  espoir  dans  un  recours  au  prince.  Mais  maintenant 
(depuis  le  sénatus-consulte),  il  est  le  premier  à  s'écrier 
avec  ses  amis  :  «  Qu'ai-je  affaire  d'un  appel?  Toutes  les 
«  charges  qui  grevaient  mon  patrimoine  les  très  saints  ém- 
et pereurs  en  ont  fait  remise  :  voilà  maintenant  qu'être 
«  sacerdos  fait  tout  mon  souhait,  tout  mon  désir,  et  que 
«les    obligations    de   cette    charge,    qui    faisaient    jadis 


1.  Apulcius,,,  non  dico  ad  regnum  sa/  ne  ad  alùjvajn  quidem 
judiciariam  reipublicœ  potestatcm  cuni  omnibus  suis  artibus  potuit 
pefwenire^  hoyiesto  patriœ  stAœ  loco  nattis,  et  liberaliter  educatus^ 
mngnaque  jrœditus  éloquent  la.  An  forte  istUy  ut  philosophus^  volun- 
tate  contempiit  qui^  sacerdos  procbiciœ^  pro  nvigno  fuit  ut  mimera 
ederet  venatoresquc  vestiret  et  pro  statua  sibi  apud  Comses  locanda^ 
ex  qua  civitate  liabebat  uxorern^  adversus  contradictionem  quorum- 
dam  civium  litigaret?  quotl  posteras  ne  tateret  ejusdem  litis  oratio- 
nem  srriptant  rnemoriœ  cowmendavit.  Quod  erfjo  ad  istam  terrenani 
pertinet  felicilatem,  fuit  niafjus  ille  quod  potuit.  Undc  apparet  nifnl 
amplius  fuisse  non  quiu  noluil  sed  qu'ui  non  potuit.  (S.  Augustinus, 
Epistolœ,  CXVllI,  IV,  n»  19.  —  Èdit.  M  igné,  t.  II,  p.  634.) 

2.  l'hilarète  Chasles,  Des  mœurs  et  de  Vorganisation  de  la  société 
chrétienne  du  lll*  au  V*  siècle  :  Etude  sur  le  Moyen  Age,  p.  82. 
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«  notre  aversion,  enflamment  maintenant  mon  zèle*.  » 
Quand  avait  Ijeu  Télection?  Il  semblerait  que  Télectiondill 
avoirlieïTàans  le  concilium  auquel  prenaient  fin  les  fonctions 
du  sacerdos  précédent  et  que  l'entrée  en  charge  dût  ôlre 
presque  immédiate.  Cependant  on  sait  qu'à  Rome  les  consuls 
prenaient  leurs  fonctions  avec  Tannée  et  étaient  déjà  élus 
depuis  un  certain  temps*.  Dans  Tintervalle  de  Télcction  à 
rentrée  en  charge,  ils  portaient  le  nom  de  consules  desiynatù 
Or  une  inscription  trouvée  en  Tarraconaise  applique  l'ex- 
pression de  designatm  à  un  flamine  élu\  Il  se  pourrait 
donc  que  le  sacerdon  provincuv  fût  élu  d'avance. 

Qui  était  éligible  1 1I  semble  naturel  que  le  concilium  étante 
comme  on  le  croit  en  général,  le  collège  électoral  appelé  à  v.^ 
désigner  le  sarcrdo.s^  doive  choisir  le  prêtre  provincial  dans^^* 
son  sein;  par  suite,  le  prtHre  provincial  était  soumis  aux 
mômes  conditions  d'éligibilité  que  les  legati  ou  membres  du 
concilium;  or  les  /e^/a/i  devaient  être  décurions,  et  comme  en 
général  n'étaient  décurions  que  ceux  qui  avaient  rempli  des 
fonctions  municipales,  il  en  résultait  — et  c'est  ce  que  confir- 
ment les  curi>u6  lumorum  gravés  sur  la  base  des  statues  —  que 
c'étaient  les  fonctionnaires  municipaux  qui  parvenaient  à  la 
prêtrise  provinciale. 

Un  certain  âge  était-il  exigé?  La  restitution  queMommsen 
a  donnée  d'une  inscription  relative  à  un  sacerdos  Iriam  Gai- 
liarum  pourrait  faire  penser  qu'on  pouvait  parvenir  au  sacer- 
doliuin  dès  l'âge  de  vingt  ans,  au  moins  par  exception.  Cette 
restitution,  que  M.  Guiraud*  trouve  douteuse,  ne  concorde 

1 .  Erat  aliquis  qui  deploraverat  fortunas  suas  crcnlus  sacerdos, qui 
auxilium  sibi  in  provocalione  ad  pi*incipes  facta  consliluevat,  Sed 
ibidem  ipse  primus  et  de  consilio  amicoruDi  :  «  Quid  mihijam  cum 
appellationc?  Oinnee  onus  quod  pfUvitnonium  meum  oppviinebat  sanc^ 
lissimi  impe4'atovei>  rcmiserunt.  Jam  sacerdos  esse  et  rupin  et  opto 
et  edithmein  niuneris  quaiu  otim  détestai tamur  ainpleeUtr,  »  Inscrip- 
tion d'Ilispalis,  lignes  16-20.  (Epheuieris  epiyrapfiica,  t.  VII,  p.  386.) 

2.  Dezobry,  Rome  au  siècle  iVAwjuste,  Lettre  XXXVI,  t.  Il,  p.  171. 

3.  C.  I  .L.,  t.  II,  4196. 

4.  Ass.  prov,f  p.  91. 
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guère  avec  les  documents  que  nous  possédons  d'autre  part. 

Il  fallait,  d'après  la  loi  municipale  de  Salpensa  *,  ôlrc  âgé  de 

trente-cinq  ans  pour  pouvoir  être  laissé  comme  préfet  par 

un   duumvir  qui   s*éloignait.   C'était  là   sans   doute  Tàge 

auquel  on  pouvait  parvenir  auduumvirat,  et  par  suite  entrer 

à  la  curie,  car  le  plus  souvent  il  faut  avoir  été  magistrat 

pour  devenir  décurion.  Et  ainsi  l'on  ne  pouvait,  ce  semble,  au 

moins  en  général,  parvenir  avant  une  quarantaine  d'années 

à  la  legatio  au  concUium^  et  parlant  au  flaminat.  Dès  lors,  on 

conçoit  qu'il  fût  superflu  d'exiger  un  minimum  d'âge  pour  le 

sacerdoce  provincial. 

Le  .sflcerc/o/iî/m,  comme  la  legatio^  était  obligatoire,  mais  les 

charges  du  mccrdoA  proviticisi  étant  beaucoup  plus  lourdes 

que  celles  du  simple  Irgntus^  il  bénéficiait  de  causes  d'excuse 

particulières. 
La  première,  c'était  l'exercice  d'un  précédent  sacerdoce; 

nous  ne  la  connaissons  que  par  un  fragment  du  juriscon- 
sulle  Hermogénien,  qui  vivait  sous  Honorius,  c'est-à-dire  au 
Bas-Empire,  mais  qui  exposait  un  droit  sans  doute  de  beau- 
coup antérieur'. 

\La  seconde  nous  est  indiquée  par  Papinien.  Septime  Sévère 
avait  permis  au  père  de  cinq  enfants  de  décliner  le  sacerdoce 
d'Asie,  et  ce  cas  d'excuse  fut  étendu  aux  autres  provinces.  * 
La. troisième  semble  au  premier  abord  plus  douteuse:  une 
ephtola  d'Antonin  le  Pieux  citée  par  Modeslin*,  dispensa 

1.  i.ex  Saïpcnsana^  XXV.  —  Girard,  Textes  de  droit  romam^ 
p.  99. 

2.  Sponte  pvovincix  sacerdotium  {levure  ncmo  prohiltetuv.  ([ler- 
mogenianus  I.ib.  I.  Epitoinavutn.  —  l)ig.  L,  iv,  17  pr.) 

3.  InAsia  sacerdotium provinciœ  suscipere  7W7i  rogunlur  numéro 
iibcrorum  quinque  sulmuvi  :  quod  optinms  mnccimusque  pririceps 
noMerSevcrus  Aiigustus  tlerrevit,  ne  y>o.s/cvf  û?  cœteris provinciis  ser- 
iHimliim  esse  couslituit.  (Papinianns,  lib.  I  Resp)KSorum.  —  I)i«:^.  L, 
V,  8  pr.) 

k.  "Egt'.v   0£  ya\  êv  taî;  toj  ^aii/icâ);  Ko{X{iô6o*j  oia-râU'yiv  iyyzyp:x[j.\i.ho\ 
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les  philosophes,  rhéteurs^  grammairiens  el  médecins  de 
dififérentes  charges  :  gymnasiarchies^  agoranomies,  et  notam- 
ment des  sacerdotia.  Mais  le  texte  parle  vaguement  de  sa- 
cerdotia  en  général*,  et  l'obscurité  de  ses  termes  ne  permet- 
trait de  rien  affirmer  si  Tinterprétation  des  Basiliques  ne 
venait  préciser  la  pensée  de  l'auteur.  «  Sont  des  sacer- 
doces, dit  un  scholiasle  du  recueil  byzantin,  et  la  Phénici- 
archie  et  la  Syriarchie*».  La  Phéniciarchie  et  la  Syriarchie 
ne  sont  que  les  noms  spéciaux  du  sacerdotium  promncic'e  dans 
certaines  provinces.  Il  s'agit  donc  bien  ici  du  sacerdotium 
pi^ovinciœ^. 

C'était  au  prince  que  devaient  s'adresser  ceux  qui  prétenr 
daient  se  trouver  dans  un  cas  de  dispense  du  sacerdotium 
provinciœ.  L'inscription  découverte  récemment  à  Hispalis' 
nous  apprend  que,  avant  le  sénatus-consulte  rendu  sous 
Marc-Aurèle  et  Commode  en  176-177,  De  sumptibus  ludor 
rum  gladiatorum  minuendis^  les  sacerdotes  gaulois,  effrayés 
des  frais  du  sacerdotium^  déplorant  les  honneurs  qu'on  leur 
faisait,  mettaient  tout  leur  espoir  dans  des  recours  au  prince 
pour  se  faire  exonérer  de  leur  charge*.  Ce  recours,  d'après 


l&STi  Tac  vicap*/oÛ9Gtc  Tt|ià;  xxi  xteXe^a;  i^iSctltùot^,  ypa^J/a;  91X096901»;  çt-f^xopaç 
Ypa|i{iXTixoù;  lorpoùc  àTcXeT;  etvxt  YV|iva7ixp^i(ôv  àyopavoixtcôv  Upbxrjvrôv 
cict<rcaO(ii(ôv  aitbivtac  èXaicovia;  xx\  (ATJ-ce  xpîvsiv  |xr,Te  irpeT^sOeiv  (xi^te  llç  <rrps- 
Tti'av  xxTaXéyevOxi  ^xovtxc  |xrjTe  et;  aX>.r,v  auToù;  07rr,pî(jixv  è6vixf,v  ri  tivx 
«XXyjv  àvxyxàÇeaBxi.  »  (Modestiiius,  lib.  11  Excusationum.  —  Dig., 
XXVII,  I,  6,  §  8.) 

1.  Guiraud,  Ass.  prov,,  p.  93,  n.  1. 

2.  'lepwauvr)  3é  ê(m  xoi  t|  ^oivtxxpxcot  xa\  tj  S'jpiap'Xta-  (Scholie  ad  Das\~ 
lica,  XXXVIII,  I,  6,  §  8.  —  Édit.  lleimbach,  t.  111,  p.  681,  n.  7.) 

3.  Ephemeris  Epigraphica^  t.  VII,  p.  385. 

k.  Ubi  rumôre  delatu[m]  [e]st  questus  lanistarum  recisoSy  fiscum 
omnem  Htam  pecuniam  quasi  cotUaminatam  reliquisse,  sialim 
sacerdotes  fidelissimarumGalliarum  vestrarum  concursare.  gaudere^  ' 
inter  se  loq^ii,  Erat  aliqnis  qui  depioraverat  fortunas  suas  creatus 
sacerdoSt  qui  auxilium  in  provocatione  ad  principes  facta  consti- 
tuerat.  Sed  ibidem  ipse  primus  et  de  consilio  amicorum  :  «  quid 
mihi  jam  cum  appellatione?  »  (Inscription  dHispalis,  lignes  1^18, 
Ephemeris  Epiyraphica^  t.  VII,  p.  385.) 
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Mommsen*  et  M.  Tabbé  Beurlier*,  était  un  recours  direct 
et  non  un  appel  contre  une  décision  du  gouverneur. 

Les  sacerdotesse  recrutaient  en  général  parmi  les  familles 
aristocratiques.  Comme  Ta  remarqué  M.  Guiraud',  on  trouve 
dans  les  trois  Gaules  deux  ramilles  ayant  chacune  fourni  deux 
prêtres  à  Tautel  de  Lyon,  Tune  C.  Pompeius  Sanctus  et  son 
'  fils  M.  Pompeius  Libo,  l'autre  Q.  Licinius  Tauricus  et  son 
Gis  Q.  Licinius  Venator.  Mais  le  fait  est  rare  partout  et  en 
Gaule  particulièrement*.  D'ailleurs  les  empereurs  recom- 
mandaient la  dispersion  de  ces  onéreux  honneurs;  dès  les 
Antonins,  la  désertion  des  curies  commençait*,  et  Ulpien* 
conseillait  aux  gouverneurs  de  répartir  équitablement  les 
charges  en  proportion  de  Tâge  et  du  mérite. 

Ces  sacer dotes  appartenaient  fréquemment  aux  carrières 
lettrées;  souvent  on  choisissait  pour  sacerdotes,  surtout 
dans  les  villes  helléniques,  des  rhéteurs  ou  des  sophistes,  les 
beaux  esprits  du  temps,  enchanteurs  d'oreilles  dont  le 
peuple  grec,  race  de  dilettanti,  goûtait  les  périodes.  L'au- 
teur de  PAne  d'or  fut  sacerdos  de  l'Afrique  proconsulaire ^  et 
nul  doute  qu'il  ne  dût  la  robe  de  pourpre  au  clinquant  qui 
brillantait  son  style.  Les  sacerdotes  étaient  souvent  appelés 
\^  à  négocier  avec  les  grands,  à  prononcer  des  discours  d'ap- 
'  parât:  aussi  cette  fonction  convenait-elle  parfaitement  à  des 

1.  Observationes  epigraphicœ  (Epiiemeris  epigraphica,  VII,  kOl). 

2.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs^  p.  347-3^8. 

3.  Ass,  prov.,  p.  87. 

k.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  87. 

5.  Beaudouin,  Le  majus  et  le  minus  Latium,  p.  52. 

6.  Prœses  provinciœ  provîdeat  munera  et  honores  in  civitatibus 
œqualiter  per  vices  secundum  œ taies  et  dignitates^  ui  gradus  mune- 
rum  honorumque  qui  antiquitus  statuti  swit^  injungi  :  ne  sine 
discrimine  et  fréquenter  iisdem  opp*essis,  simul  viiHs  et  viribus  res~ 
publicœ  destitiuintur.  (Ulpianus,  lib.  II  Opinionum,  —  Dig.  L,  iv, 
3  §  15.) 

7.  S.  Augustinus,  Epistolas^  CXVIII,  iv,  n.  19.  Opera^  édit. 
Migne,  t.  II,  p.  534. —  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  pt^ovinciales 
et  le  culte  provincial  dans  C  Afrique  romaine  (Bulletin  des  anti' 
quités  africaines,  t.  II,  p.  45). 
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rhéteurs;  ils  étaient  beaucoup  moins  aptes  à  toute  autre, 
d'un  caractère  plus  pratique.  C'est  peut-être  ainsi  que  s'ex- 
plique l'espèce  de  dédain  avec  lequel  saint  Augustin,  peu 
favorable  d'ailleurs  &  Apulée,  déclare  qu'il  n'a  pu  parvenir 
qu'au  sacerdotium. 

Aucune  cité  n'avait  le  monopole  de  fournir  les  sacer- 
dotes  ;  on  cherchait  au  contraire  à  ne  pas  exciter  les  jalousies 
locales,  et  il  s'établissait  une  sorte  de  roulement  entre  les 
cités,  comme  le  remarque  M.  Guiraud^  :  c'est  ainsi  que  les 
inscriptions  nous  ont  révélé  un  flamine  de  la  Narbonnaise 
originaire  de  Vienne  et  deux  de  Nîmes.  A  l'autel  de  Lyon 
trois  prêtres  sont  Éduens,  deux  Carnutes,  deux  Arvernes, 
deux  Lemovices,  deux  Pétrocoriens  et  douze  autres  appar- 
tiennent à  douze  cit^s  différentes*. 

La  résistance  opiniâtre  à  la  domination  romaine  n'était 
pas  toujours  un  motif  d'exclusion;  le  sacerdotium  pouvait 
devenir  un  moyen  de  ralliement.  C'est  ainsi  qu'on  voit  en 
Gaule  le  nom  d'un  des  adversaires  les  plus  acharnés  de 
César,  Lucterius,  célèbre  dans  la  guerre  de  Tindépendancc, 
porté  par  un  prêtre  de  l'autel  de  Lyon'. 

Le  sacerdos  provinrAœ  avait  trois  fonctions.  Il  était  à  la 
tête  du  conciihim  provinciw.  Il  célébrait  les  cérémonies  du 
culte  de  Rome  et  d'Auguste.  Il  présidait  les  jeux  solennels 
de  la  province. 

Il  était  à  la  tête  du  concilium  provinciœ.  Chez  les  Romains, 
la  présidence  d'une  assemblée  appartenait  au  magistrat  qui 
l'avait  convoquée.  Il  en  était  ainsi  et  du  sénat  romain  que 
présidaient  les  magistrats  qui  l'avaient  réuni,  généralement 
les  consuls^  et  de  la  curie,  que  présidaient  aussi  les  ma- 
gistrats qui  l'avaient  assemblée,  généralement  les  duumvirs'. 

1.  A88.  prov,^  p.  9k, 

2»  Marquardt,  De  concUixs  et  saccrdotibus  provinciarum  romana' 
rum  {Ephemeris  Epigi^phica^  1. 1,  p.  203  et  suiv.). 
3.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  IH,  p.  193. 
k.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  199. 
5.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  p.  120. 
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,C*étaient  eux  qui,  dans  Tune  comme  dans  Taùtre  de  ces 
assemblées,  faisaient  les  communications  importantes, 
déclaraient  les  discussions  ouvertes  ou  closes  et  mettaient 
aux  voix  Tobjet  de  la  délibération.  C'étaient  eux  qui,  au 
début  de  la  séance,  faisaient  la  relation  lecture  du  feuilleton 
ou  ordre  du  jour*,  et  étaient,  après  le  vote,  chargés  de  Texé- 
cution  des  mesures  prises*.  Le  flamen  provincve  jouait  sans 
doute  dans  les  séances  du  concilium  un  rôle  analogue.  Il  est 
à  remarquer  que  c'est  dans  l'administration  romaine  le 
seul  sacerdos  investi  de  la  présidence  d'une  assemblée,  car  lé 
flamen  dialis  &  Rome  pouvait  bien  assister  aux  séances  du 
sénat,  mais  n'en  avait  pas  la  présidence',  et  dans  les  curies 
ce  sont  les  duumvirs^  et  non  les  sacerdotes  municipaux, 
membres  pourtant  de  la  curie*,  qui  la  président.  Cette  parti- 
cularité s'explique  :  d'abord  le  concilium  provincisa  avait 
à  l'origine  un  caractère  essentiellement  religieux.  Ensuite 
ce  prêtre  était  le  seul  élu  de  la  province,  ou  du  moins 
de  ses  représentants,  et,  &  son  défaut,  le  concilium  n'au- 
rait pu  être  présidé  que  par  le  gouverneur,  c'est-à-dire  par 
un  étranger. 

Il  célébrait  les  cérémonies  du  cuite  de  Rome  et  d'Auguste. 
Ces  cérémonies  avaient  lieu  à  certains  jours  déterminés. 
C'est  ce  que  nous  a  révélé  l'inscription  de  Narbonue,  qui 
permet  au  flamine  sorti  de  charge  de  revêtir  sa  robe  de 
pourpre  les  jours  anniversaires  de  ceux  où,  flamine  en  fonc- 
tions, il  accomplissait  les  sacrifices*. 

Quels  étaient  ces  jours?  C'étaient  certainement  les  jours 

1.  Houdoy,  Condition  et  administration  des  villes  chez  les  Ro- 
inainSy  p.  269. 

2.  Id.,  i6û/.,p.268. 

3.  Bouché- Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines^  p.  514. 
k.  Id.,  ibid,,  p.  183. 

5.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  p.  135, 
n.  13.  —  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du 
15  mai  1888,  p.  191). 

6.  Eisque  diebus  quibus,  cum  flamen  esset,  sacrificium  feceril,  ea 
veste  pur  [purea],  (ïnscript.  de  Narbonne,  ligne  16.) 
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de  réunion  du  concilium.  Hais  ce  n'étaient  pas,  comme  on 
pourrait  être  tenté  de  le  croire,  comme  l'a  môme  dit  M.  Fallu 
de  Lessert*,  le  jour  de  la  fête  de  Tempereur,  variable  avec  la 
date  de  la  naissance  du  souverain,  et  celui  du  renouvelle- 
ment de  Tannée,  qui  tombait  le  K' janvier.  C'étaient  bien  là 
des  fêles  provinciales,  mais  elles  n'étaient  pas  célébrées  par 
le  sacerdos  provinciœ.  C'était  le  gouverneur  qui  les  prési- 
dait*, comme  le  prouverait  au  besoin  la  correspondance  de 
Pline  et  de  Trajan». 

Les  fêtes  du  culte  devaient  être  brillantes. 

«  A  Lyon,  la  Tête  annuelle,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges^ 
commençait  par  un  sacrifice  :  les  prêtres  élus  —  l'auteur 
semble,  on  le  voit,  partager  les  opinions  de  Hlïbner  sur  la 
pluralité  des  membres  du  sacerdoce  provincial  —  immolaient 
des  victimes,  faisaient  brûler  l'encens,  récitaient  les  prières 
et  les  hymnes.  On  faisait  ensuite  un  repas  religieux  en  se 
partageant  lachair  des  victimes.. ..Représentons-nousencore» 
ditr-il,  les  usages  et  les  idées  de  cette  épof]ue,  voyons  ce 
grand  prêtre  s'avancer  sous  son  brillant  costume  de  pontife 
couvert  d'une  robe  de  pourpre  brodée  d'or,  la  couronne  d'or 
sur  la  tête,  et,  au  milieu  de  la  grande  assemblée  silencieuse 
et  recueillie,  accomplir  le  pompeux  sacrifice,  pour  le  salut  de 
Tempereurel  pour  le  salut  du  pays.  » 

Enfin  le  prêtre  provincial  donnait  des  jeux.  C'était,  on  le 
sait,  la  charge,  et  la  lourde  charge,  des  dignités  chez  les 
Romains,  de  pourvoir  à  l'amusement  du  peuple.  Ces  jeux, 
dont  nous  parlerons  à  l'occasion  des  sessions  du  concilium^ 
se  donnaient  aux  frais,  soit  du  concilium,  soit  du  sacerdos 
provinciw.  Ils  se  donnaient  aux  frais  du  concilium,  car  un 
certain  nombre  de  textes,  sur  lesquels  nous  reviendrons 

1.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  VA  frique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  Il,  p.  21). 

2.  GuiTSudj  Ass.  prov, y  p.  120. 

3.  PUniiet  Trajani  EpistolœX,  XLIV,  LX,  LXXXIX,  CI,  ClII. 

k.  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France  :  La 
Gaule  romaine,  p.  217. 
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h  propos  du  budget  provincial,  nous  montrent  des  libéralités 
faites  aux  temples  pour  que  des  jeux  annuels  y  soient  insti«> 
tués.  Ils  se  donnaient  aussi  aux  frais  du  sace^^dos  provinciœ^ 
comme  le  prouve  Tinscription  récemment  découverte  près 
d'Hispalis,  en  Bétique.  Cette  inscription  nous  apprend  en 
effet  qu'en  176-177,  sous  Marc-Aurèle  et  Commode,  fut  rendu 
un  sénatus- consul  te  De  sumptibus  ludorum  gladiatorum 
mimiendis.  Ce  sénatus-consulte,  qui  supprimait  l'impôt  sur 
les  gladiateurs,  causa  la  plus  vive  allégresse  aux  prêtres 
des  Gaules*.  Il  obligeait  aussi  les  sacerdotes  provincia- 
rum  k  céder  à  prix  coûtant  à  leurs  successeurs  les  gla- 
diateurs et  les  accessoires  des  spectacles  qu41s  don* 
naient'. 

Un  rescrit  d'Alexandre  Sévère  nous  montre  d'ailleurs  que 
souvent  le  candidat  s'engageait  à  donner  des  jeux  bril- 
lants. Ainsi  il  déclare  que  si  le  père,  pour  faire  élire  son 
Qls,  a  promis  de  faire  pour  lui  la  dépense  des  spectacles, 
les  frais  doivent  en  être  imputés  sur  l'ensemble  de  la  suc- 
cession'. Il  est  sans  doute  question  du  sacerdotium  en  gé- 
néral, mais  la  solution  est  applicable  aussi  bien  au  sacer- 
dotiwn  provincUe  qu'à  tout  autre. 

Si  ces  trois  fonctions  des  sacerdotes  provincùe y  présidence 
de  l'assemblée,  célébration  des  sacrifices,  direction  des  jeux, 

1.  Ubi  }^more  de  latulm]  [e]st  questus  lanistarum  recisos^  fiscum 
omnem  illam  pecuniam  quasi  contaminatam  reliquisse,  stalim  sa- 
cerdotei  fidelissimarum  Galliarum  vestvarum  concursare^  gaudere, 
(Inscription  d'Hispalis,  lignes  14-15.  Ephemeris  Epigraphica, 
VII,  385.) 

2.  Sacerdotes  quoque  provinciarum,  quibus  nuUu[m]  cu[m]  la- 
nistis  nego[tium]  [e]r^^  gladiatores  a  pnoribus  sacerdotibus  suscep- 
tos  vel  sibimet  auctoratos  recipiunt,  a^  post  editi[o]ne[m]  eode[m\ 
p[re]tioin  succedentes  tra[mi]t[i]unt ;  neque  singulatim  aliqiiem  rei 
gladiatoriœ  causa  vendat  plure  quam  lanistis  est  pt^etium  persolu- 
tum.  »  (Id.,  lignes  59-62.  —  Id.,  ibid,) 

3.  Si  de  p^oprio  suo  pairimonio  rauneris  editionem  tuo  nomiyie 
pater  tuus  veproniisU  ideoque  etiam  sacerdotem  te  creari  impetravif, 
oiius  erogationis  commune  omnium  heredumejus  esseprœsesprovin- 
ciœ  non  ignorabit.  (Cod.  Justin.  X,  lxi,  1.  un.) 
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sont  bien  établies,  certains  auteurs^  ont  pensé  à  ajouter  à 
leur  t&che  deux  autres  attributions  beaucoup  plus  contes- 
tables: la  surveillance  du  clergé  inférieur  et  la  gestion  du 
temporel  du  culte. 

Le  sacerdos  provinciie  était-il  le  supérieur  des  prêtres 
municipaux  de  Rome  et  d'Auguste  ?  Oui,  a-t-on  dit  ;  car,  d'un 
côté,  son  autorité  s'étendait  &  la  province  entière,  et,  d'un 
autre,  Julien  nous  dit  que  le  grand  prêtre  de  l'Asie  ap^ei  tôiv 
irept  djv  Affiav  fepâ>v  àitolvTMv'.  L'opiniondeM.  Boissier^que  suit 
M.  Guiraud\  s'écarte  peu  de  cette  doctrine.  «  Le  flamine  de 
Rome  et  d'Auguste,  dit  M.  Boisàier,  était  en  fait  au-dessus 
des  autres;  il  le  devint  en  droit  quand  la  lutte  avec  le  chris- 
tianisme donna  aux  empereurs  la  pensée  de  créer  une  hiérar- 
chie sacerdotale  dans  le  clergé  païen.  »  Non,  disons-nous. 
Sans  doute—  et  la  plaque  de  Narbonne  est  là  pour  Je  prouver 
—  le  flamen  provinciœ  devait  occuper  dans  la  province  une 
situation  considérable  ;  sans  doute  il  jouissait,  même  alors 
qu'il  était  rentré  dans  la  vie  privée,  de  privilèges  exception- 
nels, niais  qu'il  posséd&t,  durant  sa  prêtrise,  vis-à-vis  des 
autres  prêtres  de  la  province,  plus  que  de  simples  préro- 
gatives honorifiques,  c*est  ce  que  nous  contestons.  D'abord 
il  était  sans  doute  prêtre  provincial,  mais  cette  dignité,  si 
elle  lui  assurait  la  prééminence,  ne  lui  donnait  aucune  au- 
torité, ou  du  moins  ne  lui  en  conférait  que  dans  les  limites 
du-temple  provincial.  Sans  doute  il  était  dans  la  province 
rimage  du  flamen  didliSy  c'est-à-dire  d'un  des  principaux 
prêtres  de  Rome,  mais  ce  flamen  dialis  n'avait,  lui  non  plus, 
aucune  autorité  sur  le  clergé  païen  et  n'était  qu'un  subor- 

1.  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  pro- 
vincial dans  V Afrique  romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines^ 
t.  II,  p.   22.  —  Duruy,  Histoire  des  Romains^  t.  IV,  p.  2k). 

S.  Julianus,  Epistoùe^  LXllI.  —  Julianus,  Opéra,  éd.  Teubncr,t.  Il, 
p.  586. 

3.  La  religion  romaine  cC Auguste  aux  Antonins,  2*  édit.,  t.  I, 
p.  157-158. 

k.  Ass.  prov,^  p.  127. 
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donné,  le  subordonné  du  ponlifex  maximus  qui  l'instituait. 
El  ensuite;  si  Julien  témoigne  d'une  hiérarchie  sacerdotale 
à  la  tète  de  laquelle  se  serait  trouvé  placé,  dans  chaque 
province,  le  sacerdos  provinciœ,  il  fait  allusion  à  une  des 
institutions  de  son  paganisme  renouvelé.  On  sait  en  elTet 
que,  dans  sa  réaction  polythéiste,  il  avait  emprunté  au 
christianisme  diverses  règles,  et  notamment  différents  degrés 
de  sacerdoce*.  Mais  c'était  1&  une  innovation,  et  rien  ne 
permet,  tout  au  contraire  défend,  de  conclure  du  iv«  siècle 
au  1*'*. 

Le  saoen^dos  provinci^  avait-il  enSn  la  gestion  du  temporel 
du  culte?  Oui,  a-t-on  dit.  Et,  en  effet,  un  concile  chrétien 
drCâfthage  adressait  en  407  une  pétition  à  l'empereur  pour 
qu'il  autorisât  les  chrétiens  à  constituer  un  scholaslicus 
chargé  de  la  gestion  des  biens  des  églises  comme  le  sacerdos 
provinciœ  l'était  de  la  gestion  des  biens  des  temples.  Hais 
rien  ne  prouve  que  cette  attribution  du  sacerdos  n'ait  pas 
été  particulière  à  l'Afrique,  et  d'ailleurs  tout  porterait  à 
la  faire  considérer  comme  contemporaine  des  dernières 
convulsions  du  paganisme  expirant,  c'est-à-dire  à  la  re- 
porter jusqu'au  Bas-Empire.  Bien  plus,  les  documents 
que  nous  possédons  relativement  à  la  Gaule  en  particulier 
;  excluent  toute  possibilité  de  reconnaître  au  sacerc/os  ^n'um 
y^  Galliaymm  une  semblable  attribution.  Nous  verrons  plus 
'^  tard  que  les  fonds  appartenant  au  concilium  trium  Galliar- 
rum  étaient  gérés  par  une  administration  spéciale,  dont 
plusieurs  employés  portaient  des  titres  que  les  inscriptions 
nous  font  connaître.  Quant  &  la  Narbonnaise,  la  plaque  de 
Narbonne,  dans  le  dernier  chapitre,  malheureusement  fort 
incomplet,  qui  nous  est  parvenu,  désignait  un  personnage 
à  qui  le  flamen  provinciœ  devait  rendre  ses  comptes.  Et  rien 

1:  Gaston  Boissier,  ^empereur  Julien  d'après  de  récentes  publi- 
catio7is  (Retme  des  Deux  Mondes  du  V  juillet  1880,  p.  96).  —  La  fin 
dupaganisme^  t.  1,  p.  Ul. 

2.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  ro^ 
mainst  p.  143. 
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n*indique  que  cette  attribution  puisse  être  reconnue  au  se^ 
cerdos  provinciœ  des  autres  provinces  gauloises. 

Ce  qui  est  exact,  cependant,  c'est  que  les  flamines  jouis- 
saient d'un  certain  pouvoir  de  gestion  relativement  au  temple 
lui-même.  En  effet,  aux  temples  étaient  attachés  en  général, 
chez  les  Romains,  des  œditui  magistri^  qui  correspondent 
aux  membres  de  nos  conseils  de  Tabrique.  Or,  ces  œditui 
magistri  manquaient  dans  les  temples  auxquels  présidait 
un  flamineS  et  il  semble  que,  par  conséquent,  le  flamine 
devait  en  remplir  les  fonctions. 

Enfin  quelques  auteurs  ont  pensé  &  conférer  au  flamine 
une  dernière  attribution  :  le  flamine  de  la  province  aurait 
été,  d'après  eux,  en  même  temps  flamine  municipal  du 
chef-lieu.  Nous  possédons  trop  peu  de  documents  pour  que 
nous  puissions  rien  afGrmer  là-dessus. 

Ainsi  les  fonctions  du  sacerdos  provinciœ  se  réduiseht  aux 
trois  que  nous  avons  énumérées  d'abord.  Mais  ce  flamine 
n'avait  pas  seulement  des  fonctions,  il  était  astreint  à 
certaines  obligations  et  il  jouissait  de  certaines  préroga- 
tives. 

II  était  astreint  à  certaines  obligations.  Il  n'y  en  a  qu'une 
qui  nous  soit  positivement  connue.  Elle  nous  a  été  révélée 
par  la  plaque  de  Narbonne.  Cette  plaque,  en  efTet,  dans  s^ 
septième  ligne  porte  :  neve  corpiis  hominis  mort..,.  Le  reste  de 
ce  passage,  qui  vise  la  flaminique,  a  été  facilement  suppléé 
par  M.  Mispouiet'  et  par  H.  Guiraud'.  On  savait  déjà  qu'à 
Rome  la  flaminica  dialis  ne  pouvait  toucher  à  un  cadavre 
et  que  cette  règle  était  la  même  pour  le  /lamen  dialis^.  Le 
rapprochement  de  ces  notions  et  de  la  lacune  de  la  plaque 

1.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines^  p.  502. 

2.  Im  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  189). 

3.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  l'Em- 
pire romain  {Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales^ 
t.  CXXX,  p.  266). 

k.  Gellius,  X,  XV,  24-26. 
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a  permis  de  conclure  qu'il  était  interdit  au  flamen  provins 
ciœ  de  toucher  à  un  cadavre  humain. 

Les  Romains  mettaient  (xn  soin  extrême  à  éviter  le  con- 
tact dû  sacerdoce  et  de  la  mort. 

Le  gràhd^'poniife  ne  pouvait  même  toucher  un  cadavre 
du  jegôrdTliinsi  Sénèque  nous  peint  Tîberius  César  de- 
bout devant  le  cadavre  de  son  fils,  sur  lequel  on  avait  jeté 
un  voile,  de  façon  à  soustraire  la  dépouille  mortelle  aux 
regards  du  pontife^  Les  funérailles  &  l'origine  devaient  avoir 
lieu  la  nuit,  pour  éviter  que  le  convoi  ne  rencontr&t  un  prê- 
tre, qu'elles  auraient  souillé  ^ 

Le  motif  de  ces  précautions,  c'est  que,  aux  yeux  des  Ro- 
mains, la  mort  souillait'.  C'était  la  même  idée  qui  leur  fai- 
sait purifier  l'atrium  de  la  maison  mortuaire  en  jetant  du 
soufre  sur  des  charbons  ardents \ 

Cette  croyance  à  l'impureté  de  la  mort  était  partagée  par 
les  Grecs  et  par  les  Israélites.  A  Athènes,  dans  les  funérailles 
on  plaçait  à  la  porte  de  la  maison  du  défunt  un  vase  d'eau 
lustrale  destinée  &  purifier  ceux  qui  avaient  touché  le  ca- 
davre'. Chez  les  anciens  Juifs  les  prêtres  n'assistaient  pas 
aux  obsèques,  et  les  funérailles  rendaient  immondes  les 
personnes  qui  y  avaient  eu  part  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
purifiées*.  Le  grand  pontife  ne  pouvait  toucher  un  cadavre 
et  ne  portait  jamais  le  deuîP. 

1 .  Tiberius  Cœsar  et  quem  genuerat  et  quem  adoptavei^at  amisit^ 
tpae  tamen  pro  rostris  latuiavU  filium  stetitque  in  conspeclu  posito 
corpore,  intei^eclo  tanlummodo  velamento  quod  pontificis  oculos  a 
funere  arceret,  (Seneca,  De  consolatione  ad  Marciam^  XV,  3.) 

2.  Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Auguste,  lettre  LX,  t.  III,  p.  33. 

3.  Reinach,  Manuel  de  philologie  classique,  t.  I,  p.  222,  n.  l. 

k.  Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Auguste,  lettre  LX,  t.  III,  p.  32. 

5.  L*Âbbé  Barthélémy,  Voyage  du  jeune  Anacharsis,  ch.  viii.  — 
Œuvres,  édit.  Belin,  t.  I,   299. 

6.  L*Abbé  Fleury,  Mœurs  des  Israélites,  II,  xv.  —  Œuvres,  édit. 
du  Panthéon  Littéraire,  p.  159. 

7.  J.  Lipsius  ad  Senecae,  De  consolatione  ad  Marciam,  XV,  n.  18^. 
—  Senecœ  opéra,  illuslrala  selectioribus  commeniuriis.  Paris,  Per- 
rier,  1607,  in-folio,  p.  786. 
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La  croyance  à  une  souillure  que  communique  le  contact 
d*un  cadavre  se  retrouve  chez  bien  des  peuples.  Les  femmes 
qui  ont  lavé,  oint,  préparé  un  cadavre,  sont,  chez  les  peu- 
ples de  rOcéanie,  soumises  h  un  rigoureux  tabou* ^  et  le 
cadavre  lui-même  e^tessentieilement  tabou*.  Enfin  c'est  peut- 
être  par  un  sentiment  analogue  qu'au  siècle  dernier  encore 
en  Autriche  un  homme  était  deshonoré  pour  avoir  touché  un 
cheval  mort.  «  Dans  la  dernière  guerre,  raconte  Bernardin 
de  Saint-Pierre*,  un  capitaine  d'artillerie  ayant  retiré  avec 
ses  gens  un  cheval  tué  qui  embarrassait  le  chemin,  ses 
camarades  ne  voulurent  plus  avoir  de  commerce  avec  lui. 
L'impératrice,  pour  lui  rendre  l'honneur,  le  fit  manger  à  sa 
table  et  l'avança  d'un  grade  pour  avoir  surmonté  un  préjugé 
si  contraire  au  bien  du  service.  » 

Le  flamen  dialis  h  Rome  était  soumis  à  une  autre  restric- 
tion. Il  ne  pouvait  entrer  dans  une  chambre  où  se  trouvait 
un  bùcherS  mais  il  est  probable  que  le  flamen  provindœ 
était  dispensé  de  cette  obligation,  comme  des  autres  servi- 
tudes, et  elles  étaient  nombreuses,  qui  pesaient  à  Rome  sur 
le  flamen  dialis.  Le  flamen  dialis  notamment  ne  pouvait 
s'absenter  une  seule  nuit^  En  élait-il  de  même  du  flaminede 
Rome  etd'Auguste?  et  ne  pouvait-il  s'éloigner  de  la  ville  où 
il  exerçait  ses  fonctions?  On  l'avait  d'abord  pensé,  par  une 
fausse  interprétation  des  mots  de  l'inscription  de  Narbonne 
Si  (lamen  in  civitate  esse  desierit.  Il  est  reconnu  aujourd'hui 
qu'ils  font  allusion  à  la  perte  du  droit  de  cité.  Il  n'en  résul- 
terait pas  nécessairement  que  le  flamine  ne  fût  pas  astreint 
à  la  résidence,  car  une  autre  disposition  de  la  loi,  disposi- 
tion aujourd'hui  perdue,  aurait  pu  la  lui  imposer. 

1.  Letourneau,  La  sociologie  d'après  Vcthnoyraphie^  p.  228. 

2.  Bienzi,  Océanie  {Univers  pittoresque)^  1. 1,  p.  53-55. 

3.  Voyage  en  Prusse.  —  Œuvres  (édit.  du  Panthéon  littérairey 
t.  Il,  p.  7). 

k.  Locum  ubi  bnstum  est  nnnqvam  ingreditur.  (Oellius,  X,  xv, 
p.  24.) 

5.  Ftamini  Diati  noctem  unam  manere  extra  nivitatem  nefas  est, 
(Livius,  V,  52,) 
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Mais,  comme  od  l'a  signalé  récemment,  rien  n'est  plus 
fréquent  que  de  voir  soil  un  asiarque,  soit  un  grand  prêtre 
d'Asie,  à  la  fois  prêtre  de  la  province  et  prêtre  de  son 
municipc*.  Le  même  cumul  se  rencontre  chez  les  àpxtip"ai* 
d'Asie.  «  La  grande  prêtrise  d'Asie  pouvait  s'exercer,  dit 
M.  Perrot',  concurremment  avec  des  grandes  prêtrises  lo- 
cales ou  des  fonctions  civiles  »,  et  cela  se  produit,  comme 
nous  le  voyons  par  les  inscriptions,  quand  même  le  municipe 
dont  Tasiarque  est  prêtre  est  à  grande  distance  de  la  ville 
où  se  trouve  le  temple  proviocial  qu'il  doit  desservir.  On  en 
a  conclu  que  le  sa^erdos  n'était  pas  obligé  à  la  résidence 
dans  le  centre  religieux  de  la  province.  La  conclusion  n'est 
pas  certaine.  D'un  côté,  les  règles  sur  les  asiarques  n'étaient 
peut-être  pas  applicables  aux  sacerdotes  occidentaux;  d'un 
autre,  à  supposer  que  les  règles  fussent  partout  identiques, 
rien  ne  nous  prouve  que  le  sacerdos  ne  pût  se  faire  suppléer 
dans  son  sacerdoce  local.  Nous  serions  presque  tentés  de  la 
repousser  en  présence  d'un  texte  qu'on  semble  n'avoir  pas 
encore  invoqué.  C'est  un  passage  de  Sénèque^  qui,  parlant 
des  nécessités  de  la  vie,  dit  que  le  sacerdoce  vous  enchaîne 
à  un  lieu  aussi  bien  que  la  déportation.  Ce  mot  porte  à  pen* 
ser  que  le  aacerdotium  provinciœ  astreignait  à  la  résidence. 
Juste  Lipse',  il  est  vrai,  estime  qu'il  n'est  question  ici  que 
du  flamine  de  Jupiter  et  du  flamine  de  Mars,  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  celui  de  Jupiter.  Cependant  la  géné- 
ralité de  l'expression  de  Sénèque  donnerait  à  croire  qu'il 
s'agit  bien  aussi  dans  ce  passage  des  sacerdoces  provinciaux. 

Le  flamen  provinciœ.  devait,  comme  nous  avons  déjà  eu 


1.  C.  I.  G.3U6,  3495,  3504. 

2.  G.  1.  G.,  SS23,  3415,  3508. 

3.  Art.  AsiARCHA  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et 
romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

4.  Quosdam  exilia  uno  loco  tenent,  quosdam  sacerdotia,  (Seneca, 
De  Iranquillitate  animi,  X,  3.) 

5.  Ad  Seneca3  De  tranquitlitate  animi,  X,  note  271.  Senecœ  opéra, 
1607,  in-folio  p.  695. 
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occasion  de  le  rappeler,  rendre  compte  de  sa  gestion  4 
l'expiration  de  ses  fonctions.  Une  obligation  analogue  pesait 
à  Athènes  même  sur  les  membres  des  familles  privilégiées 
investies  de  sacerdoces  perpétuels,  qui  pouvaient  ainsi  subir 
les  conséquences  d'un  jugement  ou  d'une  condamnation^. 

Le  flamen  pi*ovinciœ  jouissait  de  plusieurs  prérogatives.. 

Il  était  d'abord  dispensé  du  serment*  Cette  prérogative 
nous  est  encore  révélée  par  la  plaque  de  Narbonne,  qui,  dans 
sa  deuxième  ligne,  l'accorde  à  la  flaminique  neve  invita 
juralo.  Ce  privilège  appartenait  &  Rome  au  flamen  dialis^ 
Il  lui  avait  été  accordé  par  l'édit  du  préteur,  édit  dont  Aulu- 
Gelle  nous  a  conservé  les  termes  :  le  préteur  déclarait  qu'il 
ne  forcerait  pas  au  serment  pendant  sa  magistrature  les 
prétresses  de  Yesta  et  le  flamine  de  Jupiter  ^ 

D'après  M.  Mispoulet^le  serment  aurait  été  interdit  à  cer- 
tains prêtres  par  la  loi  religieuse,  et  la  loi  civile  aurait 
respecté  cette  règle  pontificale  en  n'obligeant  pas  au  ser- 
ment certains  sacerdotes  qui  jouaient  un  rôle  considérable. 

U  s'agit  ici  du  serment  des  magistrats,  qui  était  exigé  d'eux 
dans  les  cinq  jours  de  leur  nomination.  L'origine  de  cette 
dispense  semble  être  dans  l'interdiction  de  tous  serments 
au  flamen  dialis^.  11  ne  pouvait  donc  être  magistrat,  et  le 
flaminat  était  ainsi  incompatible  avec  toute  aulre  fonction  ^ 
Mais  C.  Yaierius  Flaccus  obtint  que  son  frère  prêterait  ser- 
ment à  sa  place*  (119  av.  J.-C).  C'est  pour  éviter  ce  détour 
que  le  préteur  édicta  la  dispense  du  serment  professionnel 

en  faveur  du  flamen  dialis.  Et  c'est  ainsi  que  le  flamine  pro- 

* 

1.  Abbé  Beurlier,  Compte  rendu  des  Sacerdoces  athéniens  de 
Martha  {Bulletin  critique  du  15  octobre  1882,  p.  203). 

2.  Verba  prœtoris  ex  edicto  perpétua  de  flamine  Diali  et  de  sacer- 
dote  Yestse  adscripsi  :  «  Sacerdotatem  Vestalem  et  flaminem  dialem 
in  omni  mea  jurisdictione  jurarenon  cogam.  »  (Gellius,  X,  xv,  31.) 

3.  La  plaque  de  bronze  trouvée  à  Narbonne  {Nouvelle  Revue  his- 
torique du  droite  mai-juin  1888,  p.  355). 

4.  Jurare  Dialem  fas  nunquam  erat.  (Gellius,  X,  xv,  5.) 

5.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  Institutions  romaines,  p.  53. 

6.  Livius,  XXXI,  50. 
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vincial,  qui  semble  dans  la  province  l'image  du  flamen  dia- 
lis,  se  trouva  investi  de  ce  privilège  ^ 

Mais,  indépendamment  de  ce  serment  promissoire,  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'inscription  comprend  aussi  le  serment 
afOrmatir.  Il  y  en  avait  deux  espèces  le  :  flamine  était  éga- 
lement dispensé  de  l'une  et  de  l'autre,  du  serment  que  nous 
appelons  décisoire  et  qui  était  proposé  par  une  des  deux 
parties,  comme  du  serment  dit  supplétoire^  requis  par  le 
juge  pour  compléter  sa  conviction.  L'un,  d'ailleurs,  pouvait 
toujours  être  référé,  et  la  personne  à  qui  l'autre  était  déféré 
pouvait  toujours  se  soustraire  à  l'obligation  de  le  prêter  en 
offrant  de  prouver  le  fait  sur  lequel  il  devait  porter*. 

Cette  dispense  du  serment  se  retrouve  en  dautres  temps. 
Ainsi,  à  l'époque  où  le  serment  était  le  mode  d'engagement 
ep  usage,  c'était  une  prérogative  précieuse  de  n'y  pouvoir 
être  contraint.  C'est  ainsi  que  Grégoire  IX,  au  Moyen  Âge, 
voulant  favoriser  les  tertiaires  franciscains,  leur  accorda  par 
bulle  de  ne  pouvoir  être  astreints  au  serment >• 

Mais  comment  l'auteur  de  la  loi  avait-il  transporté  dans 
un  texte  législatiT  une  disposition  de  l'édit?  M.  Mispoulet^ 
en  a  paru  surpris.  Plusieurs  explications  semblent  pouvoir 
être  données.  D'abord  le  privilège  accordé  par  l'édit  du  pré- 
teur ne  proQtait  qu'au  ftcmien  dialis  de  Rome,  et  il  s'agit  ici 
du  flamen  Romm  et  Atigtisti  d'une  province,  flamen  que  l'édit 
du  préteur  ne  concernait  pas.  Ensuite  rien  ne  prouve  qu'à 
l'époque  &  laquelle  remonte  notre  plaque,  le  privilège  fût 
déjà  accordé  par  le  préteur  au  flamen  dialis,  et,  à  supposer 
que  quelqu'un  des  préteurs  eût  inséré  cette  disposition  dans 


1.  Guiraud,  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales 
de  l'Empire  romain  {Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences 
morales,  t.  CXXX,  p.  266). 

2.  Maynz,  Cours  de  droit  romain,  t.  I,  p.  572. 

3.  AUard,  Saint  François  d'Assise  et  la  féodalité  {Revue  des  ques^ 
lions  historiques,  1"  octobre  1890,  p.  572). 

4.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  {Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  189). 
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son  édit,  rien  n'indique  qu'elle  fût  comprise  dans  la  partie 
permanente  de  Tédit  que  les  magistrats  se  transmettaient 
en  quelque  sorte  avec  leurs  charges. 

Il  était  ensuite  dispensé  de  la  tutelle.  Le  jurisconsulte 
Hodestin,  qui  fut  consul  ên~  2ÏS7  nous  apprend  en  effet  ce 
détail  dans  le  seul  texte  du  Haut-Empire  relatif  à  notre  sujet 
que  l'on  trouve  dans  le  Digeste.  «  La  prêtrise  régionale, 
dit-il,  comme  TAsiarchie,  la  Bithynarchie,  la  Cappadocar- 
chie,  sont  des  causes  d'exemption  de  tutelle,  mais  pendant 
leur  durée  seulement^  »  H.  Fallu  de  Lessert  avait  conçu  quel- 
ques doutes  au  sujet  de  cette  interprétation,  mais  ces  doutes 
n'avaient  d'autre  source  que  l'obscurité  de  la  Yulgate.  Le 
texte  commun  du  Digeste  ne  reproduit  pas,  en  effet,  le  texte 
original  de  Hodestin,  mais  en  donne  seulement  une  traduc- 
tion, traduction  dont  les  termes  sont  extrêmement  vagues  '. 
Hais  le  texte  infiniment  plus  clair,  et  les  traductions  plus  fl- 
dëles  d'Antoine  Augustin'  et  de  Krûger^  sont  là  pour  lever 
toute  difGcullé.  D'ailleurs,  comme  l'a  remarqué  H.  l'abbé 
Beurlier*,  telle  est  l'interprétation  des  Bctsiliques  :  «  Les 
prêtres  des  provinces,  dit  le  recueil  byzantin,  c'est-à-dire 
les  asiarques  et  les  autres*.  »  Cette  cause  d'excuse  de  la 
tutelle,  cause  d'excuse  reconnue  au  prêlre  provincial,  à  rai- 
son de  son  caractère  de  magistral^  profitait-elle  à  tout  prêtre 
provincial  ?  Le  doute  semblerait  pouvoir  naître  de  ce  que 


1.  TOvouc  ftpap^îa,  olov  'Aaiap^îa»  DtOvvapyfa,  Kainca8oxapxta  napé^ei 
ÀXe(toupYir]9tav  oncb  siKXpoiTcôv» rovxj  iforiv  (ojc  âv  ap'/v).  (Modostinus  lib.  Il« 

EœcuscUionum,  Dig.  XXVll,  i,  6,  §  14.) 

2.  Gentium  prœsidaiiis  puta  Asiœ^  Bithyniœ^  Cappadociœ,  tribuit 
immunitatem a  tutela  id  est  quoad  inprxsidatu  sunL  {Corpus  juris 
civilxs,  édit.  Elzévir,  t.  1,  p.  402.  Édit.  Godefroy,  Genève,  Soer, 
1625,  t.  I,  p.  835.  Edit.  Oalisset,  Paris,  1878,  p.  842.) 

3.  Digeste  (jlosé,  édition  de  1566,  t.  Il,  Infortiat,  p.  259. 

4.  Corpus  juris  civilis^  t.  I,  p.  354. 

6.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romainSf  p.  125,  n.  2. 

6.  01  fcpcic  TÛv  cYcapxttôVf  TouTC9Ttv  {sic)  'Affiap^oti  xa\  ol  Xoticoû  {Basilica 
XXXVIII,  I.  6.  —  Édit.  Heimbach.  t.  III,  p.  681.) 

7.  Maynz,  Cours  de  droit  romain^  t.  I,  p.  156-157. 


80  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCLALES 

Modestin  indique  comme  exemple  de  prêtres  provÎDciaux  des 
fonctionnaires  revêtus  de  titres  locaux,  mais,  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  le  caractère  particulier  de  Tasiarque,  tout  le 
monde  admet  sans  difflculté  que  tout  sacerdos  provinciœ 
jouissait  du  même  privilège.  La  raison  le  commande.  En 
efTet,  comment  le  legatus  pourrait-il,  lui  dont  la  mission  n'est 
qu'éphémère,  se  trouver,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
exempté  de  la  tutelle,  tandis  que  le  sacerdos^  qui  est,  lui, 
contraint  de  rester  absent  de  sa  ville  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  ou  de  n'y  reparaître  qu'à  de  rares  intervalles, 
ne  posséderait  pas  cette  immunité  ! 

Un  autre  texte  contribue  encore  à  lever  toute  hésitation 
sur  ce  point.  Ulpien*,  en  effet,  parle  du  sacerdotium  comme 
d'une  cause  d'excuse  de  la  tutelle.  Le  rapprochement  de  ce 
passage,  malheureusement  fort  altéré,  et  de  celui  de  Modes- 
tin, précise  l'expression  un  peu  vague  du  premier  et  nous 
permet  de  reconnaître  dans  le  fragment  d'Ulpien  une  allusion 
au  sacerdotium  provinciœ.  D'après  lui,  ce  serait  seulement 
une  excuse  a  suscipienda  iutela. 

La  seule  difflculté  est  que  celte  excuse  semble  venir  dou- 
bler inutilement  l'excuse  que  devait  avoir  déjà  le  sacerdos 
provinciœ  à  raison  de  son  absentia  reipublicœ  causa.  On 
pourrait  peut-être  faire  la  part  de  ces  deux  motifs  d'excuse 
et  leur  donner  des  champs  d'application  distincts.  L'a&- 
seniia  rdpuhlicœ  causa  permettait  au  sacerdos  de  décliner 
toute  tutelle  dans  son  pays  d'origine,  le  sacerdotium  pro- 
vinciœ  lui  permettait  de  décliner  même  celles  qui  pourraient 
lui  être  imposées  dans  le  chef-lieu  de  la  province,  lieu  de  sa 
résidence,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

La  plaque  de  Narbonne  porte  dans  sa  seconde  ligne  les 


\ .  Si  ei  quem  paler  teslamento  tutorem  nominavit,  sacerdotium 
contigit....  qiu)  adversus  tutelam  privilegium  continetur,  tamen  ita 
demum  excusabitur^  si  ante  apertum  testamentum  sacerdos  foetus 
est.  (Ulpianus,  De  offwio  prœtoris  tutelaris.  Fragmenta.  Vaticanda^ 
§173.  Mispoulet,  Manuet  des  textes  de  droit  romain^  p.  811.) 
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mois  :  Uque  lictores.  On  en  a  conclu  que  le  flamen  avait 
droit  à]plusieurs  licteurs  ^  On  a  admis  que  ces  licteurs  de- 
vaient être  au  nombre  de  deux.  C'étaient  probablement  les 
licteurs  municipaux  qui  remplissaient  cet  office.  M.  Girard* 
pense  du  moins  que  l'un  des  licteurs  des  duumvirs  devait 
être  en  môme  temps  Tun  des  licteurs  du  flamen. 

4l  notre  jtvis,  le  flamen  n'avait  qu'un  seul  licteur.  A  Rome 
le  flamen  dialis  n'avait  qu'un  licteur'.  Comment  le  flamen 
provinciœ  en  aurait-il  deux!  Suivant  nous  les  deux  lettres 
es  sont  le  commencement  d'un  mot  distinct  de  lictor,  du  mot 
esto  peut--étre,  et  cette  ligne  Uque  lictores^  que  nous  ne  nous 
hasarderons  pas  à  essayer  de  restituer,  concernait  le  licteur 
donné  au  flamine  dans  les  cérémonies  publiques. 

Lejloâoieai  avait  droit  à  un  costume  spécial.  TertuUien^ 
nous  parle  des  différenls  insignes  que  portait  le  prêtre  pro- 
vincial, de  sa  robe  de  pourpre,  de  l'ornement  d'or  de  son 
cou,  de  sa  couronne  d'or.  Un  écrivain  latin  nous  apprend 
d'ailleurs  que  la  robe  des  simples  prêtres  municipaux  du 
culte  d'Auguste  était  de  couleur  pourpres  comme  l'était  aussi 
la  toge  des  empereurs^  et  nous  voyons  le  sacerdos  qualiflé 
de  coronatus'^  dans  des  inscriptions  de  Dacie  à  raison  de  la 

1.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique 
du  15  mai  188S,  p.  188).  -—  Guiraud,  Un  document  nouveau  sur  les 
assemblées  provinciales  de  VEmpire  romain  (Séances  et  travaux  de 
VAcadémie  des  sciences  morales,  t.  CXXX,  p.  265). 

3.  Cité  par  Paul  Louis-Lucas.  Note  sur  Marquardt,  Administra- 
tion wmaine,  trad.  Weiss  et  Louis-Lucas,  t.  I,  p.  247. 

3.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique 
du  15  mai  1888,  p.  190,  n.  2). 

4.  De  idololatria,  XViil.  Opéra,  édil.  Mîgne,  1. 1.  p.  688.  — Rigaud, 
ad  Tertulliani,  De  idololatria,  XIX.  Tertuilianus,  Opera^  édit.  Migne, 
t.  1,  p.  688,  n.  g. 

5.  Révérendes  municipali  purpura  flamines.  (Pacatus,  Panegyri- 
cus  Theodosio,  XXXVll.) 

6.  Reinach,  Manuel  de  philologie  classiquey  t.  1,  p.  245. 

7.  C.  I.  L.,  t.  111,  n*  1433.  Ephemeris  Epgraphica,  t.  IV,  n.  142. 
Abbé  Duchesne,  Le  concile  d^Elvire  et  les  /lamines  chrétiens  (Mélanges 
Renier,  p,  170). 
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couronne  qu'il  porte  sur  la  tête.  D'après  M.  Allmer*,  la  robe 
de  pourpre  et  la  couronne  d'or  ne  se  trouvaient  qu'en  Orient 
et  peut-être  en  Afrique.  Les  prêtres  d'Occident  et  ceux  des 
Gaules  notamment  portaient,  selon  lui,  la  robe  prétexte,  c'est- 
à-dire  une  toge  ordinaire  ornée  d'une  bande  de  pourpre',  et 
avaient  pour  coiffure  un  apex.  Cependant  la  plaque  de  Nar- 
bonne  parle  de  la  robe  de  pourpre  du  flamine',  et  force  est 
d'admettre  que  le  flamine  de  la  Narbonnaise  tout  au  moins 
peut  revêtir  la  robe  de  pourpre  à  certains  jours.  Peut-être, 
comme  le  flamine  provincial  avait,  ainsi  que  le  fîamen  dialis, 
le  droit  de  porter  la  prétexte,  costume  des  magistrats 
romains,  pourrait-on  admettre,  comme  l'a  supposé  un  peu 
dubitativement  M.  Guiraud^,  qu'il  avait  deux  costumes,  la 
robe  de  pourpre  pour  les  fêles  du  culte  de  Rome  et  d'Au- 
guste, la  robe  prétexte  pour  les  autres  cérémonies  pu- 
bliques. 

Non  seulement  il  avait  une  place  distincte  dans  les  jeux 
publics  auxquels  il  présidait,  mais  il  avait  encore  un  siège 
au  premier  rang  parmi  les  décurions  danç  tous  les  autres* 
C'est  ce  que  nous  pouvons  conclure  des  premières  lignes  de 
la  plaque  de  Narbonne.  La  loi,  dans  ces  cinq  premières  lignes, 
malheureusement  fort  incomplètes,  règle  les  honneurs 
réservés  au  flamen  provinciw.  Elle  lui  permet  d'assister  aux 
spectacles  publics  primo  subsellio.  Cette  disposition  n'avait 
rien  d'anormal.  Sous  Auguste,  le  sénat  avait  décrété  que, 
dans  les  spectacles  publics,  le  premier  rang  de  l'amphithéâtre, 
primum  subsellium,  serait  réservé  à  ses  membres^  M.  A.  Hé- 


1.  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  bk. 

2.  Dezobry,  Rome  au  siècle  d'Auguste,  lettre  VI,  1. 1,  p.  57. 

3.  Venta  alba  aut  purpurea  veslita  (flaminica),  (Inscription  de 
Narbonne,  Ligne  6.)  Prœtextato  eisque  diebus  quibus,  cum  flamen 
esset,  sacrificium  feceHt,  ea  veste  purpurea  vestito.{{d,,  ligne  15-16.) 

k.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  VEm,- 
pire  romain  {Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  m^ 
ra/e«,  t.  (;XXX,  p.  271.) 

5.  Suetonius,  Augustus^  XLIV. 
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ron  de  Villefosse  *  n'avait  d'abord  accordé  celte  place  au  fLor 
men  que  dans  les  jeux  qu'il  donnait;  mais  cette  interpréta- 
tion semble  devoir  être  rejetée,  car,  au  lieu  de  conférer  un 
honneur,  une  pareille  disposition  n'eût  abouti,  comme  Ta 
remarqué  M.  Guiraud%  qu'à  confondre  le  flamen  parmi  les 
décurions.  Au  contraire  le  siège  donné  au  flamen  dans  tons 
les  spectacles  publics  était  une  prérogative  remarquable^ 
puisque' cette  faveur  n'était  accordée  qu'aux  sénateurs  ro- 
mains en  voyage. 

EnOn  le  flamen  provinciœ  avait  entrée  dans  toutes  les 
curies  de  la  province.  C'est  ce  que  semblent  permettre  de  con- 
jecturer les  mots  ut  in  decurionibus  senatuqtie  de  la  plaque 
de  Narbonne'.  Ce  ne  serait  pas  là  non  plus  une  anomalie, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  le  flamen  dialis  avait  entrée 
dans  le  sénat  romain.  Le  mot  senatus  fait  allusion  à  Vordo 
de  la  cité  des  Vocontii  (Die).  Par  un  privilège  spécial,  cet 
ordo^  comme  l'a  remarqué  Hommsen^,  s'appelait  senatus 
et  ses  membres  senatoresK 

Quelle  était  la  durée  des  fonctions  du  sacer dos  provinciœ? 
On  manquait  jusqu'ici  de  documents  à  cet  égard.  Marquardt' 
avait  conjecturé  que  ces  fonctions  étaient  annuelles,  et  des 
inscriptions  africaines  où  il  était  question  de  sacerdos  ayant 
été  en  telle  année  prêtre  de  la  province  d'Afrique  conflr- 
maient   cette  hypothèse  que  H.  Guiraud    avait  adoptée^ 

1.  Fragment  d'une  plaque  de  bf*onze  découverte  à  Narhonne  {Bul- 
letin critique  du  15  février  1888,  p.  111). 

3.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  VEm- 
pire  rommn  {Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  moixiles, 
t.  CXXX,  p.  265). 

3.  Guiraud,  (In  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales 
de  CEmpire  romain  (Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences 
morales,  t.  CXXX,  p.  265). 

4.  C.  I.  L.,  t.  XII,  !!•  6038.  Voy.  Hirschfeld,  G.  I.  L.,  t.  XII,  p.  160. 

5.  Mispoulct,  !m  plaque  de  bronze  de  Narbonne  et  le  Corpus  (Bul^ 
letin  critique  du  1*' juillet  1888,  p.  257). 

6.  De  conduis  et  sacerdotibus  provinciarum  romanarum  {Eph^ 
meris  Epigraphica,  t.  I,  p.  210). 

7.  Ass,  pivv.^  p.  92. 


/ 


/ 


84  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 

Getle  conjecture  est  pleinement  confirmée.  La  plaque  de 
i^Narbonne  fait  en  deux  endroits  allusion  à  Tannualité  des 
fonctions  du  flatnén^  d'abord  en  indiquant  parmi  les  éléments 
de  l'inscription  à  graver  sur  la  base  de  la  statue  du  fîamen^ 
a  qùo  anno  fîa\men  fuerit]  »,  puis  en  parlant  dans  un  frag- 
ment malheureusement  tronqué  de  la  20*  ligne  des  annui 
fia/mines. 

La  lex  concilii  provinciœ  Narbonensis  ne  statue  que  pour 

la  Narbonnaise.  Mais  si,  dans  les  pays  grecs,  les  sacerdotes 

provinciœ  semblent  avoir  été  élus  pour  trois  ou  quatre  ans, 

^'annualité  paraît  avoir  été  «  la  règle  générale  dans  les 

provinces  d'Occident*  ». 

Le  /lqmeni_  une  fois  ses  fonctions  expirées,  pouvait  être 
réélu.  Peut-être  fallait-il  un  certain  intervalle  entre  ses  deux 
sacerdoces.  En  tout  cas  nous  ne  trouvons  d'exemple  de 
réélection  que  dans  les  provinces  grecques*. 

Les  fonctions  du  /ïamen  provinciœ  cessaient  par  trois 
causes  :  Texpiration  de  la  durée  de  ses  fonctions,  la  mort  et 
la  perte  du  droit  de  cité. 

L'expiration  de  la  durée  des  fonctions  était  le  mode  normal 
de  terminaison  du  flaminat. 

La  mort  du  /Zamen  obligeait  à  le  remplacer  avant  le  temps 
légal.  La  mort  de  la  femme  du  flamen^  de  la  fiaminica^  en- 
Jtralnait-elle  la  perte  du  flaminat  pour  son  mari?  Il  en  était 
ainsi  à  Rome  pour  le  flamen  dialis^;  mais  nous  ignorons  si 
l'on  doit  étendre  cette  règle  au  flamen  provincial  Ml  est  dou- 
teux qu'on  puisse  pousser  l'assimilation  jusque-là. 
.  Laj;)ei:te  du  droit  de  cité  entraînait  aussi  déchéance  du 
flaminat.  C'ëslTaplaque  de  Narbonnequi  nous  a  révélé  cette 

1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^ 
p.  147. 

2.  Id.,  ibid^  p.  145. 

3.  Gellius,  X,  xv,  22. 

4.  Guiraud,  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales 
de  VEmpire  romain  (Séances  et  travaux  de  P Académie  des  sciences 
morales^  t.  CXXX,  p.  271,  n.  5). 
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cause  de  cessation  du  flaminat.  Cette  inscription  contient 
en  effet  un  chapitre  intitulé  :  Si  flamen  in  civitale  esse  desierit, 
M.  A.  Héron  de  Villefosse^  avait  vu  dans  cette  rubrique  une 
allusion  à  une  absence  du  flamen^  qui  aurait  quitté  la  ville 
sans  désigner  son  successeur.  Le  chapitre  xxv  de  la  loi  de 
Malaga,  qui  règle  une  hypothèse  analogue,  celle  de  l'éloi- 
gnement  d'un  duumvir  pour  un  temps  indéterminé,  justifiait 
cette  interprétation.  En  même  temps  cette  expression,  qui 
avait  trait  à  la  civitas^  donnait  à  penser  à  M.  Thiers  qu'on 
avait  sous  les  yeux  le  reste  d'une  loi  municipale  ou  de  l'an- 
nexe d'une  loi  municipale^  M.  Mommsen'  avait  soutenu  que 
cette  expression  faisait  allusion  à  une  particularité  que  pré- 
sentait le  flaminat  de  la  Narbonnaise.  Dans  cette  province, 
en  effet,  le  flamine  provincial  aurait  été  le  flamine  de  la  co- 
lonie de  Narbonne.  C'était  une  hypothèse  d'ailleurs  qu'avait 
déjà  soutenue  M.  Allmer  à  propos  du  prétendu  flamen  pri" 
mus  de  la  Narbonnaise^.  Mais  déjà  M.  Mispoulet'  avait  fait 
remarquer  que  l'emploi  du  mot  civitas  et  l'allusion  au  cas 
d'absence  de  subrogation  dans  le  flaminat  qui  se  trouve 
dans  le  même  chapitre  devaient  plutôt  faire  allusion  à  la 
cessation  des  fonctions  du  flamine  en  exercice  par  suite  de 
décès,  de  déchéance,  etc.,  et  M.  Guiraud',  tout  en  trouvant 
cette  expression  ambiguë,  l'expliquait  comme  M.  Mispoulet. 
Le  mot  de  Ténigme  a  été  donné  par  M.  Hirschfeld  dans  le 
Journal  de  Jurisprudence  historique  fondé  par  Savigny  etpar 

1.  Fragment  d'une  plaque  de  bi*onze  découverte  à  Narbonne  {Bul- 
letin critique  du  15  mars  1888,  p.  112). 

2.  Mispoulet,  La  plaq^Àe  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  antique 
du  15  mars  1888,  p.  194,  n*  6038). 

3.  C.  I.  L.,  t.  XII,  n*6033. 

4.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  et  le  Corpus  (Bul- 
letin critique  du  1*'  juillet  1888,  p.  255). 

5.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  193). 

6.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  V Em- 
pire romain  (Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales, 
t.  CXXX.  p.  271). 
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M.  Alibrandi.  Les  mots  in  civitate  esse  desinere  ont  en  effet, 
dans  la  langue  des  jurisconsultes  romains,  un  sens  technique, 
une  signification  déterminée.  lis  veulent  dire  perdre  le  droit 
de  cité  ou,  en  d'âûtfés  termes,  subir  la  média  capitis  deminutio. 
Que  telle  soitbien  la  signification  de  ces  termes  dans  la  langue 
juridique  des  Romains,  c'est  ce  dont  les  exemples  nom- 
breux allégués  par  M.  Alibrandi^  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter. Les  mots  d'un  sénatus-consulte  contemporain  de  Claude 
el  rapportés  par  Ulpien*  :  Si...  in  civitate  esse  desiisset  neque 
et  l^eri  ulli  essent^  expression  que  les  Basiliques  traduisent  : 

Eî  8à...  aTuoXgffY)  ttqv  itoXite^av  (xTr)  l/^cov  itaîBaç',  en  font  foi.  Ce  qui 

confirme  cette  acception,  c'est  que  la  locution  contraire  in 
civitate  esse  désigne  dans  le  langage  d'UIpien^  ceux  qui  ont 
conservé  le  droit  de  cité  :  Si  ex  tribus  filius  unus  ab  hosti- 
bus  captus  sit^  duobus  qui  sunt  in  civitate  bessis  bonorum 
possessù)  competit.  Comme  en  fait  très  justement  la  re- 
marque M.  Alibrandi,  s'il  est  question  ici  de  la  média  capitis 
deminutio^  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  faille  appliquer  la 
même  solution,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  maanma  capitis 
deminutio^  de  perte  non  plus  seulement  de  la  cité,  mais 
même  de  la  liberté.  Au  contraire,  la  mmima  capitis  deminutiOy 
bien  qu'aux  yeux  des  Romains  elle  opér&t  une  transforma- 
tion de  la  personne  juridique,  ne  semble  pas  avoir  eu  la 
moindre  influence  sur  les  fonctions  du  sacerdos  provinciœ. 
Peut-être  d'ailleurs  jouissait-il  d'un  privilège  analogue  à 
celui  du  ftamen  dialis^  qui  à  Rome  était  affranchi  de  la  puis- 
sance paternelle',  et  par  conséquent  ne  pouvait-il  y  avoir 
pour  lui  ni  émancipation,  ni  adoption,  ni  adrogation,  seuls 
cas  de  minima  capitis  deminutio. 
Cette  disposition  de  la  lex  concilii  provinciœ  Narbonensis 

1.  Sopra  una  legge  romana  contenula  in  una  iscrizione  nar- 
bonese  (Bullettino  delV  Istituto  di  diritto  romano^  anno  I,  p.  183). 

2.  Lib.  XVI,  Ad  Sabinum,  Dig.  XXXVIll,  iv,  1,  pr. 

3.  Basilica^  XXIX,  v,  1.  —  Édit.  Heimbach,  t.  V,  p.  30. 

4.  Lib.  XXXLX,  Ad  Edictum,  Dig.  XXXVll,  iv,  1,  §  k. 

5.  Gaius,  I,  130. 


sous  LE  HAUT-EMPIRE.  87 

était-elle  spéciale  à  la  Narbonnaise,  au  contraire  était-ce 
u!I(g  aîsposîtiôn  générale?  Si  c'est  là  une  mesure  applicable 
à  tous  les  sacerdotes  provinciœ,  il  en  résulte  que  tous  les 
sacerdoies  provinciaux  devaîenl  être  citoyens  romains.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  l'abbé  Beurlier*,  qui  se  fonde  sur  ce  que 
Xé^^mcéfdotes  ayant  parcouru  le  cycle  des  honneurs  muni- 
cipaux se  trouvaient  nécessairement  avoir  acquis  le  droit  de 
cité  romaine.  Au  contraire  H.  Ernest  Desjardins'  soutenait 
qu'au  moins  à  Torigine  les  prêtres  de  Rome  et  d'Auguste 
devaient  ne  point  être  citoyens  romains,  cette  religion  étant 
primitivement  le  monopole  des  provinciaux.  Nous  ne  sau- 
rions admettre  complètement  ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  deux 
opinions.  D'un  côté  celle  de  M.  Desjardins  est  en  contradic-^ 
tion  trop  manifeste  avec  la  plaque  de  Narbonne  pour  pou- 
voir être  aujourd'hui  admise  sans  réserve;  d'un  autre,  celle 
de  M.  l'abbé  Beurlier  semble  dans  un  sens  opposé  également 
exagérée.  En  effet,  ce  n'est  que  dans  les  cités  qui  possèdent 
au  moins  le  minus  Latium  que  l'exercice  des  fonctions  mu- 
nicipales confère  le  droit  de  cité  romaine.  Au  début  de  l'Em- 
pire le  minus  Latium  est  très  répandu  dans  la  Narbonnaise. 
Sur  les  vingt  cités  de  la  Narbonnaise,  cinq  sont  des  colonies 
jouissant  pleinement  du  droit  de  cité  romaine  et  quatorze 
autres  sont  ce  que  Pline  appelle  des  oppida  latina  et  possè- 
dent par  conséquent  au  moins  le  minus  Latium"^.  Il  n'y  a 
donc  nulle  difQcullé  à  exiger  du  flamen  le  droit  de  cité  et  à 
le  déclarer  déchu  s'il  vient  à  le  perdre.  Mais  dans  les  trois 
Gaules*  on  ne  trouvait  d'abord  aucune  cité  latine;  toutes  les 
cités  étaient  d'une  condition  inférieure  fœderatœ^  liberœ  ou 
sHpendiariss.  Dès  lors  on  ne  comprendrait  guère  qu'on  exi- 

1.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^  p.  140. 

2.  Le  culte  des  Divi  et  celui  de  Rome  et  d'Auguste  {ReviÀô  de 
Philologie,  t.  lli,  1879,  p.  62-63). 

3.  Desjardins,  Géographie  de  laGaule  romaine,  III,  236. —  Fustel 
de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  France. 
La  Gaule  romaine,  p.  90. 

k.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  238. 
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ge&t  des  sacerdoies  trium  Galliarum  un  droit  de  cité  qu'ils 
ne  pouvaient  posséder  qu'accidentellement  par  suite  d'une 
concession  individuelle.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  d'étonnant  &  ce 
qu'on  rencontre  dans  les  inscriptions  la  mention  du  droit 
de  cité  dont  les  sacerdotes  se  trouvent  investis.  Hais  on  ne 
saurait,  on  le  voit,  faire  d'une  façon  générale  du  droit  de 
cité  romaine  une  condition  d'aptitude  au  sctcerdotium.  En 
effet,  le  premier  sacerdos  des  trois  Gaules,  C.  Julius  Vercun- 
darius  Dubius,  est  un  jEduus^  et  l'on  ne  voit  pas  que  la  cité 
des  Éduens  possédât  le  jus  Latii,  Ainsi  il  est  probable  que 
la  média  capitis  deminutio  comme  mode  d'extinction  du  sacer- 
dotium  n'existait  pas  à  proprement  parler  hors  de  la  Nar- 
bonnaise.  Toutefois,  l'équivalent  s'en  devait  rencontrer 
dans  les  autres  provinces,  car  la  perte  de  la  cité  résultait 
en  général  d'une  condamnation,  et  l'on  ne  comprendrait 
guère  le  maintien  d'un  sacerdos  frappé  par  un  jugement. 

Le  texte  du  chapitre  de  l'inscription  de  Narbonne  inti- 
tulé :  Si  flamen  in  civitate  esse  desierit^  s'occupait  du  rempla- 
cement du  flamine,  qui  in  civitate  esse  desierit.  Et  la  solution 
s'appliquait  sans  doute  aussi  au  cas  de  mort  du  flamine. 
Malheureusement  ce  chapitre  présente  des  lacunes  dans  les 
parties  qui  nous  intéresseraient  le  plus.  Nous  savons  que  le 
suppléant  doit,  dans  les  trois  jours  d'une  notification  à  lui 
faite  et  si  cela  lui  est  possible,  accomplir  les  sacrifices  à  Nar- 
bonne [in  Iriduo  quo  certior  fcxtus  erit  et  poterit  Narbone  sacra 
facilo).  Hais  de  quels  sa^^ra  est-il  ici  question?  Est-ce  des 
sacra  inauguraux  du  nouveau  flamen^  comme  le  pense 
M.  Guiraud*?  Est-ce  des  sacra  solennels  qui  devaient  avoir 
lieu  au  moment  du  conciUum  provinciœ?  Nous  ne  savons. 
La  troisième  ligne  de  ce  chapitre,  encore  plus  défectueuse, 
a  fait  conjecturer  à  H.  Mispoulet'  que  le  flamine  suppléant 

1.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  VEm^ 
pire  romain  (Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  mo- 
rcelés, t.  CXXX,  p.  272). 

2.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  194). 
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pourrait  avoir  les  mêmes  honneurs  que  lei  flamine  titulaire 
s'il  avait  exercé  celle  charge  pendant  au  moins  trente  jours. 
On  voit  en  effet  le  chiffre  XXX  au  commencement  de  la 
ligne  suivante.  M.  Alibrandi^  regarde  ce  chiffre  comme  Tindi- 
cation  du  délai  dans  lequel  le  flamine  suppléant  était  obligé 
de  se  marier.  M.  Mispoulet'  a  réfuté  facilement  celte  hypo- 
thèse :  une  disposition  semblable,  qui  n'aurait  assigné 
qu'un  délai  bien  court,  aurait  été  mieux  à  sa  place  dans  le 
passage  concernant  la  nomination  du  flamine  annuel. 
M.  Mommsen  avait  d'ailleurs,  à  quelques  variantes  de  rédac- 
tion près,  restitué  ce  passage  comme  M.  Mispoulet. 

Mais  quel  était  le  flamine  suppléant?  La  plaque  de  bronze 
présente  une  lacune  précisément  à  l'endroit  où  devait  se 
trouver  Tindication  de  son  mode  de  désignation,  et  l'on  ne 
peut  lire  que  ces  mots  :  si  flamen  in  civilate  esse  desierit 
neque  ei  subrogatus  erit^  tum  uii  quis.  Il  est  certainement  ici 
question  du  remplacement  du  flamine  qui  n'a  pu  jusqu'au 
bout  exercer  le  flaminat.  Le  mot  subrogare  signifie  propre- 
ment lefait  par  les  comices  de  remplacer  un  magistrat  qui 
a  cessé  d'être  en  fonctions  avant  le  terme  légal'.  C'est  en 
ce  sens  que  Tite-Live*  dit  subrogare  consulem  in  demorlui 
locum.  La  loi  prévoit  donc  deux  cas  :  l""  Il  y  a  subrogatio.  Le 
eoncilium  a  substitué  un  autre  flamen  au  flamen  qui  ne  rem- 
plit plus  de  fonctions.  La  plaque  de  Narbonne  ne  vise  cette 
hypothèse  que  par  prétérilion  (neque  ei  subrogatus).  Il  est 
probable  que  le  flamine  subrogé  jouissait  des  mêmes  droits 
que  le  flamine  qu*il  remplaçait  et  était  élu  comme  lui.  2''  Il 
n'y  a  pas  subrogatio.  Qui  remplira  les  fonctions  de  flamine? 

1.  Sopra  una  legge  romana  contenuta  in  una  iscrisione  nar-- 
bonese  (Bullettino  delC  htituto  di  diritto  romano^  anno  I,  p.  185). 

2.  La  Lex  concilii  provinciœ  Narbonensis^  diaprés  les  récents  tra- 
vaux (Bulletin  critique  du  1"  janvier  1890,  p.  8). 

3.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  cri- 
tique du  15  mai  1888,  p.  194). 

5.  Cité,  Gardin-Dumesnils,  Synonymes  latins,  édit.  Jannet,  1813, 
n*  2316.  Cf.  Forcellini,  Totius  latinitatis  leœicon  "  ">rogarb. 
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La  question  devait  se  poser  souvent,  car  il  était  rare  que 
le  concilium  se  trouvât  réuni  au  moment  où  le  flamine 
cessait  ainsi  extraordinairemcnt  ses  fonctions.  Qui  était  dé- 
signé en  ce  cas  pour  occuper  d'office  le  flaminat?  M.  Hirsch- 
feld*  propose  le  fîamen  colonise.  M.  Mispoulet'  ne  serait  pas 
éloigné  Je  choisir  pour  pro/lamen  le  fîamen  primus  de 
Narbonne.  Enfin  M.  Alibrandi'  a  fait  remarquer  que  les  ex- 
pressions employées  dans  le  texte  de  la  plaque  de  Narbonne 
supposent  un  choix  sur  une  liste  et  conjecture  que  ce 
devrait  être  celui  qui,  sur  la  liste,  occupait  la  place  voi- 
sine du  fîamen.  Seulement  nous  ne  savons  comment  était 
dressée  celte  liste.  On  serait  lente  d'y  inscrire  les  fîaminales^ 
et  pourtant  M.  Mispoulet*  les  exclut  sans  discussion  de  cette 
suppléance.  La  vérité  est  que  nous  ignorons  complètement 
le  système  de  remplacement  organisé  par  cette  loi  et  que 
cette  lacune  ne  peut  être  remplie  qu'à  l'aide  de  conjec- 
tures plus  ou  moins  plausibles,  mais  toutes  dépourvues 
de  preuves. 

Le  flamine  sorti  de  charge  conservait  encore  dans  son 
sacerdoce  honoraire  certaines  prérogatives  sur  lesquelles 
nous  a  renseignés  la  découverte  de  la  plaque  de  bronze  de 
Narboane.  Il  était  alors  dit  sacerdotalis.  Telle  était  l'expres- 
sion communément  employée  pour  le  désigner.  Mais  il  est 
probable  que  l'expression  de  fîamen  perpetuusy  que  l'on 
trouve  dans  les  inscriptions  de  l'Afrique  et  de  l'Espagne, 
n'en  est  que  la  périphrase;  car,d'après  M. l'abbé  Duchesne*^, 
la  perpétuité  ne  s'appliquait  qu'aux  honneurs  et  privilèges 


1.  CI.  L.,  t.  XII,  n«6038. 

2.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  et  le  Corpus  (Bulletin  cri- 
tique du  1*' juillet  1888,  p.  960). 

3.  Sopra  una  legge  romana  conlenuia  in  una  iscrizione  narbo* 
nese  {Bullettino  deW  Istituto  di  diriiio  roinano,  anno  i,  p.  185), 

k,  La  Lex  condlii  provinciœ  Narbonensis^  d*après  les  travaux  ré- 
cents (BuUelin  critique  du  V  janvier  1890,  p.  8). 

5.  Le  concile  d'Elvire  et  les  flamines  chrétiens  {Mélanges  Renier^ 
p.  165-166). 
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et  non  à  Texercice  du  sacerdoce  :  a  Après  avoir  été  flamine 
actif  pendant  un  an,  on  restait  ou  du  moins  on  pouvait 
rester  flamine  honoraire  toute  sa  vie.  »  D'ailleurs  parfois  le 
coficilium  conférait  ces  prérogatives  à  des  personnages 
qui  n'avaient  pas  rempli  les  fondions  :  ces  sacerdotales 
honorifiques  étaient  appelés  allecli  inter  sacerdotales  \ 

Cette  perpétuation  des  honneurs  attachés  à  une  fonction 
temporaire  était  conforme  aux  habitudes  romaines.  Chez  les 
Romains  le  fonctionnaire  en  sortant  de  charge  ne  dépouil- 
lait pas  entièrement  la  fonction  :  il  conservait  encore  dans 
la  retraite  comme  une  sorte  de  dignité  honoraire.  Le  consul 
devenait  consularisy  et  c'était,  on  le  sait,  dans  la  classe 
des  anciens  fonctionnaires  que  se  recrutaient  et  le  sénat 
romain*  et  en  grande  partie',  sinon  en  totalité,  la  curie 
municipale  \ 

Ces  honneurs  ne  formaient  pas  un  tout  indivisible.  Sans 
doute,  comme  H.  Mispoulet*  nous  semble  l'avoir  établi, 
point  n'était  besoin  d'un  vote  spécial  pour  conférer  au 
sacerdos  sortant  de  charge  la  qualité  de  sacerdotalis^  mais 
certaines  immunités  pouvaient  lui  être  déniées  :  on  pouvait 
lui  retirer  certains  privilèges  de  l'honorariat.  C'est  ce  qu'il 
nous  semble  permis  de  conclure  du  texte  de  la  plaque  de 
Narbonne.  On  y  trouve,  en  effet,  avant  l'indication  des  pré- 
rogatives de  l'honorariat,  ces  mots  :  [Si  is  qui  flamen  fuer]it 
adversus  hanc  legem  nihil  fecerit^  expressions  qui  semblent 
indiquer  une  condition  et  subordonner  ces  privilèges  à  la 
bonne  gestion  de  la  charge. 

Ces  privilèges  du  flamen  honoraire  sont  au  nombre    c 
quatre. 

1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs 
mains^  p.  149. 
3.  Willems,  Droit  public  romain^  p.  189. 

3.  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  k*  édition,  t.  1,  p.  882. 

4.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  p.  128,  n.l» 

5.  La  plaque  de  bronse  de  N^'^^^^^nne  (Bulletin  critique  du  15  ma. 
1888,  p.  191J. 
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wLd  flamen  avait  le  droit  de  faire  élever  ea  statue  dans 
le  temple  in  Narhone  intra  fines  ejus  templi  statuœ  ponendœ 
jus  esto,  porte  la  plaque  de  Narbonne.  Mais  elle  semble 
subordonner  ce  droit  à  deux  conditions  :  11  faut  d'abord  que 
Tapcten  flamine  y  soit  autorisé  par  l'assemblée  au  scrutin 
per  tabellas  et  sous  serment,  probablement  sur  la  proposi- 
tion de  son  successeur  ^  Il  faut  ensuite  que  l'empereur  ne 
s'y  oppose  pas. 

Nous  examinerons  ces  deux  conditions  en  traitant  des 
modes  de  vote  employés  ou  de  l'homologation  des  déci- 
sions de  rassemblée  provinciale. 

Ce  droit  pour  des  prêtres  d'avoir  leur  statue  dans  les 
temples  n'était  pas  sans  exemple  :  les  prêtres  de  Thëbes 
montrèrent  à  Hérodote,  dans  leur  temple,  trois  cent  qua- 
rante-cinq colosses  de  bois';  chacun  était  la  stalue  d'un 
grand  prêtre,  qu'il  s'était  élevée  de  son  vivant'.  A  Samos, 
chaque  prêtresse  de  Junon  pouvait  voir  de  ses  yeux  sa 
statue  devant  le  temple  de  la  déesse  ^. 

Pour  les  prêtres  provinciaux,  le  droit  à  une  statue  était 
enfermé  dans  des  limites  précises. 

Le  piédestal  de  la  statue  ne  devait  porter  qu'une  inscrip- 
tion dont  les  divers  éléments  étaient  réglementairement 
déterminés.  «  On  conçoit,  dit  M.  Héron  de  YillefosseS  la 
nécessité  de  cette  mesure.  Ces  inscriptions  accompagnaient 
des  statues  élevées  aux  frais  des  personnages  honorés  et 


1.  [Siis  qui  flamen  fuer]it  adversus  hanc  legem  nihil  fecerit  tum 
is  qui  flamen  erii,.,  as  jurati  décernant  placeantne  eiqui  flamonio 
abieritpermittista.,..  tuas  ponendsenomenque  suumpatrisqueet  unde 
sit  et  quo  anno  fia,,,  ne  intra  fines  ejus  templi  statut  ponendœ  jus 
esto  nisi  oui  imperator.  (Inscr.  de  Narbonne,  lignes  10-13.) 

2.  Cuvier,  Discours  sur  les  révolutions  de  la  surface  du  globe, 
Paris,  1825,  in-8,  p.  194. 

3.  'Ap^tpcù;  yàp  cxaffro;  auT^Ot  taraxai  eic\  tt^c  iu>uTov  C^y^ç  «Ixova  itovToO. 

(Herodotus,  II,  143,  édit.  Teubner.) 

.  4.  Cl.  Bader,  La  femme  grecque^  2*  édit.,  t.  I,  p.  297. 

5.  Fragment  d'une  plaque  de  bronze  découverte  à  Narbonne  (JBul- 
tetin  critique  du  15  mars  1888,  p.  112). 
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par  leurs  soins.  S'il  n'y  avait  pas  eu  un  règlement  précis 
pour  fixer  les  formules,  chacun  aurait  voulu  surpasser  son 
voisin  ou  son  prédécesseur  ;  la  vanité  de  tous  ces  parvenus 
se  serait  donné  carrière,  et  les  inscriptions  seraient  de- 
venues interminables.  »  C'étaient  le  nom  du  sacerdos, 
celui  de  son  père,  sa  patrie  et  l'année  de  son  flaminatS  qui 
seuls  devaient  figurer  dans  cette  inscription. 

Cependant  ces  règles  rigoureuses  ne  s'appliquaient  pas 
partout.  En  Espagne,  comme  Ta  remarqué  Hûbner',  les 
inscriptions  n'indiquent  que  le  nom  et  le  lieu  d'origine  des 
flamines,  non  la  date.  Dans  les  trois  Gaules,  on  ne  se  confor- 
mait pas  aux  prescriptions  de  la  loi  de  la  Narbonnaise  : 
«  L'honneur,  dit  M.  Âllmer%  était  à  Lyon  accordé  dans  une  ^ 
plus  large  mesure.  Le  prêtre  obtient  non  seulement  pour     \ 
lui-même  une  statue  sur  le  terrain  de  l'autel  avec  le  droit     / 
d'inscription  de  son  nom,  mais  encore  le  droit  de  grouper    / 
avec  cette  statue  sur  un  même  piédestal  celles  des  siens  leà  / 
plus  proches,  son  père,  sa  femme,  ses  fils  et  ses  petits-fils,  / 
avec  autant  d'inscriptions,  et  non  seulement  sur  le  terrain*' 
du  temple,  mais  souvent  aussi  au  chef-lieu  de  sa  cité.  Dej 
plus  encore,  permission  est  quelquefois  laissée  à  celle-ci 
de  lui  élever  à  lui  et  à  ses  proches  un  groupe  de  statues\ 
près  du  temple  du  Confluent.  Sur  l'inscription  qui  le  con- 
cerne ne  flgure  pas,  comme  à  Narbonne,  Tannée  de  son 
sacerdoce,  mais  on  ne  manque  guère  de  rappeler,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  chevalier  romain,  qu'il  a  parcouru  dans  sa 
cité  toute  la  carrière  des  fonctions  municipales.  »  C'est  ainsi 
que  quatre  et  parfois  six  statues  se  trouvent  rassemblées  sur 
un  seul  stylobate.  Parfois  encore  des  statues  des  dieux  se 
mêlaient  aux  statues  de  famille.  Le  droit  de  faire  figurer 
son  père  dans  le  groupe  semble  propre  au  prêtre,  car  le 


1.  Nomenque  suum  patrisqueet  unde  sil  et  quo  annofla.,,,  (Inscr. 
de  Narbonne,  ligne  12.) 

2.  C.  L  L.,  t.  Il,  p.  541. 

3.  Mutée  dû  Lyon,  liMcripiions/intiqaeê^  t.  II,  p.  52. 
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nom  du  père  ne  paraît  pas  dans  les  inscriptions  relatives 
aux  fonctionnaires  du  conciliumK 

2®  Le  flamen  avait  le  jus  sentenliœ  dicendœ  signandique^ 
dans  le  condlium  provincial  et  dans  sa  curie. 

Nous  étudierons  dans  le  chapitre  suivant  le  droit  du 
flamen  de  figurer  dans  le  condlium  provinciœ.  Son  droit  de 
figurer  dans  sa  curie  ne  doit  pas  nous  étonner.  Il  était 
naturel  qu'on  fît  entrer  dans  le  sénat  municipal  de  sa  cité 
celui  qui  avait  rempli  de  si  hautes  fonctions  dans  la  pro^ 
vince.  L'album  de  Thamugas,  qui  date  seulement  il  est  vrai 
du  Bas-Empire,  indique  les  sacerdotales  provinciœ  parmi  les 
membres  de  la  curie. 

3<»  Le'/Iamen  avait  le  droit  d'assister  aux  jeux  revêtu 
de  \dL  prétexte,  c'est-àrdire  de  la  robe  bordée  de  pourpre. 

Ces  jeux  étaient  sans  doute,  comme  le  pense  M.  Guiraud% 
non  seulement  les  jeux  donnés  par  le  condliumy  mais  encore 
tous  les  jeux  publics  de  la  Narbonnaise. 

k^  Le  flamen  avait  enfin  le  droit  de  porter  la  robe  de  pourpre 
en  public  les  jours  anniversaires  des  sacrifices  qu'il  avait 
célébrés  pendant  son  flaminat.  Il  est  probable  que  ces  jours 
étaient  fixes  et  que  ce  droit  revenait  à  celui  de  revêtir  la  robe 
de  pourpre  aux  grandes  solennités  du  culte  provincial.  On 
voit,  comme  on  l'a  remarqué*,  que  le  prêtre  provincial 
conservait  dans  son  honorariat  ses  deux  costumes  :  la 
petite  tenue,  qui  était  la  robe  prétexte  blanche  avec  bordure 
de  pourpre,  costume  des  magistrats  romains,  la  grande,  la 
robe  sacerdotale  toute  de  pourpre. 

Mais  nous  ne  trouvons  pas  seulement  dans  les  textes  que 

1.  Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques,  n*  109,  t.  II, 
p.  52. 

2.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  VEmr- 
pire  romain  (Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales^ 
|.  CXXX,  p.  271). 

3.  Guiraud.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provin* 
ciales  de  VEmpire  romain  (Séances  et  travaux  de  V Académie  des 
sciences  moralesy  t.  CXXX,  p.  271). 
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nous  a  légués  Tantiquité  des  indications  relatives  au  flamen 
provincim  :  dans  plusieurs  textes  concernant  la  Narbonnaise 
et  notamment  dans  la  plaque  de  bronze  de  Narbonne  il  est 
question  de  la  flaminica. 

Qu'est-ce  que  la  flaminica'^  Le  nom  indique  lui-même 
qu'il  s'agit  d'une  prétresse. 

La  prêtrise  conférée  à  une  femme  n'avait  rien  d'anormal 
aux  yeux  des  anciens.  La  femme  avait  été  l'associée  nécessaire 
de  l'antique  religion  domestique*.  Elle  prenait  part  à  toutes 
les  cérémonies  du  culte  chez  les  Aryens*,  et,  même  après  que 
le  code  de  Manou  eut  rabaissé  sa  condition,  on  trouve  encore 
dans  le  Râmâyana  et  le  Mahâbhârata  la  femme  célébrant 
dans  le  sanctuaire  domestique  les  rites  sacrés  '.  Primitive- 
ment, a  la  femme,  dit  M.  Burnouf  ♦,  partage  avec  le  mari 
toutes  les  fonctions  d'où  il  peut  tirer  honneur  et  qui  n'exi- 
gent pas  la  force  du  sexe  viril.  Elle  offre  avec  lui  le  sacri- 
fice; elle  a  sa  place  avec  lui  dans  les  cérémonies;  elle  va 
cueillir  le  sônia  et  la  dûrva  sur  la  colline;  elle  a  soin  des 
vases  sacrés;  elle  prépare,  pour  sa  part,  la  cérémonie  sainte. 
Elle  peut  composer  des  hyjnnes;  le  Veda  en  cite  plusieurs 
que  la  tradition  attribue  à  des  femmes;  et  quand  même 
cette  tradition  serait  erronée,  le  fait  seul  de  cette  attribution 
prouve  qu'au  temps  où  les  hymnes  ont  été  recueillis,  les 
Indiens  ne  trouvaient  pas  déplacé  que  des  femmes  en  eus- 
sent été  les  auteurs.  L'enseignement  religieux  reçu  ou 
transmis  comptait  donc  alors  parmi  les  attributions  de 
l'épouse.  » 

Ce  pontificat  féminin  s'était  transmis  à  travers  les  âges. 
Chez  les  Ioniens,  la  femme  conserva  les  attributions  reli- 
gieuses qu'elle  avait  possédées  dans  les  temps  primitifs*. 

1.  Fustel  de  Coulanges,  Cité  antique^  8*  édit,  p.  108. 

2.  Michelet,  Origines  du  droit  français^  édit.  in-16,  1890,  p.  13. 

3.  Cl.  Bader,  La  femme  dans  Vlnde  antique^  p.  30,  n.  5. 

4.  Essai  sur  le  Veda^  p.  189-191,  cité  Duverger.  Condition  poli» 
tique  et  civile  des  femmes,  V*  partie,  p.  102. 

5.  Cl.  Bader,  La  femme  grecque^  t.  II,  p.  431,  n.  1. 
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Les  Athéniens  n'avaient  pas  hésité  à  modifier  leurs  lois 
civiles  pour  confier  certains  sacerdoces  à  des  femmes  ^  A 
Rome  il  y  avait  des  sacerdoces  auxquels  les  femmes  seules 
avaient  accès,  comme  d'autres  étaient  exclusivement  réser- 
vés aux  hommes.  A  Nîmes,  on  trouvait  des  prétresses  d'isis 
à  côté  d'un  collège  des  adorateurs  d'Anubis*. 

A  Rome,  rien  n'était  plus  commun  que  la  collaboration 
de  la  femme  aux  rites  accomplis  par  le  mari.  La  matrone 
était  originairement  «  associée  aux  fonctions  religieuses 
du  chef  de  famille'»,  c'était  «  la  prêtresse  du  foyer*  », 
qu'elle  devait  orner  de  couronnes  les  jours  de  féte^  La 
femme  du  flamen  dialis  était  dite  flaminica.  Elle  devait, 
voilée  sans  doute  du  flammeum^y  immoler  chaque  nun- 
dine  un  bouc  à  Jupiter ^  L'idée  d'un  sacerdoce  de  l'épouse 
accessoire  au  sacerdoce  de  l'époux  n'avait  donc  rien  d'é- 
trange pour  les  Romains. 

Le  caractère  de  la  flaminica  en  général  adonné  lieu  à  deux 
théories  opposées  : 

D'après  les  uns,  la  fonction  de  flaminica  constituerait  un 
sacerdoce  absolument  distinct  de  celui  du  flamen.  Dans 
cette  opinion,  on  a  soutenu  que  la  flaminica  du  culte  muni- 
cipal de  Rome  et  d'Auguste  ne  pouvait  se  marier. 

D'après  les  autres,  la  flaminica  serait  la  femme  du  fia- 
mine,  et  seuf  le  mariage  romain  aurait  élevé  la  femme  au 
rang  de.  son  mari. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  la  question  pour  le  culte 
municipal  de  Rome  et  d'Auguste,  où  le  caractère  de  la/lamt- 


r 

1.  Abbé  Beurlier,  Compte  rendu  des  Sacerdoces  athéniens  de  Martha 
{Bulletin  tyrilique  du  15  octobre  1882,  p.  203). 

2.  G.  I.  L.,  t.  XII,  p.  383. 

3.  Cl.  Bader,  La  femme  romaine^  p.  2. 
•4,  ld.,i6id.,  p.  112. 

5.  Kalendis  Idibus  nonis  festus  dies  cum  erity  coronam  in  focum 
ihdat,  (Cato,  De  re  ntsticay  CXLIIl.) 

6.  Ci.  Bader,  La  femme  romaine^  p.  101. 

7.  Id.,  t6id.,.p.  116. 
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niea  est  encore  très  discuté.  Nous  n'avons  pas  même  à  nous 
occuper  de  certains  cultes  régionaux  où  les  fonctions  de 
flaminica  semblent  avoir  été  organisées  d'une  façon  spéciale. 
Ainsi  la  flaminica  des  ////  coloniœ  (Circenses),  sorte  de  petite 
république  enclavée  dans  la  province  romaine  de  Numidie 
et  qui  conserva  son  indépendance  pendant  une  grande  par- 
tie du  Haul-Empire,  est  mariée,  mais  elle  est  Tépouse  d'un 
ancien  centurion,  non  d*un  flamen  ^  Nous  pouvons  éga- 
lement négliger  les  àp/tépctat  grecques,  qui  semblent  investies 
d'un  sacerdoce  personnel.  La  seule  flaminica  dont  nous 
ayons  à  parler  est  la  flaminica  provinciœ  dans  la  Gaule 
romaine.  Jusqu'ici  on  ne  possédait  sur  elle  que  peu 
de  documents.  Mais  la  plaque  de  Narbonne  est  venue  nous 
apporter  des  renseignements  nouveaux.  Un  passage  de 
la  partie  supérieure  de  celte  plaque,  malheureusement  Tune 
des  portions  les  plus  éprouvées  de  celte  inscription,  traite  des 
prérogatives  d'un  personnage  féminin.  La  cinquième  ligne 
contient  à  son  extrémité  une  lettre  F,  où  Ton  s'accorde  à 
reconnaître  l'initiale  de  son  titre  de  flaminica.  Une  inscrip- 
tion découverte  à  Sales  près  de  Rumilly,  au  xvii*  siècle% 
signalait  d'ailleurs  déjà  une  flaminica  provincifp  de  la  Nar- 
bonnaise. 

Nous  allons  étudier  rapidement  qui  était /la^Himcci,  quelles 
étaient  les  fonctions,  les  obligations  et  les  prérogatives  de 
la  flaminica, 

La  flawinica  était  la  femme  du  flamine.  Nous  n'avons  pas 
de  preuves  absolument  directes  pour  la  Gaule.  Déjà  Ion 
savait  qu'en  Espagne  l'élection  du  mari  au  flaminat  confé- 
rait à  la  femme  le  titre  de  flaminica^.  Ainsi  Julia  Modesta, 


1.  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  pro- 
vincial dans  V Afrique  romaiîie  (Bulletin  des  antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  54-55). 

2.  ...  iufUna...  larninica  prcn^nc,  (('.  I.  L.,  t.  XII,  2516.) 

3.  Marquanit,  De  provinciarum  romanonnn  C07wiliis  et  sacerdo- 
tibus  (Ephemeris  Epigi^aphic^,  t.  I,  p.  201). 
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désignée  dans  une  inscription'  comme  femme  de  Sextus 
Aponius  Scœvus  Flaccus,  flamen  provincisp  de  Lusitanie,  est 
dite  dans  une  autre*  ftaminica^.  La  ressemblance  du  flami- 
nat  provincial  en  Espagne  et  en  Gaule  conduisait  à  penser 
que  la  flaminica  de  la  Narbonnaise  devait,  comme  celle  de  la 
Lusitanie,  être  la  femme  d'un  flamine.  Maintenant  les  indices 
se  sont  multipliés:  Tétroile  association  d'honneurs  que  nous 
montre  la  plaque  de  Narbonne  entre  le  flamen  et  la  flnmi- 
nirn  semble  supposer  Tunion  de  ces  deux  personnes.  De 
plus  le  flamen  de  Borne  et  d'Auguste  nous  apparaît  comme 
une  image  réduite  du  flamen  dialis  de  Rome.  Or  à  Rome  la 
flamijiica  était  la  femme  du  flamen  dialis^  et  leur  unions 
indissoluble  autrement  que  par  la  mortS  était  si  nécessaire 
que  la  mort  de  la  flaminka  dialia  entraînait  pour  son  mari 
veuf  la  perte  du  flaminat\  Celle  communication  à  la  femme 
de  la  qualité  du  mari  élait  la  conséquence  du  mariage 
romain,  romorlium  (minis  vita\  comme  dit  Modestin',  eu,  sui- 
vant l'expression  de  Juslinien^,  hidividuam  vitœ  consneludi- 
nom  co)Uinen'.<i.  «  La  femme,  dit  M.  Démangeai*,  prend  la  con- 
dition du  mari,  elle  ne  saurait  avoir  une  condition  distincte.  » 
El  elle  pouvait  dire  à  son  mari  :  u  Ubi  tu  Gaius,  ego  Gaia  '.  » 
Cette  idée,  comme  l'a  remarqué  M.  Duverger*®,  avait  d'ail- 
leurs d'antiques  racines.  En  effet,  chez  les  Aryas,  «  la  femme, 


1.  C.  1.  L.,  U,  396. 

2.  C.  I.  L.,  JI,  397. 

3.  Abbé  Heurlier,  Essai  sur  le  culte  retidu  aux  empereurs  romaivs 
p.  152. 

k,  Malriînomnm  flaminis  7iisi  morte  divimt  jus  non  est.  (GelJiiis 
X,  XV.  23.) 

5.  LJxorem  si  amisit^  flamonio  decedit,  (Gellius  X,  xv,  22.) 

6.  Lib.  I  Reijularuin^  Di^.  XXIII.  ii,  1. 

7.  Inst.  1,  IX,  1. 

8.  Cours  t'iêmentaire  de  droit  romain,  t.  I,  p.  540. 

9.  onou  (TÙ  l'ato;,  èyiù  Taïa.  (V\uidirchus^Quœstionesromanœ,X\\.) — 
(^f.  Wolowski,  De  la  socictc  conjuijidc  {Rev.  de  Lcg,  (Hevne  W'oJowski), 
Xr  III,  339. 

10.  Coiîdilion  politique  et  civile  des  fcmmjb,  !"•  partie,  p   102. 
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dit  M.  Burnouf  *,  est  appelée  grihapatnî^  c'est-à-dire  maîtresse 
de  maison,  comme  Tépoux  est  appelée  grihapali.  En  un  mot, 
dans  toutes  les  circonstances  où  Ton  donne  à  l'époux  un  litre 
qui  ne  désigne  pas  une  fonction  incompatible  avec  le  sexe 
le  plus  faible,  le  même  titre  au  féminin  est  aussi  donné  à 
la  femme  ». 

Celte  solidarité  sacerdotale  des  époux  existait  probable- 
ment quel  que  fût  le  mode  de  leur  union.  Le  flamen  dialis 
devait  primitivement  être  marié  per  ronfarreaiionem.  Mais, 
en  l'an  33  av.  J.-C,  une  loi  vint  restreindre  les  effets  du  ma- 
riage per  confai^eatioiiem  et  ne  conserver  à  celle  union  que 
SCS  conséquences  relatives  au  culle  des  sacra^.  En  eflTet,  à  la 
fin  de  la  République,  pendant  soixante-quinze  ans,  on  n'a- 
vait pu  trouver  de  flatnm  dialifi,  Vunion  per  ronfarreatiouem 
étant  tombée  en  désuétude  à  cause  de  la  rigoureuse  nunius 
qu'elle  enlraînail^.  Il  est  peu  probable  qu'Auguste  en  insti- 
tuant un  nouveau  cuite  y  ait  transporté  les  rigueurs  qui 
avaient  fait  déserter  l'ancien. 

Mais  si  la  femme  du  flamen  était  nécessairement  flamlnica^ 
il  ne  semblait  pas  que  ce  ne  fût  là  qu'un  rang  honorifique. 
Elle  paraît  avoir  eu  elle-m(^me  des  fonctions  propres  à  rem- 
plir. A  Rome  la  flamlnka  dialis  était  prêtresse  de  Junon*. 
Aussi  a-l-on  cherché  à  la  flominira  Ronvv  et  Auffusti  un  rôle 
analogue.  L'assimilation  que  l'on  trouve  parfois  établie 
entre  les  impératrices  el  Junon  avait  fait  penser  que  c'était 
du  culte  des  inipéralrices  qu'elle  se  trouvait  chargée,  comme 
le  flamine  l'était  de  celui  des  empereurs.  Telle  était  Topi- 
nion  généralement  répandue  jusqu'à  la  découverte  de  la 
plaque  de  Narbonne  et  même  postérieu remonta  II  en  résul- 

1.  Essai  sur  le  Veda,  p.  192- 193. 

2.  ÏMta  lex  qua  flaminicn  DUdis  sncrorum  causa  in  potestate  viVi, 
cetera  p'omisrtw  ferhinariityi  jure  afferet.ÇTicMus^  Annales,  IV,  16.) 

3.  lioiiclié-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines,  p.  514. 
k.  Phitarclius,  Quœstîones  romana%  LXXXVI. 

5.  Guiraud,  Un  dqommni  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales 
de  VEmvire  romabii,(ÊÊÊlÊÊÊÊ  rttratxiux  de  VAcadcrnie  des  scier f^es 
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(ait  notammenl  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  eu  de  flaminiquc 
qu'à  partir  de  la  reconnaissance  du  culte  des  divfr.  Or,  comme 
la  première  cmtJierratio  d'une  dwa,  la  couKecratio  de  Julia 
Augusla,  dalo  du  rogne  de  Claude,  la  table  de  bronze  de 
Narbonne  aurait  daté  au  moins  de  la  fin  du  règne  de  ce 
prince.  Mais  d'un  côté,  M.  Alibrandi',  par  Texamen  des  la- 
cunes du  texte,  élait  arrivé  à  cette  conclusion  que  cette 
pla(|uc  de  bronze  remontait  certainement  au  règne  d'Au- 
guste. D'un  autre,  M.  Hirschfeld,  qui  avait  lui-môme  signalé 
en  1886  dans  les  Amuih^H  de  VIti^<tUui  avrhcoïoffifjitr  le  rappro- 
chement entre  l'impératrice  et  Junon,  a  depuis,  dans  un 
mémoire  lu  à  l'académie  de  Berlin  le  8  juillet  J888  et  inti- 
tulé :  Ctnilributinn  n  VhiMohu»  du  ridie  dri<  Cénarx  romnhn^,  fait 
remarquer  que  ce  culte  provincial  ne  concernait  pas  en 
principe  les  divL  mais  la  double  divinité  permanente  de 
Rome  et  d'Auguste*.  Dès  lors  il  semble  qu'on  doive  consi- 
dérer la  Ihinnnicn,  non  plus  comme  la  prêtresse  du  culte 
spécial  des  divip^  mais  comme  l'auxiliaire  et  la  coopéralrice 
de  son  mari  dans  l'accomplissement  des  rites  du  culte  de 
Rome  et  d'Auguste.  D'ailleurs,  en  l'absence  de  tout  docu- 
ment, il  est  impossible  de  préciser  son  nMe  dans  la  célébra- 
tion des  fôtes  religieuses. 

Les  obligations  de  la  flaminique  se  réduisent  k  une  qui 
lui  est  commune  avec  le  tlamine  :  c'est  l'obligation  de  ne 
pas  loucher  à  un  corps  mort.  Nous  avons  déjà  donné  assez 
de  détails  sur  cetle  obligation  du  llamine  pour  n'avoir  pas 
î\  y  revenir.  C'est  la  plaque  de  Narbonne  qui  nous  a  révélé 
cetle  obligation  pour  la  pum'niirn  provinrifr*.  Cette  inscrip- 
tion porte  en  efTet  :  nt*vc  corpus  hominis  inov  [lui  aUiugito\, 
A  Rome  aussi  la   Ihnuinica  ftifilis  ne  pouvait  toucher   un 

ïtKnvdcs,  t.  (  iXXX,  p.  267).  —  Misjioulet,  La  plaque  de  bronze  de  Nur- 
bonne  et  le  Corvus  {Bxdktin  rritiqur  du  1"  juillet  1888,  p.  256). 

1.  Sopra  una  lègue  romana  contenula  in  una  iscrizione  narhonc.^r 
Ihdlcllino  delV  JsUtulo  di  dirillo  rnmano^  anno  1,  p.  179). 

2.  Mispoulct.  [ji  iex  concilH  prorinc{;r  Narbotiensis,  d'après  les 
4j'aA'aux  rcccinl^i  (Hnllelin  critique  du  T' janvier  1890,  p.  ]  1). 

•  V  •    •:••'• 
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cadavre'.  Nous  ignorons  si  elle  était  soumise  aux  autres 
obligations  de  la  fLamiyxica  dialis. 
La  /ïaminica  îouîssàil  de  certaines  prérogatives. 

(jT^lle  élait,  comme  la  /laminka  dUdis  à  Rome',  dispensée 
du  serment  forcé  :  Neve  invita  jurato,  porte  la  plaque  de 
Narbonne. 

(5^La  flaminica  avait  droit  de  porter  un  costume,  la  robe 
pourpre  ou  la  robe  blanche,  semblable  à  celui  du  flamine. 
C'est  ce  que  nous  apprend  encore  la  plaque  de  Narbonne  : 
veste  alba  aut  pnrptirea  vestita. 

Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  découverte  de  la 
plaque  de  Narbonne,  on  avait  penché  à  lui  reconnaître  deux 
autres  privilèges  :  des  licteurs  et  un  siège  spécial  dans  les 
spectacles  publics.  En  effet,  les  premières  lignes  subsis- 
tantes de  ce  fragment  épigraphique  semblaient  devoir  s'ap- 
pliquer à  la  flaminique,  et  il  y  était  question  de  licleurs  et 
de  place  au  premier  rang.  A  la  réflexion,  on  en  est  venu 
à  remarquer  Ténormité  du  privilège  qui  se  serait  ainsi  trouvé 
concédé  à  une  flaminique  de  province,  privilège  dont  l'ano- 
malie avait  soulevé  des  doutes'.  Elle  aurait  eu  plusieurs  lic- 
teurs, alors  qu'à  Rome  la  veslale  n'en  avait  qu'un,  que 
Tibère  en  refusa  un  à  Livie  et  qu'il  fallut  un  décret  du  sénat 
pour  en  concéder  deux  à  Agrippine.  Aussi  M.  Mispoulet* 
a-t-il  pensé  que  les  cinq  premières  lignes  de  la  plaque  ne 
concernaient  que  le  flamine.  On  a  vu  plus  haut  que,  suivant 
nous,  ces  licteurs  se  réduisent  à  un  seul.  En  tous  cas  il 
semble  bien  que  l'on  doive  rayer  licteurs  et  place  spéciale 
du  nombre  des  prérogatives  de  la  flaminique.  Telle  est  aus^î 
l'opinion  de  M.  Guiraud^ 

1.  Gellius,  \,  XV,  26. 

2.  Id.,  X,  XV,  26. 

3.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  JSavhonne  {Bulletin  critique 
du  16  mai  1888,  p.  189,  n.  3).—  P.  Louis-Lucas,  Note  sur  Marquardt, 
Administration  romaine  (Irad.  Weiss  et  Louis-Lucas),  L  l,  p.  2^7. 

4.  La  plaque  de  bronze  trouvée  à  Narbonne  (Nouvelle  Revue  hv^to- 
rique  du  droite  mai-juin  1888,  p.  355), 

5.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  CE  m- 
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Il  y  avait  deux  prérogatives  qui  appartenaient  au  pamcn 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  que  la  flaminka  n'a  pu 
posséder. 

La  première  était  la  dispense  de  tutelle.  Cette  exemption  lui 
était  inutile.  Pendant  le  Haut-Empire,  ce  fut  seulement  grâce 
t  des  concessions  individuelles  accordées  par  Tempercur 
que  quelques  mères  purent  être  tutrices  de  leurs  enfants, 
et  d'ailleurs,  même  au  Bas-Empire,  alors  que  la  mère  put 
régulièrement,  et  d'une  façon  générale,  exercer  la  tutelle  de 
ses  enfants,  cette  fonction  fut  toujours  pour  elle  facul- 
tative*. 

La  seconde  était  la  présidence  du  concilium  pvovinciœ. 
Les  femmes  étaient  chez  les  Romains  exclues  de  toutes  les 
fonctions  publiques  '.  Aussi  l'accès  du  concilium  devait-il 
être  fermé  à  la  flaminique. 

La  durée  du  flaminat  devait  être  la  même  pour  la  flmni- 
nica  que  pour  le  /lamen.  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  Rome  la 
mort  de  la  fïaminlca  dialis  entraînait  déchéance  du  flamen. 
Nous  ignorons  s'il  en  était  ainsi  de  la  /îaminica  Romw  et 
Augusti.  Les  trois  cas  de  cessation  des  fonctions,  expiration 
de  Tannée  de  flaminat,  mort,  perte  du  droit  de  cité,  s'appli- 
quaient assurément  à  la  (ïaminica  comme  au  flamen,  La 
perte  du  droit  de  cité  étant  souvent  pénale  et  les  peines 
étant  personnelles,  la  flaminica  pouvait  perdre,  ce  semble, 
le  flaminat  sans  que  son  mari  fût  atteint.  Mais,  à  coup  sûr, 
elle  perdait  avec  lui  le  flaminat,  qu'elle  n'avait,  en  quelque 
sorte,  que  par  reflet  du  sien,  s'il  s'en  trouvait  déchu;  et  si 
un  autre  /ïamen  était  substitué  à  son  mari,  non  seulement 
elle  ne  restait  pas  /ïaminica,  mais  il  semble  que  la  femme 
du  nouvean  flamen  dût  le  devenir  à  sa  place.  Telles  sont,  du 

pire  romain  {Séances  et  tixivaxixcle  l'Académie  des  sciences  morales, 
t.  CXXX,  p.  265). 

1.  Paul  Louis-Lucas,  Vénalité  des  charges^  t.  I,  p.  465,  n.  84. 

2.  Feminœ  ah  omnibus  of/iciis  cirilibns  vel  publicis  rémoise  sunt; 
et  ideo  nec  judices  esse  possunt  7iec  magistratum  gerere,  (Ulpianus, 
lib.  I,  ad  Sabinum.  Dig.  L,  xvii,  2,  pr.) 
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moins,  les  conséquences  logiques  des  principes.   Car,  sur 
tous  ces  points,  les  documents  font  défaut. 

Nous  avons  vu  aussi  que  le  flamen,  après  sa  sortie  de 
charge,  conservait  quatre  privilèges  :  celui  de  faire  élever  sa 
statue  dans  le  temple  provincial,  le  jus  senteniiœ  dicendw 
sUjnandique  et  enfin  le  droit  d'assister  aux  jeux  revêtu  de  la 
robe  prétexte  et  de  porter  son  costume  de  sacrifices  les  jours 
de  fêle  religieuse.  Comme  Ta  remarqué  M.  Mispoulet^  il  ne 
semble  pas  que  la  flaminica  ait  eu  part  aux  deux  premiers, 
du  inoms  en  Narbonnaise.  En  effet,  les  inscriptions  relatives 
aux  flaminicœ  de  la  Narbonnaise  se  trouvent,  ce  semble, 
sur  des  monuments  funéraires  épars  dans  divers  endroits 
de  la  province.  Et  pour  le  jus  sententiiB  dicendœ  signandique, 
si  elle  ne  l'avait  pas  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  elle 
pouvait  encore  moins  l'acquérir  en  sortant  de  charge.  Seul 
le  droit  de  prendre  part  aux  spectacles  publics  de  la  pro- 
vince pouvait  lui  demeurer,  et  M.  Mispo u le t  estime  qu'il  lui 
était  concédé  à  vie  dans  les  parties  perdues  de  la  ligne  S^ 
de  l'inscription  de  Narbonne.  Nous  savons,  au  contraire, 
que  dans  les  trois  Gaules  la  femme  du  sacerdosy  si  elle  ne 
recevait  pas  de  titre  officiel,  pouvait  du  moins  voir  sa  statue 
se  dresser  à  côté  de  celle  de  son  mari  dans  le  voisinage  de 
Taulel  du  confluent. 


1.  Ui  plaque  do  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  193). 
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Composition  des  assemblées  provinciales. 


Nous  abordons  maintenant  l'étude  de  la  composition,  de 
l'organisation  et  des  attributions  des  assemblées  provin- 
ciales. Nous  possédons  si  peu  de  renseignements  sur  les 
assemblées  provinciales  que  force  nous  est  de  n*en  négliger 
aucun  et  de  demander  parfois  aux  inscriptions  de  TEspagne 
ou  de  l'Afrique  des  notions  qui  ne  nous  sont  pas  fournies 
par  les  monuments  de  la  Gaule.  Or,  nous  ne  sommes  pas 
sûrs  que  les  assemblées  provinciales  présentassent  par- 
tout des  caractères  absolument  identiques.  Dans  l'intérieur 
même  de  la  Gaule,  il  se  peut  que  l'assemblée  des  trois 
Gaules  se  distinguât  par  certains  traits  de  celle  de  la  Nar- 
bonnaise;  il  est  même  probable  que  leur  nature  n'étant 
pas  exactement  le  même  —  la  première  élait  le  concilium 
d'une  fédération  de  provinces,  la  seconde  celui  d'une  pro- 
vince unique  —  quelques  variantes  d'organisation  devaient 
être  la  conséquence  de  cette  diversité  de  principes;  néan- 
moins il  reste,  croyons-nous,  assez  de  traits  communs  aux 
assemblées  des  différentes  parties  de  la  Gaule  pour  que 
nous  puissions  nous  en  former  une  idée  générale.  Nous  nous 
contenterons  de  noter  à  l'occasion  les  règles  qui  peuvent 
être  particulières  à  l'une  ou  Taulre  des  provinces  de  la 
Gaule,  ou  qui,  communes  à  toute  la  Gaule,  semblent  étran- 
gères au  reste  des  provinces  romaines. 
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Nous  étudierons  d'abord  la  composition  des  assemblées 
provinciales.  Quels  étaient  les  membres  dont  la  réunion 
formait  le  conciliin)}  ? 

Jusqu'à  une  époque  récente,  la  composition  du  concilium 
provinciw  semblait  très  simple.  On  croyait  le  concilium 
composé  de  leg^nii  élus  par  les  décurions  de  chaque  civitaSy 
en  nombre  variant  suivant  l'importance  des  civitates.  Telle 
était  l'opinion  de  M.  Guiraud^  qui  offre  le  résumé  des  con- 
naissances que  Ton  possédait  à  cet  égard  à^  la  fin  de  Tan- 
née 1887. 

Mais  celte  simplicilé  de  composition  ne  semble  guère  avoir 
été  dans  les  habiludes  romaines. 

Divers  renseignements  avaient  permis  depuis  assez  long- 
temps de  fixer  et  la  composition  du  sénat  et  la  composi- 
tion de  la  curie,  de  l'assemblée  de  la  ville  capitale  du  monde 
et  de  l'assemblée  du  municipe.  Le  sénat  comprenait  deux 
classes  de  membres  dont  les  droits  étaient  identiques  :  ceux 
qui  avaient  jus  sententiœ  ferendœ  et  dicendœ  et  ceux  qui 
avaient  seulement^t/s  sententiœ  dicendœ.  Les  premiers  étalent 
ceux  qui  élaient  parvenus  au  sénat  par  1  exercice  d'une  ma- 
gistrature,, les  seconds  élaient  ceux  qui  étaient  sortis  de 
charge  depuis  le  dernier  renouvellement  sénatorial  et  qui 
attendaient  la  prochaine  lecixo  senalus;  c'était  dans  cette 
dernière  classe  qu'on  rangeait  le  flamen  dialis*.  Pour  la  curie 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  monuments  divers 
donnant  des  indications  qui  semblent  au  premier  abord 
absolument  contradictoires,  l'album  de  Canosse  et  l'album 
de  Thamugas.  L'un  comprend  des  quinquennaliciiy  des  allecti 
interquiaquennalicios,  des  duoviralicii ^  des  ipdilicii^  des  qiues- 
toricii,  despedani;  l'autre,  des  patroni^  des  sacerdotnlea  pro- 
vinciœ,  un  curator  de  la  colonie,  des  duoviri^  des  fLnmines 
perpetui^  des  pontifirrs,  des  augiiresy  des  {vdiles^  un  quœs- 
toPy  des  duoviralirii^.  Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  que 

1.  Ass.  prov.y  p.  68. 

2.  WiUems,  Droit  public  romain,  p.  I9k  et  434. 

3.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  l.  II,  p.  134«135. 
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peuvent  soulever  ces  textes,  dont  le  dernier  d'ailleurs  date 
du  Bas-Empire,  ils  nous  montrent,  et  c'est  la  seule  chose 
que  nous  voulions  en  retenir,  le  caraclère  composite  des 
assemblées  rcprésenlalives  chez  les  Romains. 

Si  tel  était  le  sénat  romain,  si  telle  élait  la  curie  municipale, 
Je  conrilium  provinciw,  en  dépit  des  caractères  particuliers 
que  pouvait  lui  imprimer  sa  nature  d'assemblée  religieuse, 
devait  présenter  des  traits  analogues.  C'est  ce  qu'est  venue 
nous  prouver  la  découverte  de  la  plaque  de  Narbonne.  Cetlc 
loi  du  conciUuin  de  la  Narbonnaisc  signale  en  effet  dans  ses 
lignes  14  à  16  une  prérogative  du  ftomenproviacûe.  Le  fïnmen 
sorti  de  charge  jouissait  du  jus  sententiw  dicendœ  signandique 
dans  le  conriUum.  Il  élait  donc  membre  de  droit  du' corwi- 
/ùm».  Mommsen  *  et  après  lui  M.  Girard'  en  ont  conclu  que  le 
cuncifiin»  provincùv  était  comme  un  congrès  de  toutes  les 
curies  et  que  tous  les  décurions  y  avaient  entrée.  «  Cela  n'a 
rien  d'étonnant,  ajoute  M.  Girard,  pour  ceux  qui  savent  que  ces 
cow'iUa  ont  été  organisés  sur  le  modèle  des   institutions 
municipales.  »  Mais  celle    similitude   d'organisation   des 
conseils  romains  aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie  ne 
justifle  nullement  la  conséquence  qu'en  tirent  Mommsen  et 
H.  (lirard.  Elle  nous  conduit  au  contraire  à  des  conclusions 
opposées.  En  effet,  si  nous  nous  reportons  à  l'album  de  Tha- 
mugas  qui,  quoique  datant  du  Bas-Empire,  peut  bien  repro- 
duire une  constitution   dès  longtemps  fixée   et  qui   nous 
donne  la  liste  des  diverses  catégories  de  membres  d'une 
curie,  nous  voyons  figurer  en  tête  de  la  liste,  avant  les  sa- 
cerdotales provinciœ^  les  palroni,  La  similitude  de  la  compo- 
sition de  ces  corps  doit  donc  nous  conduire  à  admettre  avant 
les  sacerdotales  l'existence  d'une  première  catégorie  de  mem- 
bres, les  patroni^  et  voilà  la  liste  des  membres  du  concilium 
ainsi  dressée  : 


1.  C.  1.  L.,  Ml,  n"  6038. 

2.  Note  sur  MomniîïeD,  Droit  public  romain ^  Irad.  fr.,  t.  VI,  2'  par- 
tie, p.  382,  n.  2.. 
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Les  paironi  ; 

Les  sacerdotales  provmcke\ 

Les  legali; 

D'après  Tabbé  BeurlierS  le?  membres  du  concilium  se  se- 
raient appelés  du  nom  générique  de  juroti  in  sacra^  mais 
cette  opinion,  qui  ne  se  fonde  que  sur  une  inscription 
d'Arezzo  *  concernant  un  personnage  qui  fut  prœtor  Etniriw^ 
nous  semble  bien  difficile  à  admettre,  surtout  pour  les  con- 
cilia gaulois. 

Reprenons  successivement  les  différentes  catégories  de 
membres  du  concilium. 

1"  Les  patroni. 

Qu'il  existât  des  patroni  [)Our  la  province  aussi  bien  que 
pour  le  niunicipe,  la  chose  n'est  pas  douteuse.  Cicéron* 
indique  que  c'étaient  les  conquérants  mômes  des  pays  ou 
des  villes  qui  devenaient  leurs  patrons  dans  les  vieilles 
traditions  romaines.  M.  Guiraud^  a  insislé  sur  le  patronage 
provincial  et  relevé  soigneusement  les  noms  des  patrons 
de  province  que  l'épigraphie  nous  a  fait  connaître.  Il  semble 
bien  qu'il  faille  en  distinguer  deux  espèces.  L'une  est  celle 
des  patrons  judiciaires,  sorte  d'avocats  d'oflîce  que  le  sénat 
désignait  parmi  ses  membres  pour  appuyer  auprès  de  lui 
les  réclamations  que  venaient  lui  apporter  les  provinciaux. 
De  celle-là,  nous  n'avons  pas  à  parler  pour  le  moment, 
nous  la  retrouverons  plus  tard  à  propos  des  procès  intentés 
par  les  assemblées.  L'autre  est  celle  des  patrons  d'honneur, 
pour  ainsi  parler;  c'est  la  seule  qui  nous  intéresse  actuel- 
lement; c'est  à  elle  qu'appartenait  ce  patron  des  Alpes-Ma- 

1.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^  p.  121,  n.  1. 

2.  C.  I.  L.,  XI,  1848. 

3.  Tanto  opère  apud  nostros  justitia  culla  est  ut  /i,  qui  civitates 
aut  nationes  devictas  hello  in  fîdem  recepissent^  earum  patroni  es- 
sent  more  majorum  (Cicero,  De  officiis^  I,  xi,  35).  —  Cf.  Willems, 
Droit  public  romain,  p.  37J 

k,  Ass.  prov.,  p.  ISO. 
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riiimes  dont  parle  M.  Guiraud'^CSubriiis  Secundinus,  morl 
jeune  après  avoir  été  flamine  et  auquel  son  frère  dédia  un 
monument*.  C'est  d'ailleurs  le  seul  patron  d'une  province 
gauloise  que  nous  connaissions. 

Les  patrons  de  la  province  devaient  être  désignés  de  la 
même  façon  ou  à  peu  près  que  ceux  des  municipes.  Ils 
étaient  donc  nommés  par  le  comiliiim^.  Dans  les  municipes, 
en  effet,  ils  ne  pouvaient  élre  nommés  que  par  la  curie. 
Leur  élection  était  soumise  à  des  conditions  spéciales  :  à 
Malaga,  il  fallait  la  présence  des  deux  tiers  des  membres 
et  la  majorité  des  voix;  à  tienetiva  Julia,  on  exigeait  la 
présence  de  la  majorité  des  membres  et  le  vole  favorable  des 
trois  quarts  des  présents*.  Encore  à  Gcneliva  Julia  ne  pou- 
vait-on conférer  le  patronage  à  un  magistrat  romain  revêtu 
de  ïiniperium,  Dos  mesures  analogues  furent  sans  doute 
prises  pour  protéger  Tindépendance  des  coucilia  provincvr 
et  assurer  la  sincérité  des  honneurs  qu'ils  décernaient.  Les 
précautions  dont,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  furent 
entourés  les  décrets  de  louanges  accordés  aux  gouverneurs, 
justifient  cette  conjecture.  Mais  nous  ne  possédons  aucun 
renseignement  positif  <\  cet  égard. 

2«»  Les  saecrcttHales. 

Les  sacerdotales  étaient  les  sacerdoies  provincUv  dont  les 
fonctions  étaient  expirées.  C'est  la  plaque  récemment  décou- 
verte ù'Narbonne  qui  nous  a  révélé  Texislence  de  cette 
catégorie  de  membres.  Aux  lignes  14  et  15  de  celte  inscrip- 
tion, nous  lisons  en  elTet  :  In  ruria  sua  et  conr-iUo  provincÂa? 
Narboneiisis  bUer  sui  nrdinis  serti nduml.,.  senterUuv  dicendœ 
sifjnandique  jus  esta.  Quel  que  soit  le  sens  précis  de  ces  termes 

•    1.  Ass.  prov.j  p.  180. 

2.  C.  I.  L.,  t.  V,  7917. 

3.  Fallu  de  Li'ssert,  Les  assetnhlées  provinciales  et  le  culte  pro- 
vincial dans  l'Afrique  romaive  (Bulletin  des  antiquités  nfricaineSj 
t.  II,  p.  65-57. 

4.  Lex  colonial  Genetivae  Juliœ^  CXXX,  <:XXXI.  Girard,  Textes 
de  droit  romain^  p.  95.  —  Lex  Malacitana^  LXI,  Id.,  ibid,,  p.  105. 
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sur  lesquels  nous  reviendrons  tout  à  Theure,  il  est  certain 
que  les  sacerdotales  avaient  au  moins  une  espèce  de  voix 
délibéralive.  Cette  prérogative  surprendra  moins  si  Ton  re- 
marque qu*à  Rome  le  flamen  dialis  avait  entrée  au  sénat, 
et  que  les  anciens  sacerdotes  promnciw  avaient  un  siège  dans 
la  curie  de  leur  cilé. 

D'ailleurs,  on  savait  déjà  que  les  asiarques,  qui,  d'après 
M.  Guiraud*,  ne  sont  autres  que  les  prêtres  provinciaux 
d*Asi(\  faisaient  partie  des  xoivx  helléniques.  La  place  que 
nous  voyons  assignée  dans  le  concUium  provinn'fp  aux  an- 
ciens flamines  de  la  Narbonnaise  tendrait  à  justifier  cette 
identification  des  asiarques  et  des  prêtres  provinciaux  d'Asie. 

On  le  voit  :  cette  nouvelle  découverte  se  trouve  dans  une 
harmonie  parfaite  avec  ce  que  nous  connaissions  de  la  compo- 
sition du  sénat  de  l'Empire  et  du  sénat  du  municipe  et  avec 
les  documents  que  nous  possédions  déjà. 

Ge^^deux  premiers  ordres  avaient  deux  droits. 

Le  premier  était  le  Jus  nnUt^nthp  din'ufhp.  G'était  là,  ce 
semble,  leur  prérogative  essentielle.  V expression  jus  snilea^ 
ti/p  dirend/p  était  consacrée  chez  les  Romains  pour  désigner, 
soit  le  droit  de  voter  verbalement',  soit  plutôt  le  droit  d'opi- 
ner'*, ou,  plus  exactement  encore,  «le  droit  dédire  son  avis 
sur  l'interrogation  du  président  et  le  droit  de  voter*  ».  Dans 
le  sénat  romain,  les  personnes  t^uibus  ht  .^t'uaftf  s(>Mh*iih'am 
direrr  /iccl,  jouissent  des  mômes  droits  que  les  sénateurs 
efTeclifs^  H  est  donc  permis  de  penser  qu'il  devait  en  être 
de  même  dans  le  nmrUhim  jtrovinciw,  (|ui,  bien  que  séparé 
du  sénat  romain  par  de  notables  différences,  n'en  était  pas 


1.  Ass.  prov.^  p.  106. 

2.  (juiraud,  /Jn  document  nouveau  sur  h's  assrmhlt'PS  pi*ot>incialt'.< 
tle  l'Eiiijnvc  romain  (Srnnrrs  et  travnti.r  tir  IWrndnnic  des  srienrvs 
inoniles,  t.  (.iW'X,  p.  269). 

3.  Mispoulet,  ht  }fla*fU(' dr  fn'onzc  de  \arfnmne  {Hidletin  critique 
(lu  15  mai  1888,  p.  192). 

k.  Willems.  Droit  puhtie  romain,  p.  194. 
5.   Id.,  ilo'd.,  p.   195. 


110  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 

moins  fait  à  son  image,  et  que  là  aussi  il  y  avait  équiva- 
lence de  situation  pour  ceux  qui  en  étaient  à  proprement 
parler  les  membres  et  pour  ceux  à  qui  le  jus  sententiœ  di- 
cencUe  avait  été  concédé. 

Le  second  est  le  jm  signamli.  Ce  second  droit  conféré  aux 
anciens  flamines  provinciaux  est  d'une  nature  beaucoup  plus 
obscure.  Il  a  donné  lieu  à  plusieurs  hypothèses. 

D'après  M.  Mispoulet*,  dont  M.  Tabbé  Beurlier*  adopte 
ropinion,ce  serait  le  droit  d'apposer  un  cachet.  M.  Mispoulet 
invoque  en  ce  sens  la  signification  constante  du  mot  (^ignare 
dans  les  textes  juridiques,  dans  le  Digeste  ou  dans  les  frag- 
ments épigraphiques  qui  nous  sont  parvenus.  D'après  lui,  ce 
serait  un  droit  rare,  spécial  aux  assemblées  provinciales, 
puisqu'on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  documents, 
assez  nombreux  pourtant,  que  nous  possédons  sur  les  curies- 
Une  anecdote  rapportée  par  Suétone'  vient  à  l'appui  de  ce 
système.  A  ce  que  raconte  l'historien,  Tibère  aurait  renvoyé 
des  puhlicœ  Utterse  que  lui  avaient  adressées  les  Rhodiens 
parce  qu'ils  avaient  omis  la  subscriptio.  Nous  verrons  d'ail- 
leurs, au  Bas-Empire,  en  426,  Théodose  le  jeune  exiger  que 
les  dpcrpla  confiés  à  une  Icgalio  d'Alexandrie  soient  revêtus 
de  la  suhscriplio  des  curiales  de  celle  ville*.  S'il  n'est  pas  ici 
question  de  cachets,  on  voit  au  moins  que  les  empereurs 
exigeaient  une  rigoureuse  correction  dans  les  pétitions 
qu'on  leur  adressait.  U  est  donc  possible  qu'ils  aient  exigé 
que  les  délibérations  que  leur  adressaient  les  concilia  por- 
tassent \q^  signa  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  membres. 

M.  Alibrandi*,  tout  en  adoptant  en  principe  l'opinion  de 
M.  Mispoulet,  se  sépare  de  lui  en  ce  qu'il  n  admet  pas  que  le 

1.  La  plaque  de  br^onze  de  Narbonnc  {Bulletin  critique  du 
15  mai  1888,  p.  192). 

2.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains,  p.  150. 

3.  Tiberius,  XXXII. 

4.  Cod.  Théodos.,Xn,  xit,  15. 

5.  Sopra  una  legge  romana  contenuta  in  una  iscrisione  narbo- 
nese  {Bullettino  dclV  Istituto  di  diritto  romano,  anno  î,  p.  182). 


sous  LE  HAUT-EMPIRE.  111 

jiisi  Kignandi  fût  spécial  aux  concilia  provinciœ.  Pour  lui,  le 
ju^^  siiynnmli  avait  son  application  dans  le  sénat  romain  et  la 
curie  municipale  aussi  bien  que  dans  le  conrilium  provincis\ 
Il  invoque  en  ce  sens  trois  arguments  :  d'abord  Thabilude 
de  signare  les  actes  du  sénat,  ensuite  certains  textes  relatifs 
à  des  délibérations  municipales,  notamment  un  décret  du 
municipe  d'Empurium  qui  se  termine  ainsi  :  Cemuentibm 
Cn.  Julio  Memio  prrptore^  G,  Jul,  Spcundo,  Cl.  Gein,  Aphro- 
(U^io  D...*  »  enfin  la  forme  même  de  la  phrase  dans  le 
passage  de  la  plaque  de  Narbonne  qui  a  donné  lieu  à  ce 
débat,  phrase  où  il  semble  que  les  mots  jus  signamli  tombent 
aussi  bien  sur  in  curia  sua  que  sur  in  concilio  pi'ovinriw  Nar- 
bonenjiis, 

M.  Mispoulct*  a  répondu  que  Ton  ne  voit  pas  que  jamais 
les  sénateurs  romains  aient  apposé  leurs  cachets  au  bas 
des  délibérations,  que  la  formule  scribcmlo  adfttenmt  qu'on 
trouve  à  la  fin  des  sénatus-consultes  précédait,  non  les 
signatures,  mais  le  nom  des  témoins  ou  plus  exactement  le 
nom  des  rédacteurs.  Scribundo  adesse^  dans  la  langue  parle- 
mentaire du  sénat  romain,  signifiait  faire  partie  du  comité 
(le  rédaction  choisi  par  le  rertur  et  chargé  d'arrêter  les  termes 
d'un  sénalus-consulte^ 

M.  Guiraud*  a  présenté  deux  autres  conjectures.  Dans  la 
première,  signare  ferait  allusion  à  un  vote  par  correspon- 
dance, et  il  invoque  à  lappui  de  cette  hypothèse  le  mode  de 
suffrage  de  l'empereur  dans  le  collège  des  frères  Arvales. 
L'empereur,  quand  il  y  volait  par  correspondance,  adres- 
sait sa  tessère  signo  sigtmta  qnnd  erprimit  m  put  Anguati-' 


1.  Orelli,  4035. 

2.  La  kx  concdii  pvovinciœ  Narbnnensis,  d'apK*s  les  travaux 
récents  (Bulletin  critique  «lu  1*'  janvier  18y0.  |>.  6). 

3.  Willenis,  Droit  puhlic  romain,  [>.  203. 

4.  Un  documcyit  ntnireau  sur  les  asaeiiMées  provinciales  de  VEnx- 
pire  roiiiftin  (Si'anccs  et  travaux  de  l*J  '^î^.  des  sciences  m/H*ates^ 
CXXX,  p.  270). 

.^.  <:.  I.  L.  VI,  2074.  b,  ligne  9-10. 
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Rins  la  seconde,  senlentiam  dicere  ferait  allusion  au  vole 
orat  et  ^igtuire  voudrait  dire  signer  son  bulletin. 

Entin,  pour  M.  Hommsen';  le  moi  s^lgnare  fait  allusion  à 
ua  YOiep^  idbëndm  àtiquo  modo  soi licet  sîghaîami 

Toules  ces  diiïcrentes  hypothèses  soulèvent  chacune  des 
objections.  Â  M.  Mispoulet,  qui  voit  dans  le  jm  signandi  un 
droit  d'authentiquer  les  actes  du  concilhiin^  on  peut  présenter 
plusieurs  observations.  Le  terme  môme  signare  qu'emploie 
noire  inscriplion  suppose  que  ce  droit  aurait  consisté  dans 
le  pouvoir  d'apposer  un  cachet.  C'est  là  le  sens  naturel  des 
mots  :  sigyiare  en  effet  dérive  de  signum,  elsignum  signifie 
soit  rinstrument  qui  sert  à  produire  une  empreinte,  soit 
remprcinleelle-mémc,et.s/^/ir/resignirie  faire  un  signum^.  Or, 
dès  le  xvi*  siècle  Loyseau'  niait  que  les  Romains  eussent 
employé  les  sceaux  publics,  et  la  question,  comme  M.  Mis- 
poulet  en  convient  lui-môme,  n'est  môme  plus  discutée 
depuis  le  travail  de  Bruns  sur  les  souscriptions  dans  Mn*  textei< 
juridiques  romains j  publié  en  1876.  Nous  nous  trouverions 
ici  en  présence  d'une  exception  bien  singulière.  Il  est  vrai, 
ainsi  que  Ta  remarqué  M.  Mispoulct*,  que,  sans  parler 
des  cachets,  des  signacula^  qui  pouvaient  figurer  dans 
les  actes  privés  et  dont  un  procès-verbal  d'ouverture  de 
testament*  nous  atteste  l'existence,  nous  savons  que  les 
copies  des  actes  publics  étaient  revêtues  d'un  cachet  :  mais 
ce  cachet  ne  différait  point  de  celui  qu'on  appliquait  sur  les 

1.  G.  I,  L.  XIÎ,  n' 6038. 

2.  Nicias  Gaillard,  Du  testament  }nystique  eu  par'AcuHer  et  de 
V obligation  de  le  sceller^  c'est-à-dire  d'y  imp^^imer  vn  sceau  {Rev, 
ant,  de  lég.  et  de  juv.,  t.  X,  p.  487).  —  Derome,  Développement  de  la 
preuve  littéi^ale  (Rev.  de  lég.  (Revue  Wolowski),  t.  XXXVllI,  p.  341). 

3.  Des  offices,  II,  iv,  10,  p.  161. 

k.  La  plaque  de  bronze  de  Narbomw  {Bulletin  critique  ilu  15  mai 
1888,  p.  192). 

5.  Dans  Girard,  Textes  du  droit  romain ^  p.  699.  —  Co  texte  date 
du  Bas-Empire.  11  est  de  474  ap.  J.-C.  Mais  les  formules  qu'il  con- 
tient doivent  remonter  jusqu'aux  premiers  Gf^sars,  comuie  semble 
l'indiquer  un  passage  de  Pline  le  Jeune.  (S.  Flinius,  Epistolœ,  H,  xx, 
9-10  (Teubner). 
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actes  privés  et  en  quoi  le  droit  d'apposer  ce  cachet  aurail-il 
pu  constituer  une  prérogative  si  importante? 

Les  deux  systèmes  présentés,  dubitativement  d'ailleurs, 
par  M.  Guiraud,  ne  soulèvent  pas  moins  de  difficultés.  D'un 
côté,  rien  n'indique  que  le  mode  de  vote  à  l'usage  de  l'empe- 
reur dans  le  collège  des  Arvales  fût  aussi  en  vigueur  au  proQt 
du  flamine  de  Rome  et  d'Auguste  dans  le  concilium  promndw. 
D'un  autre,  le  mot  signare  ne  saurait,  d'une  façon  générale, 
désigner  le  vote  par  écrit.  En  effet,  le  sénat  romain  était 
l'archétype  des  assemblées  de  cette  époque,  et  une  anecdote 
que  nous  raconte  Pline  le  Jeune  témoigne  que  les  bulletins 
n'étaient  pas  signés.  Il  gémit  en  effet  de  voir  un  sénateur 
déshonorer  sa  tessère  par  des  plaisanteries  licencieuses  en 
se  fiant  à  l'anonymat  du  bulletin  ^  Le  système  de  M.  Momm- 
sen,  qui  voit  là,  lui  aussi,  une  allusion  au  vote  par  écrit, 
soulève  la  môme  objection  capitale*. 

Bref  nous  ne  pouvons,  en  face  de  ce  privilège  anormal 
auquel  les  plus  savants  efforts  n'ont  pu  découvrir  aucun 
analogue  dans  les  institutions  romaines,  que  confesser  notre 
ignorance  et  répéter  le  proverbe  espagnol  :  De  las  cosas  mas 
seguras  la  mas  segura  es  dudar.  Aucun  des  systèmes  pré- 
sentés jusqu'ici  ne  nous  semble  pleinement  satisfaisant.  Si 
nous  osions  hasarder  un  avis,  peut-être  serions-nous  por- 
té à  voir  là  une  allusion  à  un  mode  particulier  de  vote  des 
absents,  mode  différent  de  ceux  jusqu'ici  connus.  Ce  jus 
signamli  nous  apparaît  comme  un  privilège  de  ceux  qui  ont 
rempli  le  flaminat,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  obtenu  les 
honneurs  provinciaux.  Or,  au  Bas-Empire  nous  voyons,  dans 
une  constitution  de  Yalentinicn  de  364,  certains  honorali 
particulièrement  respectés,  les  prwfeclorii,  en  possession 
d'une  prérogative  spéciale  :  on  va  chercher  leur  vote  à  do- 
micile, c'est-à-dire  qu'ils  volent  bien  qu'absents  de  la  salle 

1.  Plinius,  Epistolosy  111,  xxv  (Toubncr). 

2.  Mispoulet,  La   ])ln<fuc  de  hvnnze  de  .  \e    et   (c  Corpus 
(Bulletin  critique  du  1"  juilh'l  1888,  p.  258^ 
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des  séances ^  Ce  vote  quérable  des  assemblées  du  i\^  siècle 
serait-il  une  réminiscence  d'un  vote  portable,  d'un  suffrage 
par  écrit,  d'un  suffrage  peut-être  scellé  du  Haut-Empire? 
c'est  ce  que  nous  n'oserions  affirmer.  Mais  ce  qui  devrait 
encourager  les  hypothèses  et  les  recherches  dans  ce  sens, 
c'est  qu'un  texte  du  Digeste*,  qu'a  soigneusement  relevé 
M.  Guiraud',  nous  atteste  que  Ton  allait  chercher  ainsi  à 
domicile  le  serment  des  notables;  ainsi  la  présence  maté- 
rielle n'était   jugée   indispensable  par  les  jurisconsultes 
de  l'époque  classique,  c'est-à-dire  par  les  Romains  du  Haut<- 
Empire,  ni  pour  l'exercice  des  droits  ni  pour  Taccomplisse- 
ment  des  obligations  de  ce  genre.   Cette  conjecture  est 
encore  corroborée  par  une  observation.  Sans  doute  le  flam^n 
provincial  honoraire  à  qui  ce  droit  est  conféré  pouvait  ap- 
partenir au  chef-lieu  de  la  province;  sans  doute,  appar- 
tlnl-il  aune  autre  cité  de  la  province,  il  pouvait  se  trou- 
ver amené  au  chef-lieu  par  ses  intérêts  ;  mais  en  général  il 
résidait  loin  de  Narbonne,  loin  du  siège  de  l'assemblée,  et  ce 
n'était  que  par  écrit,  en  quelque  sorte  par  correspondance, 
qu'il  pouvait  exercer  ce  droit  de  suffrage  qui  sans  cette  pré- 
rogative lui  eût  été  inutilement  concédé.  Tel  n'était  lé  cas  ni 
du  sénat  romain,  ni  de  la  curie.  Sénateurs  et  décurions  ha- 
bitaient en  général  la  ville  où  siégeait  l'assemblée,  et  ainsi 
nous  trouverions  dans  le  caractère  propre  des  assemblées 
provinciales  l'explication  et  la  justification  de  ce  droit  excep- 
tionnel. Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  plaque  de  Narbonne 
condamne  une  pareille  hypothèse  puisqu'elle   confère   au 
/7amen  les  mômes  droits  dans  le  concilium  provinciœ  et  dans 
sa  curie  d'origine.  Rien  ne  nous  prouve  que  les  mots  sen^ 
tentim  dicendœ  signandique  jus  esto  tombent  sur  incuriasua. 


1.  Cod.  Théodo8.,  XII,  xii,  12. 

2.  Ad  personcLS  egregias  eosque  qui  valetudine  impediuntur  do- 
mum  rnitli  oportet  ad  jvrandum.  (Paulus,  lib.  IX,  ad  Ediclum, 
Dig.,  XII,  II,  15.) 

3.  Ass,  prov.  p.  266,  n.  3. 
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Plusieurs  auteurs  ont  au  contraire  supposé  que  in  caria  sua 
terminait  un  membre  de  phrase  complet,  se  suffisant  à  lui-i 
môme,  dont  la  lacune  qui  se  trouve  en  cet  endroit  de  la 
plaque  nous  dérobe  la  plus  grande  partie. 

3®  Les  legaii. 

Les  legati  formaient  en  quelque  sorte  le  troisième  ordre 
des  membres  de  cette  assemblée.  Ils  remplissaient  dans  le 
sénat  provincial,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  le 
même  rôle  que  les  sénateurs  pedarii,  qui  n'avaient  exercé 
aucune  magistrature,  ou  du  moins  aucune  magistrature 
curule,  dans  le  sénat  romain  S  et  que  les  décurions  pedani 
dans  les  sénats  municipaux  '. 

Comment  étaient  désignés  ces  membres?  Ces  legati  étaient 
élus  par  les  cités.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  monu- 
ment épigraphique  d'une  grande  importance  et  auquel  nous 
aurons  fréquemment  à  nous  référer  dans  le  cours  de  cette 
étude.  C'est  une  inscription  gravée  sur  le  socle  qui  devait 
supporter  la  statue  dressée  par  la  civitas  Viducorssium  (au- 
jourd'hui Vieux,  Calvados)  à  son  legatus  au  concilium  trium 
Galliarum^  Titus  Sennius  Solemnis.  Ce  monument  est  ac- 
tuellement conservé  à  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Lô,  où  il 
sert  de  piédestal  au  buste  d'un  autre  enfant  du  pays,  l'as- 
tronome Leverrier^  Dans  cette  inscription  nous  trouvons 
ces  mots  :  «  palria  sua  cum  inter  cœteros  legatum  eum  créas- 
set  »,  qui  nous  montrent  que  c'étaient  les  civitate^  qui  dési- 
gnaient les  legati.  Ce  mode  de  désignation  est  à  la  fois 
normal  et  exceptionnel.  Il  est  normal  si  l'on  considère  la 
fonction  des  legati  au  concilium  provinciœ  comme  une  mis- 
sion* :  ce  sont  en  effet  les  civitates  qui  désignent  ceux  qu'elles 
veulent  envoyer  en  mission'';  il  est  exceptionnel  si  Ton 

1.  Willems,  [h'oit  public  romain,  p.  2k2, 

2.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  p.  134. 

3.  Héron  do  Villefosse,  Le  marh'e  de  Vieux  (Bulletin  monumental, 
1889,  p.  517). 

k,  Guiraud,  Ass,  prov.,  p.  65. 

5.  Lex colon.  Genêt,  JuL,XCU  (Girard,  Textes  de  droit  ron\.,\i.  89). 
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considère  les  autres  assemblées  romaines  :  ce  sont  le  sénat  et 
Tempermir,  s'il  est  censeur,  qui  procèdent  à  la  lectio  senaUts 
à  Rome*,  et  ce  sont  les  quinquennales  qui  dressent  la  liste  des 
décurions*.  Il  ne  semble  pas  douteux  que  ce  mode  excep- 
tionnel de  désignation  ne  fût  une  conséquence  du  caractère 
fédéralif  du  conciliumy  comité  du  syndicat  des  cmlales  de  la 
province.  D'ailleurs  ce  droit  d'avoir  un  legatusdM  concilhim 
provinciœ  appartenait  à  toute  civitas  de  la  province,  aussi  bien, 
aux  colonies  qu'aux  cités  de  droit  latin,  ou  aux  villes  rele- 
vant directement  du  gouverneur'.  Un  fait  le  prouve  pour 
les  trois  Gaules.  Strabon  nous  rapporte  que  Tautel  de  Lyon, 
auprès  duquel  se  tenait  le  condlium-y  portait  le  nom  de 
soixante  peuples  de  la  Gaule*.  Or,  le  nombre  des  civitates 
des  trois  Gaules  était  précisément  de  soixante'.  D'ailleurs 
on  sait  que  par  civilales  il  faut  entendre  de  vastes  districts 
et  non  des  bourgades  ou  des  villes,  et  que  telle  d'entre  elles, 
la  cité  de  Vienne  par  exemple,  s'étendait  sur  plus  de  huit 
de  nos  départements  actuels^ 

Mais  qui  désignait  le  représentant,  —  nous  examinerons 
plus  tard  s'il  était  unique,  — de  chaque  civitas  au  concilium? 
Aucun  texte  ne  nous  fournit  là-dessus  de  renseignement  po- 
sitif. Le  document  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  le  marbre 
de  Thorigny,  le  seul  topique  que  nous  possédions  à  ce 
sujet,  est  muet  sur  le  mode  de  désignation  du  représentant, 
de  la  civila^s,  11  appelle  seulement  ce  représentant  legatus. 
SI  le  membre  du  concilium  provinci^  était  un  legatus^  il  de- 
vait être  désigné  comme  l'étaient  les  legati  en  général.  Or 

1.  Willems,  Droit  public  romain^  p.  W4. 

2.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains^  t.  Il,  p.  132. 

3.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  62.  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées 
provinciales  et  le  culte  provincial  dans  VAfHque  romaine  {Bulletin 
des  antiquités  africaines,  t.  II,  p.  9). 

xa\  elx6vec  toûtcov  Ixaarov  (iîot.  (Strabo,  IV,  m,  2.) 

5.  Desjardins,  Géo(jrap/iie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.. 238. 

6.  Allmer,  Inscriptions  d^  Vienne,  t.  I,  p.  vu.  Cf.  Smith.  Dictio- 
nary  of  greek  and  roman  antUjuities,  Voy.  Civitas  in  fine. 
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la  loi  dé  la  colonie  Genetiva  Julia  nous  indique  la  procédure 
suivie  pour  le  choix  des  personnes  chargées  de  legàtiones 
publicfe:  les  duumvirs  en  charge  lorsqu'il  y  a  lieu  à  Tenvoi 
de  ces  missions  en  réfèrent  à  la  curie.  Et  la  décision  prisé 
par  la  majorité  des  membres  présents,  si  ces  membres  for- 
ment plus  de  la  moitié  des  décurions  titulaires,  sort  ses 
pleins  e(Tets^  Ainsi  dans  les  civitates,  quand  il  s'agissait 
d'élire  un  legatiLSyles  duumvirs  devaient  convoquer  la  curie; 
la  curie  réunie  devait  pour  délibérer  valablement  avoir 
atteint  un  quorum  de  la  moitié  plus  un  du  nombre  de  ses 
membres,  et  le  candidat  devait  réunir  la  majorité  absolue 
du  suffrages  des  membres  présents.  Ce  mode  d'élection  de- 
vait sans  doute  s'appliquer  principalement  aux  legaliones 
envoyées  auprès  des  cités  voisines  ou  du  gouvernement 
impérial  S  mais  tout  porte  à  penser  qu'il  était  également  en 
usage  pour  la  désignation  des  membres  du  cancilium 
provinci^^. 

Qui  était  éligible?  Il  semble  certain  qu'on  n'exigeait  point 
du  candidat  qu'il  fût  un  flamine  municipal.  Telle  est  du 
moins  l'opinion  de  Marquardt\  En  fait  néanmoins,  le  can«* 
didat  avait  généralement  rempli  des  fonctions  municipales 
et  son  envoi  au  concilium  provinciœ  était  le  couronnement 
de  sa  carrière.  La  plupart  des  inscriptions  qui  nous  rap- 
pellent un  sacerdos  provincim  portent  en  effet  :  Omnibus 
honoribus  in  pairia  sua  funclus. 

1.  Ilviri  quicumque  in  ea  colon[ia]  mag[istralum]  habebunt  ei  de 
legationibttë  publiée  mittendis  ad  decuriones  referunto^  cum  m\ajor] 
p\ars]  decurion[iim]  ejus  colon{iœ]  aderit;  quoique  de  his  rébus  ma- 
jor  pars  eorum  qui  tum  aderunt  conslitueril,  il  jus  ratumque  eslo, 
(Lex  colonise  Genetivœ  Juliœ,  XCII.  —  Girard,  Textes  du  droit  ro^ 
main^  p.  89.) 

2.  Giraud,  Les  bronzes  dOsuna  (Journal  des  savants,  mai  1874, 
p.  337). 

3.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  68.  —  Fallu  de  Lessert,  Les  assem- 
blées provinciales  et  le  (mite  provincial  dans   V Afrique  romaine 

(Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  9). 

4.  De  p^ovinciarum  romanarum  conciliis  et  sacerdotibus  (Ephe- 
meris  Epigraphica,  t.  1,  p.  213,  214), 
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La  qualité  de  décurion  était,  d'après  H.  Guiraud,  indis- 
pensable pour  pouvoir  ôlre  choisi  comme  legatus,  M.  Gui- 
raud  invoque  trois  textes  à  l'appui  de  cette  assertion  :  mais 
le  premier^  indique  simplement  que  chacun  est  contraint  de 
s'acquitter  à  son  tour  de  la  legatio  et  qu'on  ne  peut  forcer 
de  s'acquitter  de  cette  mission  qu'après  que  les  premiers 
appelés  à  la  curie  ont  accompli  ce  devoir.  Bien  au  contraire 
ce  texte,  dans  sa  rédaction  équivoque,  prêterait  à  une  inter- 
prétation qui  étendrait  cette  charge  à  tous  les  habitants  de 
la  cité,  en  n'appelant  les  décurions  qu'à  s'en  acquitter  les 
premiers.  Le  second*  règle  seulement  dans  quelle  mesure 
le  (ils  profite  de  la  legatio  du  père.  Enfin  le  troisième',  s'il 
semble  plus  pertinent,  n'est  pas  non  plus  décisif.  La  loi  de 
la  colonie  Genetiva  Julia  porte  en  effet  que  le  legatus  dési- 
gné ne  pourra  se  choisir  pour  suppléant  qu'un  membre 
de  la  curie  ex  eo  ordhie,  «  comme,  ajoute  le  texte,  il  en  doit 
être  donné  d'après  la  loi  et  le  décret  des  décurions  ».  Ce 
texte  d'un  côté  semble  exiger  le  décurionat  chez  le  vicarius^ 
et  partant  chez  le  legalus,  et  en  même  temps  restreindre 
cette  exigence  du  décurionat  à  certaines  légations.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  doutes  que  peut  soulever  l'interprétation 
de  ces  textes,  il  est  bien  probable  que  les  legati  devaient  être 
des  décurions.  Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  Ro- 
mains admettaient  l'équivalence  des  fonctions  municipales 
et  de  certaines  charges  de  guerre  et  de  finances  conférées 
parle  pouvoir  central  et  qui  donnaient  le  rang  de  chevalier  ^ 

1.  Ordine  unusquisque  munere  legationis  fungi  cogitur  :  et  non 
alias  compellendus  est  quam  si  priores  qui  in  curiam  lecti  sunt 
functi  sunt,  (Marcianuç,  lib.  XII  Institutionum^  Dig.  L,  vu,  4,  §  5.) 
.    2.  Filio  propter  patrem  legationis  vacatio  ne  concedatur.  (Ulpia- 
nus,  lib.  V,  de  Offiicio  proconsuliSy  Dig.  L,  vu,  6.) 

3.  Quamque  legationem  exh[ac]  l[egé]  exve  d[ecuiHonum]  dlecreto] 
quot  ex  h[ac\  lege  factura  erit^  obire  oportuerit  neque  obierit  qui 
lectus  erit,  siprosevicarium  ex  eo  ordine^  utihaclege  de[curionum]ve 
decreto  d[ari]  o[portet]  dato,  {Lex  coloniœ  Genetivœ  Juliœ,  XGII. 
—  Girard,  Textes  de  droit  romain^  p.  S9.) 

4.  C.  I.  L.  t.  II,  p.  54.  Boissier,  La  religion  romaine  d'Auguste 
aux  AntoninSf  t.  I,  p.  151. 
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Ainsi,  les  legali  devaient  être  des  décurions.  Or,  pour  être 
décurion  il  fallait,  au  moins  en  général,  avoir  été  magistrat 
municipal,  et  Ton  exigeait  des  candidats  aux  magistratures 
municipales  des  conditions  sévères.  C'étaient  une  naissance 
ingénue,  Taccomplissement  du  service  militaire  ou  Tâge  de 
trente  ans,  la  possession  d'une  fortune  variant  avec  les 
cités,  mais  généralement  de  103  000  sesterces,  c'est-à-dire 
20  000  francs,  le  sesterce  valant  4>  as  ou  20  centimes',  et 
l'absence  de  toute  cause  d'indignité  prévue  par  la  loi*. 

C'était  donc,  on  le  voit,  dans  un  cercle  nécessairement  aris- 
tocratique ou  bourgeois  qu'étaient  choisis  les  délégués. 

Si  toutes  les  cités  étaient  représentées  au  concilium,  toutes 
n'y  comptaient  pas  le  même  nombre  de  représentants.  C'est 
ce  que  nous  a  montré  d'une  façon  curieuse  l'amphithéâtre 
de  Lyon.  Le  nom  des  Biluriges  Cubi  y  est  répété  six  fois,  et 
celui  des  Tri...,  sans  doute  les  Tricasses,  deux  fois.  Sous 
chaque  nom  est  marqué,  entre  deux  traits,  un  espace  de 
39  centimètres',  formant  place  réservée*  :  on  en  a  conclu 
que  les  uns  avaient  six  et  les  autres  deux  legali.  L'inscription 
du  marbre  de  Thorigny  n'infirme  pas  cette  conclusion  \  Le 
passage  que  nous  avons  déjà  cité  porte  en  effet  :  «  Pairie 
sua  cum  inter  cwteros  legatum  eum  creasset  »,  ce  qui  peut 
signifier  que  sa  patrie  l'avait  choisi  pour  l'un  de  ses  mul- 
tiples teg^aYi.  Mais  on  ne  peut  guère  tirer  argument  ici  de 
ce  texte  assez  vaguement  rédigé  et  dont  le  sens  naturel 
serait  peut-être  que  les  concitoyens  de  Solemnis  l'avaient 
chargé  de  la  legatio  de  préférence  à  tout  autre.  Ce  qui 
confirme  mieux  la  déduction  tirée  des  inscriptions  de  Tam- 
philhéâtre  de  Lyon,  c'est  la  pluralité  de  membres  des  dépu- 

1.  Reinach,  Manuel  de  philologie  classique^  t.  î,  p.  330,  n.  1. 

2.  Mispoulet,  Inslilulions 'poliliques  des  Romains,  t.  II,  p.  118. 

3.  Allmer,  Musée  de  Lyon^  inscriptions  anliques^n*'  97  à  100,  t.  II, 
p.  33. 

4.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  64.  —  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte 
rendu  aux  empereurs  romains,  p.  108. 

5.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  64. 
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talions  des  villes  grecques,  pluralité  que  suppose  le  total 
des  legati  présents  au  xoivèv  de  Thessalie. 

Le  nombre  des  legati  ne  semble  pas  avoir  été  limité  par 
les  empereurs-  Comment  auraient-ils  empêché  les  civitates 
de  multiplier  les  envoyés  à  la  fêle  de  la  domination  romaine? 
Vespasien  fixa  bien  à  trois  le  maximum  des  membres  d'une 
legaiio^^  mais  il  est  probable  que  la  limitation  ne  visait  que 
les  députations  envoyées  à  l'empereur,  et  non  pas  cette 
legatio  spéciale,  cette  legatio  au  concilium^  qui  présentait  un 
caractère  absolument  diflférent,  et  nous  voyons  ici  un  pre- 
mier exeni^le,  et  il  est  décisif,  des  inconvénients  qu'il  y  au- 
rait à  appliquer  sans  distinction  et  sans  réserve  les  règles 
générales  sur  les  legati  aux  legati  envoyés  au  concilium  pro- 
vinciœ  *. 

Mais,  quel  que  fût  le  nombre  des  délégués,  il  semble  que 
la  quantité  des  legati  n'influait  pas  sur  le  chiffre  des  voix 
dont  disposait  la  civitas.  Chaque  civitas  n'avait-elle  qu'une 
voix?  C'est  ce  que,  à  priori,  le  caractère  fédéral  de  celte 
assemblée  pourrait  faire  supposer.  Mais  Strabon  nous 
apprend  que,  dans  le  xoiv6v  de  Lycie,  les  cités  avaient  une, 
deux  ou  trois  voix%  suivant  leur  importance.  M.  Fallu  de 
Lessert*  avait  cru  pouvoir  conclure  du  passage  de  Strabon 
que  l'importance  relative  des  villes  était  déterminée  par  le 
montant  de  leurs  contributions,  mais  Strabon  ne  le  dit 
pas  expressément  pour  la  Lycie,  et  nous  ne  pouvons,  en  ce 
qui  concerne  la  Gaule,  que  constater  l'absence  de  docu- 
ments. 

Quel  était  le  nombre  des  membres  de  ces  assemblées? 


1.  Marcianus,  lib.  XII,  histitutionum.  Dig.  L.  vu,  4,  §  6. 

2.  Abbé  Beurlier,  Compte  rendu  des  Asseinblées  provinciales,  de 
M.  Guiraud  (Bulletin  critique  du  15  mars  1888,  p.  104). 

3.  Ttbv  5è  7c6>.£(i>v  al  {léyiarat  {làv  xpitôv  ^i^^cdv  èariv  èxâ<mf|  xvpia,  al  Ôè 
(jiaat  8ueTv,  al  6'a>Xii  (icâ;*  àvx  X6yov  oè  xa\  xkç  elvfopàç  EÎvsépowt  xai  xàc 
(î>.Xa;  XeiTovpyta;.  (Strabo,  XIV,  III,  3.) 

k.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  l'Afrique 
ixmiaine  (Bulletin  des  antiquités  africain^^  t.  II,  p.  9). 
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Nous  conoaissoos  le  nombre  de$  ci ri/ciir^  des  Gaules  au 
début  de  TEmpire.  en  Tan  U  après  notre  ère.  On  en  conip» 
tait  iO  dans  la  Nart>onnaise.  Les  trois  Gaules*  à  cette  époque» 
en  comprenaient.  la  Lyonnaise  S3«  l'Aquitaine  17  et  la  Bel- 
gique 17.  soit  en  tout  57.  Enfin  la  Germanie  supérieure  en 
comptait  1,  et  la  Germanie  inférieure  i,  ce  qui  complète  le 
nombre  de  soixante  indiqué  par  Strabon  comme  étant  celui 
des  ctï*i7a/«s  des  trois  Gaules*.  La  province  des  Alpes-Mari* 
timesen  compta  4*.  celle  des  Alpes-Cottiennes  U^,  celle  des 
Alpes-Pennines  2^  Le  nombre  des  cités  varia^du  reste,  pen- 
dant les  premiers  siècles  de  l'Empire.  En  Tabsence  de  ren- 
seignements sur  le  nombre  de  représentants  de  chacune  de 
ces  civiiates^  nous  ne  pouvons  former  la  moindre  conjecture 
sur  le  nombre  des  legati  qui  s'assemblaient  dans  chacune 
des  circonscriptions  du  culte  provincial,  Narbonnaise,  Trois 
Gaules,  Alpes-Maritimes,  Gottiennes  ou  Pennines,  autour 
des  autels  de  Rome  et  d'Auguste. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  ce  nombre  ait  été  constant. 

Bien  plus,  aucun  texte  n'établit  que  chaque  civiUis  fût 
astreinte  à  envoyer  un  iegatus  à  toutes  les  réunions  du  coik^ 
cilium  de  sa  province. 

1.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  nmiaine,  t.  lit,  p.  33S, 

2.  Id.,  ibid.,  111,511. 

3.  Id.,  ibid.,  III,  318. 
k,  Id.,  ibid,,  III,  32k. 


CHAPITRE  IV 


Organisation  des  assemblées  provinciales 


Nous  avons  vu  quels  étaient  les  membres  appelés  à  faire 
partie  des  assemblées  provinciales  de  la  Gaule.  Nous  allons 
maintenant  examiner  quelles  étaient  leurs  prérogatives  et 
leurs  obligations,  ainsi  que  la  Taçon  dont  étaient  réglés  les 
travaux  des  concilia. 

Parmi  les  membres  du  concilium  il  convient  de  faire  une 
distinction  entre  les  deux  premiers  ordres  et  le  troisième. 

Les  membres  des  deux  premiers  ordres  venaient  en  leur 
nom  personnel  :  patroni  et  sacerdotales^  jouaient  en  quelque 
sorte  dans  le  concilium  le  rôle  de  membres  honoraires.  Us 
ne  représentaient  qu'eux-mêmes  et  n'avaient  d'aulres  man- 
dants que  les  services  qu'ils  avàTent  rendus  à  la  province 
ou  les  fonctions  qu'ils  avaient  remplies.  C'étaient  en  quel- 
que sorte  des  inamovibles.  Les  membres  du  troisième 
correspondaient  au  contraire  à  ce  qu'on  appelle  dans  les 
constitutions  actuelles  de  l'Espagne  et  du  Portugal  la  partie 
élective  de  la  Chambre  haute.  C'était  l'élément  mobile,  éphé- 
mère, passager  et  changeant. 

Des  deux  premières  catégories  de  membres,  patrom  et 
sacerdotales^  nous  ne  pouvons  rien  dire,  car  les  documents 
font  défaut.  Nous  verrons  plus  tard  que  les  honorati,  qui 
formaient  comme  une  classe  aristocratique  de  membres 
dans  les  concilia  provinciœ  du  Bas-Empire,  jouissaient  de 
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certaines  prérogatives  :  ils  n'étaient  pas  obligés  d'assister 
aux  séances,  on  allait  chez  eux  prendre  leur  opinion.  Nous 
ignorons  si  des  dispositions  identiques  ou  analogues  exis- 
taient en  faveur  des  patroni  ou  des  sacerdotales^  membres 
des  concilia  du  Haut-Empire. 

Nous  sommes  heureusement  mieux  renseignés  sur  la 
troisième  catégorie  de  membres.  Soit  en  s'aidant  des  inscripi- 
tions  relatives  aux  concilia  provinciœ,  soit  en  appliquant, 
d'ailleurs  avec  une  prudente  discrétion,  à  ce  cas  particulier» 
les  règles  générales  sur  les  legationeSy  on  arrive  à  détermi- 
ner assez  exactement  les  caractères  du  mandat  des  legati  au 
concilium. 

Ce  mandat  présente  quatre  caractères.  C'est  un  mandat 
obligatoire,  transmissible,  salarié  et  non  impératif. 

C'est  d'abord  ua  mandat  obligatoire.  C'est  un  muntis,  c'est- 
à-dire  uâé  charge  communale.  On  sait  que  l'idée  de  charge 
était  tellement  inhérente  aux  yeux  des  Romains  à  l'idée  de 
cité  qu'ils  dérivaient  municeps  de  muntis^.  L'habitant  d'un 
municipe,  c'était  essentiellement  à  leurs  yeux  l'homme  qui 
participait  aux  charges.  «  Sont  des  municipeSy  dit  Varron, 
ceux  qui  doivent  s'acquitter  en  commun  d'une  charge*»* 
11  y  avait  trois  espèces  de  munera  :  les  munera  personalia^ 
les  munera  patrimoniorum  et  les  munera  mixta^.  Le  juris-r 
consulte  qui  nous  indique  cette  division  nous  apprend  en 
môme  temps  que  la  legaiio  auprès  du  prince  comptait  parmi 
les  munera  personalia^.  Telle  est  sans  nul  doute  la  place 

1.  Maynz,  Cours  de  droit  romain ,  t.  L  p.  130. 

2.  Municipes  qui  una  munus  fungi  debent  dicti.  (Varro,  De  tingua 
latina,  V,  179.  Edit.  Muller.) 

3.  Munerum  dvilium  triplex  divisio  est  :  nam  quœdam  munera 
pcrsonalia  sunt,  quidam  patrimoniorum  dicuntur,  alia  mixta.  (Ar- 
cadius  Gharisius,  Lib,  singulari  Demuneribus  civilibus,  Dig.  L,  iv, 
18,  pr.) 

k.  Legati  quoqt^^  qui  ad  sacrarium  principis  mittuntur^  quia 
viaticum,  quod  legativum  dicitury  intcrdum  soient  accipere^  sed  et 
nyctalostraiegi  et  pisirinorum  curcUores  personale  munus  ineunt. 
(Id.,  ihid,,  Dig.  L,  iv,  18,  §  12.) 
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« 

OÙ  il  faut  ranger,  à  côté  de  la  tutelle  et  de  la  curatelles  la 
legatio  au  concilium  de  la  province.  A  la  différence  des  fonc- 
tions municipales,  la  legatio  était  considérée,  ainsi  que  la 
défense  des  frontières  menacées',  non  comme  un  honor^ 
mais  comme  une  charge'.  Si  ce  n'était  pas  l'impôt  du  sang, 
c'était  du  moins  une  contribution  de  temps  et  de  peine 
qu'on  levait  ainsi  sur  les  décurions. 

.  La  legatio  étant  un  muwusy  les  causes  qui  dispensaient  des 
munera  en  général  dispensaient  de  la  legatio]  telle  était  la 
profession  de  philosophe  ^ 

Non  seulement  les  philosophes,  mais  encore  les  rhéteurs, 
les  grammairiens  et  les  médecins,  au  moins  dans  la  limite 
du  nombre  légal  fixé  pour  chaque  ville,  étaient,  en  vertu  d'un 
rescrit  d'Antonin  le  Pieux,  rappelé  par  Commode,  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé^  à  propos  du  sacerdoce  provincial, 
affranchis  des  legationes^.  Consentaient-ils  à  être  legati,  ils 
pouvaient  encore,  nous  Tavons  vu,  décliner  le  sacerdoce. 
Ils  semblent,  d'ailleurs,  avoir  rarement  invoqué  cette  cause 
d'excuse,  car  rien  n'est  plus  fréquent  que  de  trouver  les 
légations  remplies  ou  le  sacerdoce  provincial  exercé  par  les 
sophistes  ^ 

,  Si  ce  munus  était  une  charge,  un  impôt  de  services  per- 
sonnels, il  était  naturel  que,  pas  plus  que  la  tutelle,  il  ne 
fût  encore  pécuniairement  onéreux  pour  celui  à  qui  il  était 
imposé.  Aussi  le  legatus  recevait-il  une  somme  à  titre  de 
frais  de  déplacement.  Cette  indemnité  n'était  pas  superflue  : 

1.  Personalia  sunt,  quœ  animi  provisione  et  corporalis  laboris 
intentione  sine  aliquo  gerentis  detrimentoperpetrantur^  velutitutela 
vet  cura  (Arcadius  Charisius,  Lib,  aingulari  De  muneinbiis  civilibus, 
Dig.L.,iv,  18,  §1.) 

2.  Wispouleij  Institutions  poliliques  des  Romains^  t.  11,  p.  119. 

3.  Willems,  Droit  public  romain^  p.  51 . 

4.  Papinianus,  lib.  1  Responsœ^tim,  —  Dig.  L,  v,  8,  §  4. 

5.  *0  Oe^TSTO;  itaTiqp  iiou  «apeXOwv  eùôuç  iiii  xr^s  àpxV  îtaTotypiaTi  ràc 
vicap^ouaaç  Ti{&àc  xa\  àTcXeix;  êSeêatcoacv,  ypâ«{/ac  çiXoo-éçouc  pritopaç  ypa(i(ta- 
Tcxoùc  laTpouç.'..  âxsXstc  elvat  yu{&va9iapxi<ï>>v....  xa\-..  [ir^xz  icpeaSeûetv. 
(Modestinus,  lib.  II  Excusationum,  —  Dig.,  XXVIJ,  i,  6,  §8). 

6.  Guiraud,  Ass,  prov»,  p.  89. 
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car,  au  début  de  TEmpire,  il  ne  pouvait  user  du  cursus  pu- 
bticus  que  créa  seulement  Hadrien,  «  Tempereur  vayageur  », 
il  devait  s'adresser  aux  grandes  compagnies  de  message- 
ries du  temps,  les  collegia  jumeniariorumt  qui  lui  louaient 
des  chevaux  et  des  voilures.  Néanmoins  souvent  le  legatus^ 
renonçait  au  legativum,  et  accomplissait  sa  mission  à  ses 
frais.  C'était  là  un  moyen  infaillible  de  se  rendre  populaire. 
On  ne  manquait  pas,  quand  on  érigeait  une  statue  à  ce- 
lui qui  s'était  acquitté  de  la  mission  dont  l'avaient  chargé  ses. 
compatriotes,  de  mentionner  qu'il  l'avait  accomplie  à  ses  frais 
et  avait  refusé  le  legativumK  Le  texte  du  Digeste  pourrait 
faire  croire  que  le  legalivum  ne  pouvait  être  refusé.  En  effet, 
si  Ton  s'en  tient  à  la  Yulgate^  on  doit  traduire  ce  ceux  qui 
ont  reçu  une  mission  gratuite  doivent  recevoir  régulière- 
ment le  legalivum  ».  Et  M.  Flandin'  en  a  conclu  que  Hn- 
demnité  était  due  même  au  legatus  qui  avait  accepté  une 
legatio  gratuite.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  de  ces  incorrections 
trop  fréquentes  dans  les  textes  usuels  du  droit  justinianéen 
et  dont  nous  avons  trouvé  déjà  un  exemple  dans  le  cours 
de  cette  étude.  L'édition  de  Godefroy*  et,  depuis,  celles  àe 
Mommsen*  et  de  Krueger*,  ont  rectifié  le  texte  en  interca- 
lant une  négation  et  détruit  l'antithèse  paradoxale  d'une 
legatio  gratuite  et  d'un  legativum  perçu,  que  présentait  ce 
passage.  Ce  qui  confirme  l'exactitude  du  texte  rectifié,  c'est 
que  l'empereur  Hadrien,  dans  une  lettre  adressée  en  127 
aux  magistrats  et  au  sénat   de   la  ville  de   Stratonicée- 

• 

1.  G.  Cœcitio  Gai,  Rufmo  Q.  Cœcili   Valeriani  f.  Seguntino  ob 
legalionem  qua  gratuita  apud  maximum  princ.  Haclrianum  Aug. 
Romœ  funct.  est  P.  IL  C,  {Provincia  Hispania  Citerioi\  (G.  I.L.,^ 
H,  4201.) 

2.  Mis  qui  gratuitam  legatioiiem  susceperuntj  legativum  ex  forma 
restituatur,  (Ulpianus,  lib.  Il  Opinionnm,  Dig.  L.  vn,  2,  §  3.  Texte 
du  Corpus  juris  civilis^  édition  EIzévir,  1631,  in-8,  t.  I,  p.  881,  et 
édition  Galisset,  Paris,  1878,  p.  1686.) 

3.  Les  assemblées  provinciales  dans  V Empire  rom>ain^  p.  55.  * 
*  4.  4'  édit.,  Genève,  Stoer,  1625,  t.  I,  p.  1834. 

5.  Digesla,  t.  II,  p.  920. 

6.  Corpus  juris  civilis^  t.  I,  p.  850. 
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Hadrîanopolis  recommande  de  payer  le  legativmn  à  Cl.  Can- 
didus^  qui  avait  rempli  une  legaiio,  à  moins  qu'il  ne  s'en 
soit  chargé  gratuitement  *. 

Le  legativum  était  probablement  fixé  de  gré  à  gré  entre  la 
curie  et  le  legatus,  sa  quotité  pouvait  être  un  des  motifs  du 
éhoix  du  sénat  municipal.  Il  pouvait  y  avoir  entre  les  can- 
didats des  enchères  au  rabais  ;  la  renonciation  au  legativum 
pouvait  parfois  être  pour  la  curie  comme  le  sans  dot  pour 
Harpagon  une  raison  déterminante.  M.  Guiraud*  soutient 
que  la  somme  était  fixe  :  mais  l'autorité  qu'il  invoque  est 
loin  d'être  probante.  Il  cite  eïi  effet  Pline' qui  proposée 
Trajan  de  supprimer  le  legatus  que  les  Byzantins  envoyaient 
au  gouverneur  de  la  Mésie,  et  qui  coûtait  12  000  sesterces 
ou  2400  francs.  Mais  celte  légation,  qui  n'était  guère  qu'une 
mission  honorifique,  ne  présenté  aucune  analogie  avec  la 
députalion  à  l'assemblée  provinciale,  et  nous  devons  nous 
contenter,  en  l'absence  d'autres  documents,  de  confesser 
ilotre  ignorance. 

Le  legativum  se  payait  soit  au  départ,  soit  au  retour.  C'est 
ainsi  que  Paul  nous  apprend  que  les  fonds  versés  au  départ 
à  un  legatus  mort  au  cours  de  sa  mission  ne  pouvaient  être 
répétés*,  et  que  l'empereur  Hadrien,  dans  une  lettre  que 
nous  avons  déjà  citée  tout  à  l'heure  et  qu'il  confie  au  député 
de  Stratonicée-Hadrianopolis  pour  les  autorités  de  cette  ville, 
leur  recommande  d'acquitter  le  legativum*. 

m 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  la  somme  fût  fixée  d'avance, 

1.  'Eirpéa6eu[<r]ev  K>.-  KâvSiSo;.  *Q    to    èçiSiov  ^oOi^tco  si  (iy)  Tcpoixa  Oné- 

<'X^fâi.  (Inscription  trouvée  à  Yamourli.— G.  Radet,  Lettres  de  Vempe- 
j'eur  Hadrien  à  la  mile  de  Stratonicêe-Hodynanopolis  :  Bulletin  de 
correspondance  hellénique^  1887,  p.  111.) 

2.  Ass,  prov,f  p.  69. 

3.  Plinii  et  Trajani  Epistolœ,  XLIII  (Teubner). 

k,  Siquis  inmunere  tegationis  anlequam  ad  patriam  reverteretur 
decessit,  sumptus  qui  proficiscenti  sunt  dati  non  réstituuntur. 
(Paulus,  Sententiœ,  I,  Dig.  L,  vu,  11.  —  Miâpoulet.  Manuel  des 
textes  du  droit  romain,  p.  537.) 

5«  *E7cp£ff6€u[ff]ev  KX.  Kotvôi6oc.  'P  to  èç ôoiov  2o0r|T(o.  (Inscription  trouvéo 


socs  LB  HAinHEXPIRE.  liT 

et  il  est  parfaileBient  passible  que  le  k^irmm  fàl  rè^ 
sur  états  dètafllés.  Cest  ce  qui  avait  liea  pour  la  tutelle^ 
où  le  tuteur  déduisait  ses  impenses  des  sommes  qu'il  avait  à 
restituer,  et  la  le^iio  était  aux  yeux  des  Romains  uu  tmrmii;!: 
de  même  nature  que  la  tutelle. 

Si  la  l^y^iîo  était  un  service  obligatoire^  ce  n*était  pas  néces* 
sairement  un  service  personnel  :  la  l^'gaih  présentait  encore 
en  eflet  un  autre  caractère  :  elle  était  transmissible.  Le%ci* 
his  désigné  pouvait  Taire  remplir  son  office  par  un  autre. 
C'était  le  système  du  remplacement  appliqué  à  la  Ifgaiio. 
Ce  sjrstème  ne  choquait  en  rien  les  habitudes  romaines,  où 
la  suppléance  était  admise  dans  les  magistratures.  Nous  en 
avons  déjà  vu  une  application  dans  un  livre  précédent  où 
nous  avons  examiné  le  cas  où  le  gouverneur  d*une  pro- 
vince se  faisait  suppléer  par  un  legatus  dans  la  tenue  des 
convenius.  Le  suppléant  du  ie^ius  au  condlîum  s'appelait 
vicarius.  La  loi  de  la  colonie  Genetiva  Julia  oblige  celui  qui 
ne  s'acquitte  pas  lui-même  de  sa  legaiio  A  fournir  un  rem- 
plaçant, et  un  remplaçant  décurion,  à  peine  de  dU  mille 
sesterces  d'amende'. 

Plus  tard  la  peine  fut  modiflée  et  rinaccomplissemcnt 
d'une  legaiio  entraîna  non  seulement  lexclusion  de  la  curie, 
comme  le  dit  M.  Guiraud%  mais  encore  peut-être  une 
peine  extraordinaire'. 

Le  mandat  du  leyatus  au  concilium  présentait  un  dernier 

à  Yamourli.  —  G.  Hadet^  litres  de  Cemjx^t^ur  Hadnen  à  la  ville  tiô 
Slralomcée-Hadriatiopolis:  Bulleltn  de  conxspoiHtancc  hellêniqw^ 
1887,  p.  111.) 

1.  Quamque  legationem  ex  [hac]  l[egc]  exve  diccurionum]  d[ecreêo]^ 
quoi  ex  [hac]  ([ege]  faclum  crit^  obire  oporlueril  neque  obienl  qui 
ieclus  eril,  is  pro  se  vicarium  ex  eo  ordine^  uli  hac  lege  de[cur%o^ 
num]ve  décréta  d[ari\o^jiorlei\^  dalo,  A'i  ila  dederil^in  rcs  $ifig[ulas 
quotiens  ila  non  fecml^  HS  ccIod  co/on[is]  hxtjasque  col[onise\  d[art 
d[amnas]  e[sto\^  ejusque  pecuniœ  cui  volet  petitio  perseculioque  «/o. 
{Lex  coloniw  Genetivœ  Juli»^  XCH.  Girard,  Textes  de  droit  rorxoiri, 
p.  89.) 

2.  Ass.  prov.  p.  69. 

3.  Legalus  municipalis^  si  desuererit  legationem^  pcma  adficicUur 


\ 
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caractère.  C'était  un  mandat  non  impératif.  Ce  caractère 
mérite  qu'on  s'y  arrête.  Car,  tandis  que  pour  les  précédents 
nous  devions  recourir  à  des  analogies  plus  ou  moins  loin- 
taines, nous  possédons  pour  celui-ci  un  document  précis  qui 
se  rapporte  et  à  un  concilium  pTovincire  et  même  ik,  un  conci- 
Hum  provinciœ  des  trois  Gaules.  Le  fameux  marbre  de  Tho- 
rigny,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  ciler,  porte  en 
effet  sur  l'une  de  ses  faces  une  lettre  de  recommandation 
adressée  par  le  préfet  du  prétoire  iEdinius  Julianus  à  Badius 
Commianus,  procurator  remplissant  les  fonctions  de  gou-r 
verneur.  Dans  cette  lettre,  iEdinius  Julianus  énumère  les 
diverses  qualités  d'un  protégé,  Titus  Julius  Solemnis,  et 
ajoute  le  récit  d'une  circonstance  où  ce  Solemnis  avait  rendu 
à  l'administration  romaine  un  signalé  service  :  <c  Ce  n'est 
pas  tout,  dit-il.  Lorsque  Claudius  Paulinus,  mon  prédécesr 
seur,  se  vit  dans  le  concilium  Galliœ^  par  les  intrigues  de  ceux 
que  son  mérite  offusquait  visiblement,  sous  le  coup  d'une 
accusation  voulue,  prélendait-on,  par  la  province,  ce  So- 
lemnis, mon  ami,  combattit  leur  proposition,  en  venant  dé- 
clarer que,  quand  sa  cité  l'avait  parmi  d'autres  choisi  comme 
legatuSf  loin  de  le  charger  d'aucune  accusation,  elle  avait 
comblé  d'éloges  l'administration,  et  c'est  cette  attitude  qui 
fit  universellement  abandonner  l'accusation*.  » 

Voilà  le  seul  texte  topique  que  nou3  possédions  relative- 
ment au  caractère  du  mandat  du  legatus  au  concilium  pro- 

extraordinariay  motus  ordine  ut  pleruinque  solet.  (Ulpianus,  lib.  VIII, 
ad  Massurium  Sabintim,  Dig.  L.  vu,  1.) 

.1.  His  accedit  quod,  cum  [Claudio]  Pauli7t[o]  decessori  meo,  in 
Concilio  Galliay*um^  instinciu  quoinimi[am]  qui  ab  eo,  propter  mé- 
rita «lia,  (a[dij  videbantui\  quasi  ex  coïisensu  provin[c(iœ)]  accusa- 
tioneminstilueTetei}tar[enl\^  SoUemnis  iste  meus  proposito  eor[um] 
restititf  provocatione  scilicet  inte[y*pos]ita  quod  patina  ejus^  cum^ 
inter  ce[iei*(os)],  legntum  eum  creassct,  nihil  de  ac[cu^sat\ione  mxin- 
dassenty  immo^  contra^  laudas[sé\iit;  qua  ratione  effe4:tum  est  ut 
o[mn{es)]  [a]b  accussatione  désistèrent,  (Inscription  de  Thorigny, 
face  latérale  de  gauche,  lignes  14-26, |dans  Desjardins,  Gcogmpfiie  de 
la  Gaule  romaine^  t.  111,  p.  200,  jn.  1.) 
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L'opinion  commune  est  que  le  mandai  était  impératif. 
C'est  ce  que  M.  Flandin*  croit  pouvoir  conclure  du  passage 
que  nous  venons  de  traduire;  ce  que  M.  Guiraud*  semble, 
avec  plus  d'hésitation  il  est  vrai,  disposé  lui  aussi  à  admettre; 
ce  que  M.  Ant.  Héron  de  Villefosse',  qui  suppose  que  les 
décurions  se  réunissaient  pour  délibérer  sur  les  instructions 
à  donner,  paraît  porté  à  croire. 

Précisons  d'abord  la  question.  Oui,  le  mandat  était  im- 
pératif en  ce  sens  qu'il  contraignait  celui  qui  l'avait  reçu  à 
le  remplir,  ou  du  moins  à  le  faire  remplir  par  un  autre,  et 
qu'il  ne  pouvait  s'en  affranchir  qu'en  justiQant  de  certaines 
excuses  déterminées.  Mais  qu'il  y  eût  mandat  impératif  au 
sens  moderne  du  mot,  c'est-à-dire  que  les  legatiau  roncilium 
provinciœ  fussent  liés  par  les  instructions  de  leurs  commet- 
tants, comme  !e  pensent  MM.  Flandin  et  Guiraud,  c'est  ce  que, 
avec  M.  l'abbé  Beurlier*,  nous  contestons  absolument.  Sans 
doute,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Guiraud  pour  le  re- 
connaître, le  mandat  impératif  eût  été  plus  praticable  dans 
une  assemblée   dont  les    délibérations  portaient  sur    des 
objets  peu  nombreux  et  déterminés  avec  précision  que  dans 
nos   parlements  modernes,    mais    il   n'en  conservait  pas 
moins  son  défaut  essentiel,  qui  est  de  rendre  tout  débat  inu- 
tile, et  par  conséquent  toute  délibération  superflue.  Cette 
idée  d'un  vote  dicté  du  délégué  n'avait  rien,  nous  en  conve- 
nons encore,  qui  répugnât  au  caractère  du  mandat  donné 
à  cette  espèce  d'ambassadeur  de  la  cité  que  constituait  le 
legatus,   et,  pour   les  autres  légations,  le  legatus  recevait, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  des  instructions  précises. 
Mais  l'inscription  de  Thorigny  est  là  pour  établir,  à  nos  yeux 
du  moins,  qu'il  en  était  autrement  de  la  legaiio  au  coud- 
lium  provinciœ  ou   tout  au  moins  au  concAlium  trium  Gui- 

1.  Les  assemblées  proviiiriales  dans  V Empire  romain,  p.  kk, 

2.  Ass.  prov,  p.  111. 

3.  Le  rtuirbre  de  Vieux  (Bulletin  monutnen ta l,  1889,  p.  529). 

4.  Compte  rendu  des   Assemblées  provinciales  dans  l'Empire  ro- 
main do  M.  Guiraud  {Bulletin  critique  du  15  mars  1888,  p.  105). 
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liarum.  Que  nous  dit  en  effet  cette  inscription?  Elle  nous 
raconte  une  séance  de  concilium  irium  GaUiai^um.  Quelques 
membres  ont  pris  Tinitiative  d'une  accusation  contre  Pau- 
linus,  quasi  ex  consensu  provincise.  Solemnis,  envoyé  par  la 
cité  des  Viducasses,  sa  patrie,  vient  déclarer  que  sa  cité  ne 
lui  a  pas  donné  mission  d'accuser  le  gouverneur,  qu'elle  n'a 
au  contraire  qu'à  se  féliciter  de  son  administration.  Et 
cette  intervention  sufQt  pour  faire  abandonner  universelle- 
ment Taccusation.  Ce  texte  prouve  à  nos  yeux  jusqu'à  l'évi- 
dence qu'il  n'y  avait  pas  de  mandat  impératif.  S'il  y  avait 
mandat  impératif,  en  effet,  il  y  avait  mandat  impératif  pour 
tous  les  membres  ;  et  s'il  en  était  ainsi,  comment  le  seul 
mandat  de  Solemnis  aurait-il  pu  l'emporter  sur  les  mandais 
des  autres  membres?  Qu'on  ne  cherche  pas,  comme  on  l'a 
fait,  à  expliquer  cette  anomalie  en  transportant  dans  la 
Gaule  du  ui"  siècle  le  liberum  veto  de  la  Pologne  moderne, 
en  exigeant  l'unanimité  soit  pour  toutes  les  délibérations, 
soit  pour  la  mise  en  accusation  du  gouverneur*.  Que  con- 
sensus puisse  avoir  le  sens  d'unanimité,  nous  ne  le  contes- 
tons pas*.  Mais  il  n'est  certainement  pas  pris  ici  dans  cette 
acception;  car,  comment  l'inscription  ajouterait-elle  que 
les  autres  membres  se  désistèrent  de  l'accusation?  On  ne  se 
désiste  pas  d'une  proposition  rejetée,  et  quand  la  majorité 
requise,  celte  majorité  fut-elle  Tunanimité,  n'est  pas 
atteinte,  la  proposition  est  rejetée.  Qu'on  n'allègue  pas  non 
plus  (]u'un  mandat  précis  enchaînait  les  legati  pour  les  cas 
prévus  par  leurs  instructions,  et  qu'ils  demeuraient  libres 
dans  les  hypothèses  non  visées.  Le  vague  du  mot  laudare 
employé  dans  l'inscription,  nous  montre  qu'il  ne  faut  pas 
attacher  non  plus  un  sens  trop  précis  et  trop  technique  au 
mot  mandare  qui  lui  fait  antithèse.  Non,  la  scène  doit  pour 
nous  se  concevoir  autrement.  Jaloux  des  mérites  de  Pauli- 
nus,  quelques  mécontents  déposent  une  demande  de  mise  en 

1.  Flandin,  Los  assctnblées  ftnnHni'iah's  dans  P Empire  romain,  pAk, 

2.  Voy.  par  exemple  Tacilus,  Hislorix,  IV,  25. 
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accusation  du  gouverneur;  ils  prétendent  exprimer  les  vœux 
de  la  province,  c'est-à-dire  des  trois  Gaules,  qui  formaient 
une  seule  province  fédérale.  Solemnis  alors  se  lève  et  dé- 
clare qu'il  n'a  reçu  aucune  instruction  au  moment  de  son 
élection,  relativement  à  la  mise  en  accusation  du  gouver- 
neur, et  qu'au  contraire  ses  commettants  n'avaient  qu'à  se 
féliciter  de  l'administration  de  Paulinus.  Cette  intervention 
opportune  d'un  homme  énergique  suffit  à  faire  rentrer  sous 
terre  la  cabale,  à  faire  abandonner  l'accusation.  Dans  tout 
cela,  où  voit-on  un  mandat  impératif?  Est-ce  dans  les  mots 
Nihil  de  accusatione  mandassent^  immo  contra  latulassentl 
Hais  ne  voit-on  pas.  dans  les  parlements  modernes,  d'où 
le  mandat  impératif  est  banni,  les  députés  invoquer  sans 
cesse  les  vœux  de  leurs  commettants?  Et,  d'ailleurs,  la  théo- 
rie contraire  aboutit  à  une  contradiction.  Supposez  que  la 
phrase  ait  bien  la  signiGcation  qu'on  lui  prête,  supposez  que 
Solemnis  ait  bien  reçu  le  mandat  de  faire  voter  des  louanges 
au  gouverneur,  ou  du  moins  de  s'opposer  à  toute  accusation 
du  gouverneur,  et  je  vous  défie  de  comprendre  la  gratitude 
de  l'administration  romaine  envers  un  mandataire  qui  n'a 
fait  qu'accomplir  une  mission  obligatoire,  qui  n'a  été  que  le 
porteur  correct  d'une  missive  dont  il  n'était  pas  l'auteur  et 
qui  ne  lui  peut  mériter  aucune  reconnaissance,  qui  n'a  été 
en  somme  qu'une  boîte  aux  lettres  fidèle. 

Quant  à  la  durée  de  ce  mandat,  nous  ne  possédons  aucun 
renseignement.  Nous  verrons  plus  tard  quelle  était  la  durée 
et  la  périodicité  des  sessions.  Il  est  vraisemblable  que  le 
legatus  n'était  choisi  que  pour  une  session.  Comme  on  ne 
trouve  pas  trace  de  concilium  exlraordinarium  durant  le 
Haut-Empire,  une  fois  la  session  régulière  tenue  on  devait 
considérer  la  mission  du  legatua  comme  accomplie. 

Il  y  avait  du  reste  d'autres  membres  du  concilium  dont 
les  pouvoirs  se  prolongeaient  davantage.  Pour  les  patrons, 
leur  droit  à  un  siège  dans  le  concilium  se  perpétuait  pen- 
dant toute  la  durée  du  contrat  de  patronage  qui  les  liait  à 
la  province,  c'est-à-dire  en  général  pendant  toute  leur  vie. 
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Pour  les  sacerdotalesy  dont  rinscriplion  de  Narbonne  nous 
a  révélé  Texistence,  ils  demeuraient  normalement  membres 
du  sénat  provincial  jusqu'à  leur  mort  ou  peut-être  aussi 
jusqu'à  la  perte  du  droit  de  cité,  cause,  on  le  sait,  de  dé- 
chéance du  flaminat  C'étaient  là  les  seules  causes  de  perte 
de  la  qualité  de  sa<^erdotalis.  Car  comment  la  loi  eût-elle 
admis  comme  cause  de  déchéance  pour  le  sa<:erdotalis  ce 
qui  n'en  eût  pas  été  une  pour  le  sacerdos  en  fonctions? 

L'assemblée  porte  différents  noms.  En  Narbonnaise  elle 
est  désignée  dans  la  ligne  W  de  la  plaque  de  Narbonne 
sous  le  nom  de  concilium  pi*ovinciic  Narbonensxs,  Dans  les 
trois  Gaules  l'assemblée  est  appelée  concilium  Galliaimm  par 
l'inscription  de  Thorigny.  Une  inscription  de  Lyon*  lui  donne 
le  nom  de  Convenlus  arerisis  :  son  titre  officiel  semble  avoir 
été  Concilium  tnum  Galliarum.  Nous  ne  possédons  pas  de 
mention  des  autres  assemblées  gauloises,  il  est  probable 
qu'elles  s'intitulaient  respectivement  concilium  provinciœ, 
Alpium^Maritimarum,  Alpium-Cottianarum,  Alpium-Pœni' 
narum. 

L'assemblée  n'était  pas  permanente.  Se  réunissait-  elle  de 
plein  droit  ou  sur  une  convocation?  D'un  côté,  on  voit  les 
assemblées  tenir  session  à  une  époque  déterminée.  C'est  au 
mois  d'août  qu'a  lieu  la  session  du  concilium  trium  Gallia- 
rum.  D'un  autre,  la  première  réunion  du  concilium  Galliie 
n'est  pas  une  réunion  spontanée.  L'assemblée  est  convoquée 
par  Drusus  auprès  de  l'autel  de  Rome  et  d'Auguste*.  Il 
semble  que  ces  deux  notions  peuvent  se  concilier  :  la  con- 
vocation du  gouverneur  fut  nécessaire  pour  ouvrir  ces 
assemblées,  mais,  une  fois  l'institution  établie,  elles  se  réu- 
nirent spontanément  à  date  fixe. 

Le  concilium  totius  Galliie  se  réunissait  au  mois  d'août. 
C'était  une  habileté  de  la  politique  romaine  qui  avait  fait 
choisir  cette  date  déjà  consacrée  par  la  fête  du  dieu  gaulois 

1.  Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques jn""  110,  t.  II,  p.  56. 

2.  Dio  Cassius,  LIV,  xxxii,  1. 
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Lug.  Elle  se  trouvait  ainsi  coïncider  avec  le  mois  voué  i 
l'empereur^  Nous  ignorons  la  date  de  réunion  des  concilia 
des  autres  provinces. 

Ces  assemblées  étaient  périodiques.  Mais  quel  était  leur 
période?  Cette  question,  qui  présente  de  fort  grandes  diffi- 
cultés quand  il  s'agit  desxotvz  des  provinces  asiatiques'  où 
de  graves  raisons  militent  en  faveur  de  la  quinquennalité, 
où  des  arguments  non  moins  puissants  sont  invoqués  en 
faveur  de  l'annualité,  est  heureusement  pour  la  Gaule  infi- 
niment plus  simple.  Nous  ne  possédons  aucune  preuve 
directe  de  l'annualité  des  concilia  dans  les  provinces  gau- 
loises^ mais  bien  des  indices  conduisent  à  la  supposer. 
D'abord  pour  les  trois  Gaules  la  fêle  de  Rome  et  d'Auguste 
semble  bien  avoir  été  annuelle.  C'est  ce  qu'on  peut  concl 
des  expressions  de  Dion  Cassius%  parlant  de  la  fêle  qui  av^ 
lieu  auprès  de  l'autel  de  Rome  et  d'Auguste,  pour  les  trois 
Gaules.  La  fête  étant  annuelle,  l'assemblée  devait  l'être 
aussi^.  Pour  la  Narbonnaise,  la  plaque  de  bronze  trouvée  à 
Narbonne  nous  fouruit  quelques  renseignements  précieux. 
Nous  avons  vu  que,  d'après  cette  inscription,  le  flaminat 
était  annuel.  L'expression  annui  /lamines  se  trouve  dans  un 
passage,  et  dans  nn  autre,  parmi  les  indications  que  doit 
contenir  l'inscription  de  la  statue  du  fiamine  sorti  de  charge, 
se  trouve  celle-ci  :  «  quo  anno  flamen  fuerit.  «  Or  les  flamines 
semblent  bien  avoir  été  désignés  par  le  rtmcilium.  Donc,  le 
concilium  devait  se  réunir  annuellement.  Do  plus  nous 
avons  vu  que,  quand  le  fiamine  sortait  de  charge,  son  succes- 
seur devait  à  ce  moment  {lum  is  qui  flamen  erit)  proposer  de 
lui  élever  une  statue,  et  comment  comprendre  une  pareille 

1.  Monceaux,   Le   grand  temple  du  Puy-de-Dôme  (Renie  fn's'o- 
rique,  janvier-février  1888,  p.  26). 

2.  Guiraud,  Ass.  prov.^  p.  81.  —  Abbt^  UtMirlior,  Kssai  sur  ie  rulte 
rendu  aux  empereurs  ix>maift8^  p.  108. 

3.  LIV,  xxxii,  1. 

k.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  k  cuUe  rendu  aux  empereurs  ro- 
mains, p.  111. 
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disposition  si  rassemblée  n'était  pas  réunie?  Il  semble  donc 
acquis  que  dans  les  trois  Gaules,  en  Narbonnaise  et  sans 
doute  aussi  dans  les  autres  provinces  gauloises,  les  concilia 
se  réunissaient  tous  les  ans. 

Oii  se  tenait  l'assemblée?  Il  faut  ici  distinguer  entre  les 
diverses  provinces. 

Pour  les  trois  Gaules,  aucun  doute  n'est  possible.  L'assem- 
blée se  tenait  à  Lyon,  ou  plus  exactement  dans  la  partie  un 
peu  évasée  de  la  pointe  que  forment  la  Saône  et  le  Rhône  au 
moment  de  se  rejoindre.  Là  en  eflfet,  en  face  de  la  colonia 
Copia  Claudia  Augiista  Lugdunensi^y  située,  elle,  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône,  se  trouvait,  aux  pieds  des  collines  de 
la  Croix-Rousse,  Yurbs  sacerdotalis  tritim  provinciarum 
Gallise*. 

«  Le  lieu...  où  l'assemblée  se  réunissait,  dit  H.  Duruy*, 
bien  que  touchant  à  Lyon,  formait  un  territoire  particulier; 
il  était,  comme  Test  aujourd'hui  le  district  fédéral  des  États- 
Unis,  le  domaine  des  trois  provinces  chevelues  et  n'appar- 
tenait à  aucune.  »  . 

Le  choix  de  cette  urbs  comme  siège  du  conciHum  tnum 
Galliarum  s'explique  facilement.  Pour  H.  d*Arbois  de  Ju- 
bainville*,  qui  voit  dans  ce  concHium  l'héritier  des  assem- 
blées en  l'honneur  du  dieu  Lug,  les  Romains  choisirent  cet 
eodroit  parce  que  la  population  était  déjà  accoutumée  à  s'y 
réunir  et  que,  ce  point  étant  devenu  un  foyer  de  romanisation 
du  pay6,  ils  n'avaient  pas  à  craindre  que  ces  lieux,  trans- 
formés par  la  civilisation  des  vainqueurs,  rappelassent  les 
souvenirs  de  l'indépendance  évanouie.  Pour  M.  JuUian^,  qui 
ne  considère  ce  conciHum  que  comme  le  successeur  du  cofi- 

1.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  pi.  ii. 

2.  Ilisloire  des  Romains^  t.  IV,  p.  43. 

3.  Élude  sur  k  Senchus  Mor  {Nouvelle  Revue  historique  du  droil, 
1881,  p.  210). 

k.  Gomple  rendu  des  Asseinblées  provinciales  dans  CEmpire 
romain^  de  Guiraud  (Revtie  historique^  novembre-décembre  1889, 
p.  403). 
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cilium  d'alliés  gaulois  que  César  réunit  si  souvent  pendant 
les  guerres  des  Gaules,  il  lui  semble  tout  naturel  qu'en  le 
rendant  sédentaire  on  lui  ait  donné  pour  siège  la  seule 
colonie  romaine  qui  existât  alors  dans  les  Gaules.  De  plus, 
par  sa  position  stratégique  au  point  de  jonction  de  la  Saône  et. 
du  Rhône,  à  lendroit  où  leurs  vallées  se  confondent,  Lyon 
était  comme  la  lête  de  ligne  de  Tarmée  romaine,  et  le  camp 
retranché  de  la  suprématie  latine  en  Gaule.  C*étail,  comme 
on  l'a  dit,  «  un  œil  de  Tltalie  ouvert  sur  toutes  les  Gaules*». 

A  Lyon,  cette  assemblée  devait  certainement  se  tenir  dans 
le  temple  de  Rome  et  d'Auguste.  «  Ce  temple,  dit  Strabon, 
élevé  en  commun  par  tous  les  Gaulois  à  César  Auguste,  est 
bâti  devant  cette  ville  (Lyon),  au  confluent  des  deux  fleuves. 
El  il  y  a  un  autel  remarquable  portant  inscrits  les  noms  des 
peuplades  au  nombre  de  soixante  :  il  y  a  aussi  leurs  statues  : 
chacune  en  a  une'.  » 

L'autel  était  orné  à  droite  et  à  gauche  de  deux  colonnes 
stftmontées  de  deux  Victoires  tenant  des  couronnes.  Il  était 
élevé  sur  un  soubassement  décore  de  couronnes  de  branches 
de  laurier  et  de  trépieds.  C'est  du  moins  ainsi  qu'il  est  figupé 
sur  des  médailles  de  Tibère  en  bronze  qui  nous  en  offrent  la 
r6)présentation.  L'autel  était  en  marbre  et  portait  l'inscrip- 
tion Romse  et  Augusto.  On  croit  avoir  retrouvé  cet  édifice  en 
débris,  et  Ton  a  pu  reconstituer  cette  inscription  gravée  en 
lettres  de  la  belle  époque  et  d'une  hauteur  de  40  centi- 
mètres*. Sur  cet  autel  devaient  aussi  être  gravés  —  c'est 
du  moins  ce  que  nous  apprend  Strabon  —  les  noms  des 
soixante  peuplades  gauloises,  c'est-à-dire  des  soixante  civi- 
tates  comprises  dans  les  trois  provinces  de  Belgique,  Lyon- 
naise et  Aquitaine.  Ce  n'était  pas  là  une  anomalie  :  pareille 

1.  Michclet,  Histoire  de  France,  t.  1,  p.  27. 

î.  T6  TE  Upbv,  To  àvotSei^Oèvl  ^ith  itavtwv  xoiv-j  t»5v  FaXaTwv  Kataapi  tû 
Se6aaTc5  icpo  xav-rriÇ  îSpvTai  tfi;  7c6>eci>c  iici  tfî  m^jj^oX^  tcSv  icoTa|i.côv*  Jfari  5à 
phifAOC  àÇiôXoyoç  eitiypaçTiv  if^wv  tûv   tÔvôv  èÇr,xovTa  tov  âpiO|ibv  xa\  elxovc 

TovTcov  ixàuTou  |ifa.  (Strabo,  IV,  III,  1,  Teubner.) 
•3.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  187, 189. 
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cour  de  statues  allégoriques  entourait  Vara  Augusti  de  la 
Pannonie  supérieure*. 

Cette  symbolisalion  semble  avoir  été  dans  le  goût  des 
anciens.  Une  légende  populaire  de  la  Rome  du  moyen  âge 
plaçait  au  Capitole  une  collection  de  statues  emblématiques. 
Chacune  représentait  une  province  et  était  munie  de  clo- 
chettes. Qu'une  révolte  éclatât,  la  statue  de  la  province 
théâtre  de  la  rébellion  agitait,  racontait-on,  ses  grelots, 
et  les  prêtres  la  veillaient  jour  et  nuit*. 

L'emplacementprécis  decelautel  a  fait  longtemps Tobjetdes 
controverses  des  érudils.  Jusqu'en  1859  on  pensait  que  cet 
autel  était  situé  à  Ainay,  au  sud  de  la  place  Bellecour,  non 
loin  du  confluent  actuel.  Déjà  cependant  M.  Auguste  Bernard 
avait  soupçonné  qu'on  devait  chercher  ailleurs  Tendroit  où 
s'élevait  ce  monument,  et  il  indiquait  la  place  des  Terreaux 
comme  antique  berceau  du  culte  de  Rome  et  d'Auguste 
en  Gaule.  Ces  conjectures  ont  été  pleinement  confirmées. 
Les  démolitions  de  l'hôtel  du  Parc  et  de  Sainte-Catherine,  à 
l'angle  nord-ouest  de  la  place  des  Terreaux,  quartier  des 
églises  Saint-Nizier  et  Saint-Pierre,  et  du  Jardin  des  Plantes, 
par  conséquent  sur  la  pente  méridionale  de  la  colline  de 
Saint-Sébastien,  dont  le  nom  n'est  peut-être  qu'une  cor- 
ruption du  mot  leêaffTÔ;,  Auguste'^,  non  loin  de  la  rue  des 
Tables-Claudiennes,  ont  amené  la  découverte  de  ces  débris 
d'autel  et  de  ces  magnifiques  majuscules  qui  ont  permis  de 
reconstituer  Tinscription  monumentale  de  l'autel  de  Rome 
et  d'Auguste*. 

L'autel  regardait  Rome  :  «  Qu'on  se  représente,  dit  M.  Ail- 
mer  •\  ce  grandiose  ensemble,  l'autel  sur  la  haute  terrasse 
avec  ses  deux  resplendissantes  Victoires  dominant  le  con- 
fluent, la  vallée  du  rapide  et  large  fleuve,  la  plaine  du 

1.  Desjardins,  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  187,  189. 

2.  Anonyme, RoineinMiddleAgcs(QuarterlyRev,,}diny.  186^,  p.  22^). 

3.  Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques,  n"  1, 1. 1,  p.  5,  7. 
k.  Desjardins,  Géographie  de  lu  Gaule  romainey  t.  III,  p.  188. 

5.  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques^  t.  11,  p.  29,  n*  96. 
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Dauphiné  déroulée  à  perte  de  vue,  dans  la  direction  de  Tlla- 
lie,  jusqu'aux  Alpes  dressant  dans  le  ciel  leurs  pics  noi- 
râtres et  leurs  chatoyants  glaciers.  » 

Près  de  lui  se  trouvait  un  bois  sacré.  Telle  est  du  moins 
Topinion  d'Hirschfeld.  Il  se  fonde  sur  la  fln  du  passage  de 
Strabon  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  où  il  substitue  les 
mots  xai  &X(TO(  ixéya  à  Tcxpressiou  incompréhensible  mI  &xxoc 
àvBptàç  iiéyaç,  que  donnent  les  éditions*.  L'existence  à  Lyon 
d'une  corporation  de  dendrophores  augusiaux*  vient  à  l'appui 
de  la  correction  proposée. 

Hais  l'autel  n'était  pas  seul  :  à  côté  de  lui  se  trouvaient 
deux  autres  monuments  qui  en  étaient  comme  des 
annexes. 

L'un  était  le  temple  de  Rome  et  d'Auguste.  Les  inscrip- 
tions, et  d'ailleurs  le  passage  de  Strabon  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  le  distinguent  nettement  de  l'autel,  mais  in- 
diquent qu'il  en  était  peu  éloigné^.  Beaucoup  de  monuments 
épigraphiques  portent  en  effet  Ad  aram  Cœsaris  nostri  qtiœ 
est  apud  templum  Romœ  et  Augusti  inter  confliientem  Araris 
et  Rhodani.  Il  était  probablement  en  marbre  :  c'était  sans 
doute  dans  ce  temple  qu'étaient  ûxées  les  tables  de  bronze 
contenant  le  discours  de  Claude.  Il  se  trouvait  derrière  l'église 
Saint-Polycarpe  actuelle*. 

L'autre  était  l'amphilhéâtre.  Il  était  appuyé  sur  des  murs 
de  soutènement  dont  on  a  retrouvé  quelques  vestiges^  Il 
occupait  l'emplacement  du  Jardin  des  Plantes  actuel.  On 
s'est  demandé  s'il  servait  en  môme  temps  d'amphithéâlre  à 
la  ville.  La  découverte  récente  à  Fourvières  des  restes  d'un 
amphithéâtre  a  tranché  la  question.  La  colonie  romaine  avait 
son  amphithéâtre  particulier®. 

1.  Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  46. 

2.  Id.  ibid.,  t.  Il,  p.  438. 

3.  Id.,  ibid,,  t.  II,  p.  29. 

4.  Id.,  ibid.y  t.  I,  p.  31. 

5.  Id.,  i6id.,  t.  II,  p.  32,  298. 

6.  Id.,  »6i(i.,  t.  II,  p.  3' 
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Des  contraY£Cs«8-6'éiaient  élevées  sur  la  détermination  de 
la  ville  où  se  tenait  le  concilium  de  la  Narbonnaise.  Quelques 
auteurs  avaient  prétendu  que  le  siège  du  concilium  était  dis- 
tinct de  la  capitale  de  la  province;  mais  Herzog,  dans  son 
Historia  Galliœ  Narbonensis  provinciœ  romanœ,  avait  admis 
que  le  concilium  se  tenait  à  Narbonne,  et  lelle  était  Topinion 
commune^  M.  Allmer'  avait  toujours  soutenu  ce  système,  et 
la  découverte  à  Narbonne  des  vastes  soubassements  d'un 
temple  était  venue  apporter  en  sa  faveur  un  nouvel  argu- 
ment. Mais  c'est  encore  la  plaque  de  bronze  de  Narbonne 
qui  a  tranché  sur  ce  point  la  difficulté.  Un  chapitre  de  cetle 
loi  en  effet  porte  pour  titre  :  Quo  loco  concili,.,.  Il  fixait  sans 
doute  le  lieu  précis  où  devait  se  réunir  l'assemblée.  Ce  cha- 
pitre est  un  des  plus  incomplets  de  notre  loi;  mais  les  pre- 
miers mots  conservés  de  son  texte,  qui  in  concilium  provin- 
ximcoiwenerint^  sont  suivis  d'une  lettre  iV,  que  les  commen- 
tateurs de  ce  monument  épigraphique  ont  été  unanimes  & 
considérer  comme  la  lettre  initiale  du  mol  Narbonem^.  Ils 
suffisent  donc  à  établir  que  le  concilium  provinciœ  Narbo- 
nensis avait  son  siège  à  Narbonne.  La  restitution  proposée 
par  H.  Hommsen^  porterait  même  nullité  de  tous  actes  faits 
en  dehors  des  limites  de  la  ville  :  si  quid  extra  fines  Nar- 
bonensium  concilio  habito  actum  erit^  idjus  ratumque  ne  esto. 
D'après  M.  Hispoulet^  ce  chapitre  aurait  été  consacré  à  in- 

1.  Guiraud,  Ass,  pi^ov.^  p.  Ik. 

2.  Revue  épigraphique  du  Midi  de  la  France^  L  I,  p.  Vik,  n»  384. 

3.  Héron  de  Villefosse,  Fragment  d'une  plaque  de  brome  décou- 
verte à  Narbonne  {Bulletin  critique  du  15  février  1888,  p.  113).  — 
Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du 
15  mai  1888,  p.  186).  —  Mommsen  et  Hirschfeld.  G.  I.  L.  XII,  6038. 
—  Guiraud,  (In  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales 
de  V Empire  romain  (Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences 
mxyrales,  CXXX,  272).—  Alibrandi,  5opra  una  legge  romana  conte- 
nuta  in  una  iscrizione  narbonese  {Bullettino  delV  htituto  di  diritto 
romano^  anno  I,  p.  186). 

4.  C,  L.,  L.  t.  XII,  6038. 

5.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  {Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  194). 
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diqaer  Fédifice  où  dcTail  se  tenir  le  coticUium  prorincia^. 
Td  temple  de  Rome  et  d'Auguste  a  été  récemment  retrouvé 
dans  les  foatlles  exécutées  à  Narbonne.  Il  semble  bien  que 
c'élaif  cet  édifice  qui  serrait  de  palais  au  coficilmn  provins 
âap.  Ce  temple,  qui  devait  remonter  aux  premières  années 
de  rère  chrétienoe,  fut  détruit  sous  Antonin  le  Pieux  par  un 
incendie.  D  fut  rebâti  quelques  années  après,  el  certains 
auteurs  ont  tu  dans  le  flamen  primus  de  Narbonne  ce  fonc- 
tionnaire énigmatique  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs 
fois,  le  premier  flamine  du  temple  rééditié.  Ses  dimensions 
devaient  être  considérables,  à  en  juger  par  les  indications 
qu'on  a  pu  relever  sur  les  ruines.  Une  de  ses  faces  s'étendait 
sur  une  longueur  de  7i  mètres,  et  le  mur  du  péribole,  qui 
l'enveloppait  comme  la  plupart  des  monuments  sacrés  de 
l'antiquité,  atteignait  85  mètres*.  Le  temple  d'Auguste  et  de 
Livie  à  Vienne,  qui  est,  après  la  Maison-Carrée  de.Ntmes,  le 
monument  le  mieux  cooservé  de  ce  genre  que  possède  la 
France  %  n'a  que  27  mètres  de  longueur  sur  15  de  largeur  ^ 
Le  temple  de  Narbonne  se  trouvait  sur  remplacement  de 
la  butte  des  Moulinasses.  C'est  là  que  les  fouilles  de  1879  en 
ont  mis  au  jour  quelques  débris.  11  était  précédé  d'une  vaste 
place,  qui  était  sans  doute  le  Forum.  La  disposition  do  ce 
monument  devait,  à  ce  que  pense  M.  Allmer\  rappeler  celle 
du  temple  d'Auguste  à  Vienne.  On  a  trouvé  dans  les  fon- 
dations d'une  maison  voisine  de  la  caserne  Saint-Bernard,  au 
quartier  des  Moulinasses,  un  fragment  d'une  très  grande  et 
très  épaisse  plaque  de  marbre  qui  portait  des  lettres  de 
22  centimètres  de  hauteur;  on  n'en  a  pu  lire  que  deux 
....A  C...  On  voit  qu'en  tout,  jusque  dans  les  débris  relrou- 

1.  Bœswilwald,  Fouilles  faites  en  1879,  sur  remplacement  de  la 
butte  des  Moulinasses  (Bulletin  du  Comité  des  travaux  historùjxies^ 
section  d  archéologie,  1884,  p.  276). 

2.  Delorme,  Description  du  musée  delVienne  (/«<Ve),  précédée  de 
recherches  historiques  sur  le  temple  d* Auguste  et  de  Livie^  p.  k, 

3.  Id.,  ihid.,,  p.  5. 

k.  Revue  épigraphique  du  Midi  de  la  France^  t.  I,  p.  149. 


140  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 

vés,  il  y  a  concordance  entre  Tédifice  de  Lyon  et  celui  de 
Narbonne. 

L'assemblée  de  la  Narbonnaise  comme  celle  des  trois 
Gaules,  ainsi  que  Ta  remarqué  M.  Guiraud*,  semble  donc 
s'être  tenue  dans  un  temple.  Le  caractère  particulier,  semi- 
religiéux,  semi-politique,  de  ces  assemblées,  sufGrait  à  justi- 
fier l'adoption  d'un  édiGce  religieux  pour  salle  des  séances. 
Ce  choix  n'avait  d'ailleurs  rien  d'étrange  aux  yeux  des 
Romains.  Les  temples,  en  effet,  avaient  pour  eux  une  triple 
destination,  le  culte,  la  justice  et  l'administration  publique, 
et  M.  Delorme*  a  vu  une  allusion  à'  ce  triple  usage  de  ces 
monuments  dans  le  passage  où  Virgile  nous  peint  Didon 
assise  sous  la  voûte  centrale  du  temple,  distribuant  aux 
citoyens  leurs  travaux,  réglant  leurs  différends  et  leur  don- 
nant des  lois  '. 

Pour  les  autres  provinces,  nous  ne  possédons  que  des 
renseignements  assez  sommaires.  On  sait  quelle  est  la 
disette  des  documents  relatifs  aux  Alpes-Cottienncs  et  aux 
Alpes-Pennines;  aucun  indice  ne  nous  indique  le  siège  du 
concilium  de  ces  provinces.  Pour  les  Alpes-Maritimes,  cer- 
taines inscriptions  recueillies^  ont  fait  supposer  à  M.  Gui- 
raud  *  que  le  concilium  de  cette  province  tenait  ses  séances 
au  chef-lieu  de  la  province,  à  Cemenelum.  Pour  la  Germanie 
inférieure,  l'assemblée  se  réunissait  autour  de  Yara  Ubio- 
mm,  où  fut  établie  plus  tard  la  colonia  JuLia  Agrippina. 

1.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  V Em- 
pire romain  (Séances  et  travaux)  de  V Académie  des  sciences  mo- 
rales, t.  CXXX,  p.  272). 

2.  Description  du  musée  de  Vienne  (Isère),  pt^écédée  de  recherches 
historiques  sur  le  temple  d'Auguste  et  de  Livie,  p.  34. 

3.  Tum  foribus  divœ,  média  e  testudine  templi, 
Sœpta  armis,  solioque  aile  subnixa  resedit. 
Jura  dabai  legesque  viris,  operumque  laborem 
Partibus  œquabat  juslis  aut  sorte  trahebat, 

(Virgilius,  JUneis,  I,  505-508.) 

4.  G.  I.  L.  t.  V,  7979,  7980. 

5.  A88.  prov.,  p.  74. 
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C'était  à  cette  époque  la  station  centrale  établie  dans  le  pays 
par  Agrippa  et  une  ville  germano-romaine  ^  Nous  avons 
vu  qu'on  n'avait  pas  retrouvé  de  traces  de  concilium  de  la 
Germanie  supérieure. 

La  session  débutait  par  des  fêtes,  par  des  jeux.  Quels 
étaient  ces  jeiix  en  Gaule?  En  général,  les  jeux  chez  les  Ro- 
mains se  ramenaient  à  l'une  des  trois  catégories  suivantes  : 
les  jeux  du  cirque,  les  .[eux  scéniques  et  les  jeux  de  gladia* 
i£U£s>'.  Les  jeux  donnés  à  l'occasion  du  concilium  dans  les 
Gaules  semblent  avoir  fourni  des  spécimens  de  ces  trois 
genres  d'exercices.  Ainsi  que  dans  les  jeux  sacrés,  les 
vainqueurs  ne  recevaient  que  de  simples  couronnes  ^ 

Gomme  jeux  du  cirque,  on  peut  citer  les  courses  de  chars*. 
Une  mosaïque  trouvée  à  Lyon  en  1806,  conservée  au  musée 
de  cette  ville  et  reproduite  par  M.  Duruy  %  peut  donner  une 
idée  de  ce  qu'élait  ce  plaisir  offert  à  la  population.  Un  capi- 
taine du  génie  a  récemment  retrouvé  en  Afrique,  à  Gafsa, 
près  de  Gabës,  une  mosaïque,  que  M.  de  Villefosse  a  décrite 
dans  une  communication  à  l'Académie  des  inscriptions  %  et 
qui  montre  avec  quelle  ardeur  ces  spectacles  étaient  suivis. 
L'artiste,  en  effet,  auleur  de  cette  marqueterie  de  pierres, 
a  représenté  sous  les  arcades,  autour  de  l'arène,  les  têtes 
pressées  des  spectateurs,  qui  semblent  prendre  un  plaisir 
extrême  à  l'action  qui  se  déroule  devant  eux. 

Comme  jeux  de  gladiateurs,  il  devait  y  avoir  des  chasses 
d'animaux  féroces,  ou  encore  de  ces  combats  humains  dont 
les  Romains  étaient  si  avides;  mais  aucun  monument  gallo- 
romain  ne  nous  en  a  conservé  le  souvenir. 

1.  Jung,  Die  rotnanischen  Landschaften  des  Rœmischen  Reiches^ 
p.  241. 

2.  Reinach,  Manuel  de  philologie  classique,  t.  I,  p.  356. 

3.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aiix  empereurs  romains^ 
p.  112. 

4.  Guiraud,  Ass.  prov.^  p.  123. 

5.  Histoire  des  Rotnains,  t.  IV.  p.  44,  planche  coloriée. 

6.  Séance  du  21  juin  1889  {Comptes  rendus  des  séances  de  V Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  1889,  p.  179  et  210). 
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Enfin ,  les  jeux  scéniques  avaient  dans  certaines  parties 
de  la  Gaule  un  éclat  parliculier.  On  y  trouvait  une  insti- 
tution originale  qu'on  a  rencontrée  aussi  dans  quelques 
provinces  grecques  ^  C'étaient  des  tournois  littéraires  ana- 
logues à  ce  que  devaient  être  plus  tard  les  concours  de  la 
Mecque,  où  les  poètes  arabes  couvraient  de  leurs  poèmes 
les  murs  de  la  Kaaba*  et  où  l'on  gravait  en  lettres  d'or  dans 
le  temple  l'ouvrage  couronné  *. 

Caligula  *  avait  établi  en  effet  à  Lyon  des  concours  d'élo- 
quence grecque  et  latine.  Les  pièces  étaient  affichées  sur  les 
murs,  c'est-à-dire  peintes  sur  les  murs  au  moyen  d'un  enduit, 
et  le  tyran  faisait  effacer  par  la  langue  ou  l'éponge  les  com- 
positions qui  ne  trouvaient  pas  grâce  à  ses  yeux.  Les  férules 
ou  la  Saône  étaient  la  punition  de  la  résistance.  C'étaient 
les  vaincus  qui  offraient  les  prix  aux  vainqueurs.  Un  auteur, 
Juvénal%  compare  la  pdlcur  d'un  concurrent  à  celle  d'un 
homme  qui  pose  son  pied  nu  sur  un  serpent.  L'expression 
dont  il  se  sert  [dicUirus]  donnerait  à  penser  que  les  compo- 
sitions devaient  être,  comme  les  devoirs  d'élève»  dans  les 
écoles  des  rhéteurs,  déclamées  par  leurs  auteurs.  La  ville  de 
Lyon  était  d'ailleurs  digne  d'être  le  siège  de  ces  joutes  sa- 
vantes. C'était  le  centre  rarfiné  d'une  région  lettrée.  Tacite* 
nous  apprend  que,  dès  le  règne  d'Auguste,  Autun  était  une 
ville  d'études  renommée  :  MartiaP  se  félicite  que  Vienne  lise 


1.  Guiraud,  Ass,  prov.,  p.  123.  —  Cf.  Egger,  Traités  publics  dans 
CanHquité^  p.  125. 

2.  Florian,  Précis  historique  sur  les  Maures  d'Espagne,  1"  époque, 
note  5.  —  Gonzalve  deCordoue  (Didot,  1792,  in-24),  t.  1,  p.  222. 

3.  Gibbon,  Décline  and  Fait  of  (hc  Roman  Empire^  Ch.  L.  (Lon- 
don,  1886,  in-4),  p.  906. 

k,  Suetonius,  Caligula,  XX. 

5.  Palleat  ut  nudis  pressit  qui  calcibus  anguem 
Aut  Lugdunensem  rhetor  dictuims  ad  aram! 

(Juvenalis,  I,  43-44.) 

6.  Annales,  III,  43. 

7.  Vil,  Lxxxvni,  2.  —  Cf.  Ainédée  Thierry,  Uiatoire  des  Gaulois, 
6  édition,  t.  II,  p.  448. 
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ses  vers,  et  Pline  le  Jeune'  se  réjouit  de  savoir  que  ses  livres 
se  vendent  chez  les  libraires  de  Lyon. 

C'est  au  milieu  de  ces  fêtes  du  condlium  que  souvent 
prirent  place,  dans  Tëre  des  persécutions,  les  supplices  des 
chrétiens.  Ainsi,  c'est  pendant  les  fêtes  du  Kotv&v  Atriaç  à 
Smyrne,  le  23  février  155*,  que  saint  Polycarpe  fut  marty- 
risé. L'asiarque,  sollicité  de  lancer  un  lion  contre  lui,  s'y 
refusa,  les  jeux  étant  terminés.  Mais  la  foule  le  conduisit  à 
un  bûcher  qu'elle  improvisa'. 

Lyon,  vers  Tan  177,  assista  à  un  spectacle  analogue  :  c'est 
pendant  les  fêtes  du  concilium  des  trois  Gaules  que  furent 
immolés  saint  Pothin  et  les  autres  martyrs  de  Lyon  :  sans 
doute  leur  anniversaire  se  fête  au  mois  de  juin,  mais, 
comme  Ta  observe  Henri  de  Valois*,  cette  date  ne  fut  adoptée 
que  longtemps  après.  La  lettre  des  églises  de  Vienne  et  de 
Lyon  que  reproduit  Eusëbe  ne  laisse  aucun  doute  sur 
Tépoque  du  martyre,  qui  eut  lieu  au  temps  des  fêtes  du  con- 
cilium, c'est-à-dire  au  mois  d'août.  On  se  plut  à  exposer  les 
victimes  à  la  curiosité  de  la  foule  nombreuse,  venue  de  tous 
les  points  de  la  Gaule,  qui  remplissait  Tamphi théâtre*. 

Mais  dans  quel  amphithéâtre  eut  lieu  le  martyre?  Jusqu'ici 
on  avait  cru  unanimement  que  c'était  dans  l'amphithéâtre 
des  trois  Gaules,  le  seul  qu'on  eût  trouvé  à  Lyon  et  qui, 

1.  Epislolw,  IX,  XI,  2. —  Cf.  Boissier,  La  fin  du  paganisme,  t.  H, 
p.  60. 

2.  W.  A.  Waddington,  Mémoire  sur  la  chronologie  (le  la  vie  du 
rhéteur  JElius  Aristide  (Mémoires  de  V Académie  des  inscinptions 
et  belles-lettres,  t.  XXVI,  I'*  partie,  p.  240). 

3.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^ 
p.  275. 

4.  Note  sur  Eusebius,  Ilistoria  ecclesiaMica.  V,  i  :  Eusebius,  Opéra, 
édit.  Migne,  II,  p.  426,  n.  21. 

5.  *Eiii<rc£Î>avTo;  yàp  toû  Kataotpo;*  -coù;  \ùy  àiroTV|X7raviaôt\vai,  eî  Se  tive; 
otpvoîvTO,  TovTO'JC  owco>.uOf,vai,  xr^ç  évOàSe  Kavrjyvpeci);  (ï<rti  ôè  «ÛTtj  icoXudvOpwTro; 
ex  7râvxb)v  toiv  è^ûv  <Tvvep;(0|MV(i>v  elç  aOrrjv)  àp)ro|iivT);  (ruveordcvaif  àvfjev  cni 
To  îir,(xa  OâaxpîCwv  Toù;  pLaxapiouc,  xai  è|xiro(j.7rEva>v  toî;  *o*/Xotç.  (EusebiuS, 
Ilistoria  eccltsiaslicn,  V,  i  :  Eusobius,  Opera^  édit.  Migne,  f.  II, 
p.  425). 
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pcnsait-on,  servait  aussi  bien  à  la  colonie  romaine  qu'à 
rurha  sacevilotalis,  La  découverte  récente,  sur  la  colline  de 
Fourviores,  des  restes  d'un  amphithéâtre  spécial  à  la  colonia 
Copia  Claudia  Augusta  Lxigduncmis  a  rendu  douteux  ce  qui 
paraissait  certain.  D'après  M.  Allmcr%  c*est  non  dans  Tam- 
philhédtre  du  conciliwn,  mais  dans  celui  de  la  colonie  qu'au- 
rait eu  lieu  l'immolation  de  Blandine  et  d'Attale.  Une  ex- 
pression de  la  lettre  reproduite  par  Eusëbe  semble  confir- 
mer cette  opinion.  En  effet,  l'auteur  raconle  que  Maturus 
Sanctus,  Blandine  et  Attale  furent  conduits  aux  bêtes  et;  to 

S-r^aoatov,  xal  etç  tô  xoivov  tûv  âOvcSv  t"î5;   aTravOcwii^aç  ôéauLa*.  Les 

commentateurs  entendaient  :  à  Tamphithéâtre  et  pour  être 
donnés  en  spectacle  public  à  Tinhumanilé  des  gentils.  Mais 
ils  étaient  surpris  de  cette  expression  inusitée  t6  cnaôciov 
employée  pour  désigner  l'amphithéàlre.  Cette  expression 
s'explique  d'elle-même  dans  l'opinion  de  M.  Allmer  :  elle 
désigne  l'amphithéâtre  municipal  par  opposition  à  Tamphi- 
théâtre  fédéral.  Peut-être  serait-il  possible  de  voir  dans  les 
mots:  e!ç  tô  xolvov  Tûv  eOvûv...  ôiauia  unc  allusiou  aux  per- 
sonnes venues  des  différentes  civitales  de  la  Gaule  à  l'occa- 
sion du  concilium.  Nous  avons  vu  que  Strabon  emploie  le 
mot  eôvTf^  pour  désigner  les  civilates. 

L'assemblée  une  fois  réunie,  ses  délibérations  passaient 
par  les  trois  phases  obligées  de  toute  procédure  parlemen- 
taire :  la  proposition,  la  discussion,  le  vote.  Nous  allons 
essayer  de  retracer,  autant  que  la  pauvreté  des  documents 
nous  permettra  de  le  faire,  les  Tormes  suivies  dans  les 
conrilia  gaulois. 

La  proposition  semble  avoir  pu  émaner  de  tout  membre  : 
c  est  ce  que  M.  Guiraud=*  a  conclu  de  la  célèbre  inscription 
de  Thorigny:  on  y  voit  en  effet  plusieurs  députés  prendre 


1.  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  ntitiqueSf  t.  II,  p.  31. 

2.  Eusebius,  Historia  ecclesiaslica,  V.  i  :   Eusebius,  Opera^  édit. 
Migne,  t.  II,  p.  421. 

3.  Ass,  prov.<t  p.  107. 
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Tinitiative  d'une  mise  en  accusation  du  gouverneur*.  Par- 
fois aussi  c'était  une  cité  qui  faisait  décréter  des  honneurs  à 
un  personnage  favori.  Ce  droit  d'initiative  pouvait  être 
exercé  individuellement.  On  voit  en  effet  le  sénat  romain 
décider  que  personne  ne  pourrait  proposer  dans  les  concilia 
d'actions  de  grâces  à  un  proconsul  ou  à  un  propréteur*,  ce 
qui  implique,  semblel-il,  un  droit  d'initiative  individuelle. 

II  y  avait  cependant  des  cas  où  l'initiative  était  réservéeLdu 
flamine  provincial.  C'est  ce  que  nous  a  appris  la  plaque  de 
bronze  de  Narbônne.  Dans  le  chapitre  intitulé  De  honoribus 
ejus  qui  ftamen  fuerit,  il  est  décidé  que  ce  flamine  ne  pourra 
recevoir  l'autorisation  d'élever  de  statue  dans  le  temple 
provincial  que  sur  la  proposition  du  flamine  son  successeur^. 
Cette  disposition  était-elle  spéciale  à  ce  ras?  II  est  permis 
de  le  supposer.  Cette  limitation  de  l'initiative  n'était  pas 
d'ailleurs  une  anomalie.  A  Rome,  c'étaient  seulement  les 
consuls  et  les  magistrats  qui  avaient  le  jus  cum  palribus 
agendi^^  qui  pouvaient  mettre  une  afl'aire  en  délibération. 
L'initiative  était  réglée  d'une  façon  analogue  dans  les  curies». 
Si  le  droit  de  proposition  semble  avoir  été  ici  plus  largement 
ouvert,  c'est  sans  doute  à  raison  du  caractère  fédéral  des 
assemblées  provinciales. 

La  discussion  semble  avoir  été  libre.  Le  président,  du  reste, 
étant  le  flamine  provincial,  c'est-à-dire  un  membre  de  l'as- 
semblée appelé  au  bureau  par  la  volonté  de  ses  collègues^ 

1.  Cum  Cl[a}ulio]  P(iulin\o\  deccssovi  mro  in  Concilio  Gal/iarum^ 
iristhictn  quoruftd[(int]  qui^  ab  en,  jjropter  incrila  sua,  Ue[di]  vide- 
bantui\  qHnsi  ex  cunsetisu  proviH\c(ia!)]  accussatùtnem  iuslUuere 
tenl(ir[etU],  (Inscr.  de  Thorigny,  face  latérale  de  ^^auche.  —  Lignes 
14-19.) 

2.  Mox  de  ea  re  smtxere  uc  qnis  ad  cimcilium  socioi-um  refernt 
agefulas  upud  seiHilnin  pi'o  jn'uetoribus  prove  coiisulibus  yrates, 
(Tarilus,  Afirmles,  XV,  22.  ) 

3.  'Si  is  qui  /Icuneri.  fueril  ndven^us  hune  leijein  niliil  feccrii  tunx 
is  ipii  /hunen  erit  r  ..  (Inscr.de  Narbonn<\  liiçnr  10.) 

4.  Willcms,  Droit  pidtlic  ruïnain^  p.  202. 

5.  Mispoulet,  Institutions  j^ilitiqufti  des  /^>m^'t/l.<5,.  t.  IIj 
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ne  pouvait  guère  exercer  de  pression  sur  l'assemblée.  Nous 
avons  déjà  vu  comment  Solemnis  avait  opiné  dans  le  con- 
cilium  loiius  G«//i«?  et  avait  fait  échouer  la  proposition  d'ac- 
cusation contre  Paulinus,  par  ses  énergiques  déclarations 
en  faveur  du  gouverneur;  nous  avons  essayé  plus  haut  de 
donner  une  idée  de  cette  scène  :  nous  n'avons  pas  à  y 
revenir. 

Les  discussions  semblent  avoir  eu  plusieurs  modes  de 
clôture.  Le  plus  simple  semble  être  l'abandon  du  projet 
présenté.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  l'affaire  de  Paulinus  : 
après  le  discours  de  Solemnis,  tout  le  monde  abandonna  la 
proposition*.  Mais  généralement  la  discussion  devait  se 
terminer  par  un  vote. 

Les  modes  de  scrutin  employés  dans  les  concilia  gaulois 
ont  été  longtemps  presque  inconnus.  On  n'avait  sur  les  pro- 
cédés de  votalion  employés  dans  les  assemblées  provinciales 
que  quelques  renseignements  fournis  par  des  inscriptions 
trouvées  dans  des  pays  helléniques.  Ici  encore  la  plaque  de 
Narbonne  est  venue  nous  donner  de  précieuses  indications. 
Le  chapitre  :  De  honoribus  ejiis  qui  fïamen  fuerit  détermine 
en  effet  comment  on  concédera  au  flamine  sortant  de  charge 
le  droit  d'avoir  une  statue  dans  l'enceinte  du  temple  provin- 
cial, et  on  y  lit  ces  lettres  et  mots  qui  commencent  la 
dixième  ligne  de  l'inscription  :  ...as  jurati  décernant  plor- 
cealnCy  ei  qui  flamonio  abient  pennitli  staluavi. 

Un  premier  fait  est  certain.  Cette  délibération  était  prise 
sous  la  foi  du  serment  (jurati).  Cette  solennité  spéciale 
n'était  pas  inconnue  aux  autres  assemblées  romaines^  Au 
sénat  romain,  dans  des  circonstances  exceptionnellement 
graves,  les  sénateurs  prêtaient  aussi  serment  avant  de  voter'. 

1.  Qua  raiione  effectum  est  ut  o[mn{es)]  [a]b  acci^ssatione  désistè- 
rent, (inscr.  deThorigny,  face  latérale  de  gauche,  ligne  26-27.) 

2.  Guiraud,  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provin- 
ciales de  l'Empire  romain  (Séatices  et  travaur  de  fAcaJcmie  des 
sciences  morales^  t.  CXXX,  p.  267). 

3.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  202.  Cf.  Livius,  XLll,  2. 
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Laloi  de  Malaga*  prescrivait  le  serment  comme  Tune  des 
formalités  particulières  au  vote  sur  le  choix  d'un  patron  du 
municipe.  Ce  serment  présentait  donc  un  caractère  excep- 
tionnel, et  il  est  permis  d'en  conclure  que  cette  formalité 
n'existait  dans  le  concilium  provincke  que  pour  certains  scru- 
tins dont  l'objet  était  particulièrement  sérieux,  lel  que 
Tautorisation  pour  le  prêtre  d'ériger  sa  statue  dans  le 
temple  provincial. 

Le  vote  sous  serment  dans  les  circonstances  impor- 
tantes ne  fut  pas  particulier  aux  Romains.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  le  moyen  âfre  français  :  ainsi  c'est  en  pr«S 
tant  serment  sur  TÉvangile,  ou  sur  l'Évangile  et  la  vraie 
croix,  «  de  nommer  et  conseiller  selon  leur  avis  la  plus  suf- 
fisante personne  qu'ils  sauraient  nommer  »,  que  les  membres 
du  conseil  du  roi  procèdent  à  la  désignation  d'un  chance- 
lier de  France  en  1373*  et  en  1413^ 

Quel  était  le  mode  de  scrutin  suivi  dans  les  coucllia?  Une 
restitution  de  M.  Mispoulet  a  permis  de  conjecturer  le  pro- 
cédé employé  dans  certains  cas.  M.  Héron  de  Villefosse* 
avait  d'abord  considéré  les  deux  lettres  as  qui  commencent 
la  \(y  ligne  de  la  plaque  de  Narbonne  comme  la  Gn  du 
mol  ponendcis  ei  resiiiué  slaluas  ponendas.  Hirschfeld*  avait 
lu  es  et  restitué  pe^'c/ecurrones.  Mais  un  examen  plus  attentif 
de  l'inscription  fit  reconnaître  que  M.  de  Villefosse  avait 
bien  lu  et  renoncer  à  la  restitution  de  M.  Hirschfeld.  iM.  Mis- 
poulet  déjà,  adoptant  la  leçon  de  M.  de  Villefosse,  avait  pro- 

1.  Ne  quis  ]Kihx>nnm  pnbiice  municipibus  municipii  Flavi  Mala- 
citani  cooptato  pdtrocinimnvc  cui  defcrto  nisi  ex  tnajoris  partis  de- 
cnt'ionum  c/rov/o,  quod  den\*tum  faclum  est^  cum  dax  jtartes  non 
viinus  adfuerint  et  jiirati  per  tnbeUam  seiUenlinm  tulerint.  (Lcx 
Maldcilanay  CLXI.  —  Girard,  Textes  de  droit  romain,  p.  105.) 

2.  Siméon  Luce,  /.a  France  pendant  la  y  verre  de  cent  ans,  p.  190. 

3.  Desmazes,  Le  Parlement  ttc  Paris,  2'  cdit.,  p.  176. 

4.  Frayment  d'une  plaque  dr  hronzr  découverle  à  Karbonne 
(Bulletin  critique  du  15  mars  1888,  p.  113). 

5.  C.I,L.  XII,  6038. 
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posé  de  lire  per  tabellas\  et  les  doutes  que  lui  faisait  conce- 
voir remploi  du  pluriel  tabcll/xs-- on  lit  ^a6e//am  dans  la  lex 
MalacUana  —  furent  levés  par  l'emploi  fréquent  de  ce  plu- 
riel dans  les  aclcs  des  frères  Arvales*.  La  restitution  pro- 
posée par  M.  Mispoulct  a  été  adoptée  par  M.  Alibrandi',  et 
M.  Hirschfeld,  abandonnant  le  supplément  qu'il  avait  d'abord 
proposé,  s'y  est  rallié.  Il  a  môme  apporté  en  sa  faveur  un 
nouvel  argument  en  rapprochant  le  passage  de  la  plaque 
de  Narbonnc  d'une  inscription  relative  à  un  collège  d'artistes 
grecs*  où  se  trouvent  les  mots  typad^a  xai  £(j(ppâ[Yiaa].  EnGn, 
d'après  une  inscription  de  Kierion  que  citait  M.  6uiraud%  le 
vote  avait  lieu  dans  le  xoivov  Oco^a^oiv  pour  une  détermination 
de  frontières  litigieuses  ufiO'^'opxoo  xputpjf*.  Ainsi  il  semble 
bien  établi  que  le  vote  pour  l'autorisation  à  accorder  au 
prêtre  qui  voulait  ériger  sa  statue  dans  le  temple  provincial 
devait  avoir  lieu  per  tabellas.  Il  était  donc  écrit  et  secret.  La 
tahclla^  en  effet,  était  anonyme,  comme  le  prouve  une  histo- 
riette racontée  par  Pline  le  Jeune  et  que  nous  avons  rappelée 
à  propos  du  jus  signaniii\  Ce  mode  était,  du  reste,  particuliè- 
rement approprié  à  un  scrutin  ayant  un  caractère  personnel 
comme  celui  relatif  à  Tautorisation  d'ériger  une  statue. 

Mais  si  ce  vote  per  tabellas  était  usité  pour  cette  autorisa- 
tion, rien  ne  nous  prouve  qu'il  fût  aussi  en  vigueur  pour 
tous  les  autres  scrutins  du  conciiiwn.  Le  sénat  romain  votait 
per  discessionem ou  per  tabellam^,  mais  il  n'employait  ce  der- 

1.  Mispoulet,  La  plaque  de  hrouze  tic  Narbonne  (Bulletin  cri- 
tique (lu  15  mai  1890,  p.  191). 

2.  1(1.,  La  plaque  de  bronze  de  Navhomw  et  le  Corpus  (Bulletin 
critiqua  du  1*'  juillet  1888,  p.  258). 

3.  Sop)*a  una  letjrje  romatia  contcnuta  in  una  iscrizione  nar- 
bonese  (Hullettino  delV  Istituto  di  diritlo  romatio,   anno  I,  p.  177). 

4.  C.  1.,  L.  XII,  3232. 

5.  Ass.  pvov.,  p.  108.  Lehas  et  Waddington,  Voyage  archcologique 
en  Grèce  et  en  Asie  Mineure.  Insrripliotis,  3°  partie,  n*  1189,  p.  283 

6.  IIcuzt;y,  Mission  archéoloijique  de  Macédoine j  p.  422. 

7.  Plinius,  EpiMith»,  IV,  xxv  (Teubnor). 

8.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  202,  438.  Cf.  Seneca,  Ludus  fie 
morte  Claudii^  XL  5,  6. 
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nier  mode  que  pour  les  élections.  Le  vole  dans  les  curies 
avait  lieu  oralement  ou  ;>er  tabellas^.  Le  soin  même  que  met 
la  loi  du  conciliwn  de  la  Narbonnaise  à  stipuler  que  le  vole 
sur  une  question  spéciale  aura  lieu  per  tahellcts^  indique, 
ce  semble,  que  le  mode  de  vote  ordinairement  en  usage  était 
différent  :  c'était  sans  doute  le  vole  oral.  Comme  dans  les 
curies,  on  demandait  sans  doute  d'abord  Tavisdes  membres 
les  plus  élevés  en  dignité*,  c'est-à-dire  que  les  patroni  et 
les  sacerdotales  votaient  avant  les  legati. 

Quelle  était  la  majorité  requise?  La  question  semble  au 
premier  abord  assez  simple,  et  il  paraît  naturel  que,  sauf 
quelques  cas  particulièrement  graves  où,  comme  dans  les 
curies,  une  majorité  plus  forte  peut  être  exigée,  la  majorité 
absolue  soit  sufrisanle.  C'est  ainsi  qu'avaient  lieu  les  votes 
dans  le  xoîvàv^ecaa/ûv*.  Mais  M.  Amédée  Thierry*  et  après 
lui  M.  Flandin*^  ont  soutenu  un  système  particulier. 
Invoquant  la  fameuse  inscription  de  Thorigny  où  l'on  voit 
l'intervention  d'un  seul  faire  échouer  une  proposition  de 
mise  en  accusation  présentée  par  plusieurs,  ils  en  ont 
conclu  que,  pour  qu'une  accusation  fût  admise,  l'unanimité 
était  exigée;  mais  cette  inscription  elle-même  est  la  condam- 
nation de  ce  système.  En  effet  les  mots  :  qna  ratione  e/fectum 
est  lit  omties  ab  accusalione  desisley^ent,  prouvent  qu'il  y  eut 
abandon  de  la  proposition  par  ses  auteurs  et  non  rejet  de 
cette  proposition  parce  qu'elle  n'aurait  pas  réuni  l'unanimité 
requise. 

Mais  si  l'unanimité  n'était  pas  exigée,  il  semble  bien  qu'elle 
était  mentionnée  quand  elle  était  obtenue.  C'est  du  moins 
ce  qu'il  est  permis  de  conclure  de  la  formule  tiniversi  cen 

1.  Mispoulet,  Institutions  pfditiqttes  des  l{omtiins^  t.  Il,  p.  136. 

2.  Guiraud,  Ass.  //ro/'.,  p.  271. 

3.  Id.,  ihid,,  p.   109. 

k.  Mémoire  sur  rorfftitnsation  de  radtiunistration  jrrovincinlp 
(tans  VEmpire  nniiain  et  /Hirticulirrement  en  Gaule  (Séances  et 
travaux  de  l'Académie  dfs  scienees  mo^^fdes,  t.  XV 

5.  Les  assemldées  prorînciales  dans  P Empire  '  44. 
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suerunt  qu'on  trouve  employée  dans  une  inscription  de  Tar- 
ragone*  et  que  cite  M.  Guiraud*.  L'expression  le  plus  sou- 
vent usitée  est  ex  consensu  provinciœ.  Cette  expression  indi- 
que-t-elle  que  la  proposition  avait  réuni  l'unanimité  des 
suffrages?  C'est  ce  que  pensent  M.  Guiraud',  M.  Hirschfeld*, 
M.  Tabbé  Beurlier*.  M.  Guiraud  s'appuie  sur  les  mots  de 
l'inscription  de  Thorigny  rjuam  ex  consensu  provinciœ.  Nous 
avons  dit  plus  hautconiment  il  fallait,  suivant  nous,  entendre 
cette  expression.  Les  mots  ex  consensu  provinciœ,  fréquents 
dans  les  inscriptions,  n'ont  d'autre  valeur,  à  nos  yeux,  que 
celle  d'une  homologation  du  conciliumj  d'une  estampille 
officielle  et  équivalant  à  la  formule  :  «  Avec  l'autorisation 
de  la  province  ».  L'existence  de  la  formule  Univei*si  censue- 
runt  confirme  pour  nous  cette  interprétation. 

Une  majorité  spéciale  était  parfois  requise  dans  les  curies 
pour  certaines  décisions  importantes,  notamment  pour  la 
nomination  d'un  patron.  Dans  ce  qui  nous  reste  de  la  plaque 
de  Narbonne  nous  ne  voyons  pas  de  majorité  spéciale 
exigée.  Cette  condition  ne  Tigure  pas  parmi  les  formalités 
assez  nombreuses  imposées  pour  le  vote  sur  l'érection  de 
la  statue  d'un  flamine. 

Les  décisions  des  concilia  gaulois  étaient  dites  sans  doute 
décréta.  Deux  faits  nous  le  font  penser  :  d'un  côté  décréta 
est  l'expression  usitée  pour  désigner  les  décisions  des  con- 
cilia hispaniques»,  et  d'un  autre,  la  plaque  de  Narbonne 
porte  que  les  membres  du  concilium  provinciœ  [per  tabid]as 
jurati  décernant  placeatne  ei  qui  ftamonio  abierit  permilli 
Htaluam...y  ce  qui  nous  indique  que  cette  expression  était 
également  consacrée  pour  les  actes  du  concilium  en  Nar- 

1.  C.  1,  L.  II,  4248. 

2.  Ass,  pt*ov.y  p.  108. 

3.  Id.,  ibid, 

4.  Zur  Geschichtc  des  rômischeyi  KaisercuUus  {Sitzungsbanchle  der 
KaiserliclhenAkad,  der  Wisscnscfuiften  zu  Berlin,  1888,  p.  53,  n.  90). 

5.  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  ronuiins,  p.  137. 

6.  Guiraud,  Ass,prov.,  p.  111. 
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bonnaise  et  sans  doute  aussi  dans  les  autres  provinces 
gauloises. 

Comment  était  rédigé  ce  rfecre^/m?  Nous  ne  saunons  le  dire 
avec  exactitude  pour  les  provinces  gauloises.  Aucun  décret 
complet  de  leurs  assemblées  provinciales  ne  nous  est  en 
eflet  parvenu.  Dans  les  décisions  des  xoivx  helléniques,  que 
quelques  inscriptions  nous  ont  conservées,  on  distingue, 
remarque  M.  Guiraud*,  quatre  parties  :  Tintilulé,  le  nom  de 
l'auteur  de  la  proposition,  les  considérants,  et  le  dispositif. 
Ce  modèle  semble  aussi  avoir  été  suivi  en  Gaule.  Dans  une 
inscription,  aujourd'hui  perdue*,  que  Spon^  avait  recueillie 
et  qu'a  citée  M.  Guiraud^,  on  remarque  au  moins  deux  de 
ces  quatre  éléments,  Tindication  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion et  le  dispositif  :  Postulante  civitate  Sequanorum  (très 
provifici/c)  Galliœ  honores.,,  decreverunt. 

Celte  décision  était-elle  immédiatement  exécutoire  ou 
existail-il  un  veto  qui  pût  paralyser  les  actes  d'indépen- 
dance de  l'assemblée?  M.  Guiraud'  avait  supposé  que  le 
gouverneur  était  armé  d'un  pouvoir  de  revision  à  peu  près 
illimité.  Il  se  fondait  sur  ce  que  les  décisions  du  xotvov 
B£<T<TaXdjv  n'étaient  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  le  légat  impérial^.  Cette  conjecture  était  d'autant  plus 
plausible  que  le  gouverneur  n'était  que  le  délégué  de  l'em- 
pereur et  que  l'empereur  avait  lui-même  un  droit  de  veto 
ou  plus  exactement  d'intercession  sur  les  actes  du  sénat 
qui  n'avaient  pas  été  votés  sur  sa  proposition^  La  plaque 
de  bronze  de  Narbonne  a  apporté  de  nouveaux  renseigne- 
ments. On  y  lit  en  effet  :  «  Jurait  deceimant  placealne  ei  qui 
flarnonio  abierit,.,,  Navbone  intra  fiiirs  f*jt(f<  templi  slaluw 

1.  Ass,  prov,^  p.  111. 

2.  Allmer,  Miisêntr  Lyon,  Inscriptitma  (nititjnes,  t.  II,  p.  110. 

3.  Recherche  des  antiquités  de  Lyon,  cdit.    Renier,   p.  154-155. 
k,  Ass,  prov.y  p.  107,  n.  3. 

5.  /t/.,  p.  112. 

6.  Ileuzey,  Mission  nrch'oUujique  de  Mneêdoi 

7.  Willems,  Droit  public  romain^  p.  438. 
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po7iendœ  jîifi  esta  nisi  eux  Imperalor,...y>  Celte  loi  permet 
donc  au  concilhim  d'autoriser  le  flàmine  sorti  de  charge  à 
faire  élever  sa  statue  dans  le  temple  provincial  de  la  Nar 
bonnaise,  et  elle  réserve,  nou  au  gouverneur,  mais  à 
Tempereur,  le  droit  de  réformer  cette  décision.  C'était  donc 
Tempereur  qui  exerçait  un  droit  de  veto  sur  les  actes  ou  au 
moins  sur  certains  actes  de  l'assemblée  provinciale.  Il  est 
possible  que  ce  veto  s'appliquât  seulement  à  l'autorisation 
d'élever  une  statue  ou  à  certaines  autres  décisions  graves, 
pour  lesquelles  on  exigeait  des  formalités  spéciales.  La 
mention  de  l'empereur  à  l'occasion  de  l'autorisation  d'éle- 
ver une  statue  indique  en  effet,  ce  semble,  qu'il  n'inter- 
venait pas  dans  la  plupart  des  autres  cas,  et  non  pas, 
comme  le  pense  M.  HispouletS  que  les  décisions  de  l'as- 
semblée étaient  soumises  en  général  à  Thomologation  im- 
périale. Les  documents,  d'ailleurs,  sont  trop  peu  précis 
pour  qu'on  puisse  se  prononcer  sur  ce  point  d'une  façon 
positive.  Le  seul  fait  acquis,  c'est  que  certaines  décisions,  les 
décisions  relatives  aux  autorisations  de  statues,  pouvaient 
être  réformées  par  l'empereur.  Les  autres  échappaient-elles 
à  tout  conirôle  ou  étaienl-elles  soumises  à  celui  du  gou- 
verneur, ou  de  l'empereur,  c'est  ce  que  nous  ignorons. 

1.  Lsl  plaque  de  bronze  de  Narbonne  (Bulletin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  191). 


CHAPITRE  V 


Les  financeB  des  asBemblées  provinciales. 


On  est  assez  naturellement  porlé  à  supposer  que  ces 
assemblées  provinciales,  où  se  réunissaient  les  délégués  de 
toutes  les  parties  du  pays,  ont  dû  jouer  un  rôle  considérable 
dans  les  troubles  de  l'Empire.  Cette  supposition  semble 
justifiée  par  Tatlitudeque  les  historiens  prêtent  aux  diverses 
provinces  dans  les  luttes  intestines  de  l'Empire  romain.  Il 
n'en  est  rien  cependant.  Si  les  provinces  se  prononcent  bien, 
eneïTet,  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  prétendants,  can- 
didats armés  à  l'Empire,  nulle  part  on  ne  voit  les  assem- 
blées prendre  une  décision  ou  rendre  des  décrets  à  cette 
occasion.  Quand  la  province  se  montre  favorable  à  un  pré- 
tendant, c'est  ou  que  son  gouverneur  appuie  le  mouvement, 
ou  que  les  cités  secondent  la  tentative.  Aussi  peut-on  dire 
sans  hésiter  que  les  assemblées  provinciales  n'ont  eu  aucune 
influence  sur  les  destinées  politiques  de  l'Empire.  C'est  la 
conclusion  à  laquelle  est  arrivé  M.  Guiraud*,  qui  a  soigneu- 
sement recueilli  tous  les  témoignages  des  historiens  à  cet 
égard . 

Vraie  en  général,  cette  conclusion  est  particulièrement 
exacte  pour  la  Gaule.  Pendant  la  durée  du  Haut-Empire 
la  Gaule  se  trouve  le  centre  de  nombreuses  agitations.  Dans 
toutes,  nous  voyons  les  provinces  qui  la  composent  se  pro- 

1.  As8,  prov.f  p.  199  et  suiv. 
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noncer  en  faveur  de  Tun  ou  de  l'autre  des  aspirants  h  la 
pourpre,  mais  nulle  part  nous  ne  trouvons  la  moindre 
mention  de  rassemblée  provinciale.  Bien  plus,  dans  des  cir- 
constances où  il  s'agit  d'une  détermination  politique  à  pren- 
dre, nous  voyons  deux  assemblées  se  réunir.  La  première 
se  rassemble  à  Reims,  sur  l'initiative  des  Rèmes  *.  Mais,  bien 
que  ce  soit  une  assemblée  de  legatiy  elle  ne  présente  aucun 
trait  de  ressemblance  avec  les  concilia  de  Lyon.  C'est  un 
congrès  extraordinaire  de  députés  des  civitates.  La  seconde 
est  le  sénat  qu'institue  Posthumus*,  à  l'imitation  peut-être 
d'Albinus%  quand  il  parvient  à  Fempire  des  Gaules;  et, 
chose  piquante,  c'est  à  Lyon  môme  que  siège  ce  sénat.  On 
ignore  comment  il  fut  recruté,  mais  à  coup  sûr  il  n'a 
rien  de  commun  avec  l'assemblée  des  Gaules.  Ses  attribu- 
tions sont  d'ailleurs  complètement  diflérentes  :  c'est  lui 
notamment  qui  décerne  à  l'empereur  les  honneurs  divins, 
comme  eût  fait  le  sénat  de  Rome.  Au  lieu  de  l'adorer,  c'est 
lui  qui  fait  le  dieu. 

Ces  deux  faits  suffisent,  ce  nous  semble,  à  établir  un  point 
important  :  l'idée  que  se  faisaient  les  anciens  de  ces  assem- 
blées les  laissait  à  l'écart  de  la  lutte  pour  l'Empire.  N'eût-il 
pas  d'ailleurs  été  bizarre  de  voir  l'assemblée  vouée  au  culte 
de  Rome  et  d'Auguste  devenir  le  centre  de  la  rébellion  à  la 
domination  d'un  Auguste?  Une  dernière  raison  explique 
l'indifférence  des  ambitieux  à  l'endroit  de  ces  concilia  :  c'est 
que  les  concilia  ne  disposaient  que  d'un  budget  insignifiant 
et  ne  possédaient  aucune  force  matérielle.  Il  n'y  avait  en 
réalité  dans  l'Empire  romain  que  l'empereur  et  les  cités. 
Les  provinces  n'étaient  que  des  cadres  sans  vie  propre  et  où 
le  gouverneur  avait  pleins  pouvoirs.  Il  importait  donc  beau- 
coup plus  aux  prétendants  de  s'assurer  l'adhésion  des  cités 
qui  disposaient  de  ressources  assez  considérables  et  pou- 

1.  Tacitus,  Hisloriœ,  IV,  67. 

2.  Guiraud,  Ass.  prov.  p.  215, 

3.  Id.,  ibUi,,  p.  209. 
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vaient  au  besoin  armer  leurs  citoyens*,  le  concours  des 
gouverneurs  qui  disposaient  des  légions  et  du  personnel 
administratif,  que  de  solliciter  le  concours  d'une  assemblée 
aussi  dépourvue  de  soldats  que  de  deniers  et  qui  ne  com- 
pensait pas  ce  dénuement  par  une  réelle  influence  politique. 
Voilà  pourquoi  les  agents  des  prétendants  faisaient  prêter 
le  serment  aux  cités'  ou  se  conciliaient  Tappui  des  gou- 
verneurs et  semblaient  au  contraire  se  soucier  aussi  peu 
des  assemblées  provinciales  que  si  elles  n'eussent  pas  existé. 
On  a  pourtant  essayé  d'attribuer  un  certain  rôle  politique 
aux  concilia  réguliers  gaulois,  et  l'on  a  invoqué  en  ce  sens 
trois  arguments.  On  a  signalé  d'abord  la  frappe,  en  68,  d'un 
denier  d'argent  portant,  d'un  côté,  les  têtes  symboliques  des 
trois  Gaules,  et,  de  l'autre,  Galba  à  cheval.  «  Ce  denier,  dit 
M.  Anatole  de  Barthélémy*,  n'a  pas  besoin  de  longs  com- 
mentaires. 11  fait  allusion  à  la  proclamation  de  Galba 
comme  empereur  par  les  très  Galliœ,  c'est-^à-dire  par  une 
assemblée  de  principes  gaulois,  réunie  à  l'instar  de  celle  du 
temple  de  Rome  et  d'Augusle,  et  ayant  usurpé  des  pouvoirs 
politiques.  Bien  plus,  cette  assemblée,  ayant  frappé  une 
monnaie  d'argent,  s'était  allribué  un  droit  qui  n'appartenait 
qu'à  l'empereur.  »  On  a  allégué  ensuite  une  inscription,  au- 
jourd'hui perdue*,  reproduite  par  Spon*  et  que  nous  avons 
déjà  citée.  Cette  inscription  est  la  dédicace  à  Epona  et  à  Mars 
Scgomon  d'un  monument  qui  aurait  été  élevé  par  les  très 
Galliœ  à  la  demande  des  Séquanes,  sous  le  consulat  de 
Pansa,  c'est-à-diro  en  70  ap.  J.-C.  Ce  monument  aurait  eu 
pour  objet  de  consacrer  le  souvenir  de  la  victoire  des  Sc- 


1.  Lex  cohniiP  GenetivœJuliœ,  CIll,  dans  Girard,  Textes  de  droit 
romain,  p.  93.  —  Mispoulct,  Institutions  politiques  des  Romains^ 
t.  II,  p.  137. 

2.  Tacitus,  llistoriœ,  III,  45. 

3.  Les  Assemblées  nniiofuiles  dans  les  Gftules  aidant  et  après  la  con. 
quête  romnine(Hev}ie  des  questions  historiques^  juillet-août  1868,  p.  28). 

<i.  AlJnier,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  untiques,  t.  H,  p.  110. 
5.  Recherche  des  antiquités  de  Lyon,  êdit.  Renier,  p.  15%. 
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quanes  sur  Sabinus,  allié  de  Civilis,  et  serait  ainsi  un 
témoignage  de  la  participation  du  conciHum  aux  troubles 
de  cette  époque.  On  a  cité  enfin  une  lettre  de  Posthume  à 
Gallien  rapportée  par  un  historien  grec,  continuateur  ano- 
nyme de  Dion  Cassius,  où  Posthume  se  justifie  d'avoir  pris 
l'empire  des  Gaules  en  disant  qu'il  a  été  choisi  pour  roi  par 
les  Gaulois  ^  M.  Pallu  de  Lessert%  qui  a  signalé  ce  passage, 
y  voit  l'indice  que  «  le  soldat  heureux  qui  s'était  fait  pro- 
clamer par  ses  troupes  cherchait  l'acclamation  des  provinces 
représentées  par  leurs  assemblées  ». 

Mais  aucun  de  ces  trois  documents  ne  démontre  que  les 
concilia  aient  eu  l'inHuence  qu'on  leur  attribue.  D'abord  le 
dernier  ne  prouve  pas  tout  ce  qu'on  lui  fait  prouver  :  rien 
n'indique  qu'il  ait  été  réellement  frappé  par  ordre  du  cond- 
lium^  ;  c'est  même  peu  probable,  car  M.  de  Barthélémy  *  con- 
vient lui-même  que  Lyon  demeura  fidèle  à  Néron,  et  il  se 
voit  forcé  de  donner  pour  siège  au  concilium  de  p^nncipes, 
où  il  veut  que  Galba  ait  été  proclamé,  une  autre  ville,  peut- 
être  Autun.  A  supposer  qu'une  semblable  assemblée  ait  bien 
été  tenue,  elle  ne  fut  qu'un  de  ces  congrès  de  notables, 
comme  les  lieutenants  de  Yitellius  en  avaient  réuni  un  en 
Ciorse"^,  et  non  point  une  session  du  concilium  des  Gaules. 
En  second  lieu  la  restitution  de  l'inscription  lyonnaise  est 
conjecttirale.  A  la  supposer  exacte,  le  rôle  du  concilium  des 

1.  *0  Ôè  (n6(rrov(jLo;)  àvTeSiiXcovev*  «  *Eyài  oute  {iovo{id*/o;  eljxs  o«jt8  yiyo'^i 
icoTe*  âX>.'àiçoXXu|jL£vaçTàcèi:ap;(î«;  TaÛTaçuiiè  ah^j  xnyfiùi  Sia<ra)2^ctv,  ïauiaoL'  xai 
uTcô  TÛv  ràXXctfv  ^péOriv  ^a(7tXeû;'  xa\  àpxoùuaiâo^eivTiiàv  éxo'jctu);  {xî  iXojjLs^wv 
xa\  er  Ti  dCvot{iat  ttj  poXyj  Tfj  cyiauTOÛ  x«\  tfj  Suviitsi,  toûtoiç  por,9«S.  » 
(Anonymu^  qui  Dionis  Cassii  historias  continunvit,  fr.  6.  —  Frag- 
menta historicorum  Grœconimy  édit.  Mullor  (Coll.  Didot),  t.  IV, 
p.  195). 

2.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V  Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines f  t.  II,  p.  Ik), 

3.  Guiraud,  Ass,prov.,  1^9. 

4.  Les  Assemblées  nationales  dans  les  Gaules  avant  et  après  la 
conquête  romaine  {Revue  des  questions  histonqueSf  juiHel-août  1868, 
p.  28). 

5.  Tacitus,  Histoinœ,  II,  16. 
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Gaules  se  serait  encore  borné,  comme  i'a  remarqué  H.  Gui- 
raudS  à  adresser  des  félicitations  au  vainqueur.  Enfin,  et 
c'est  encore  là  une  observation  de  M.  Guiraud  %  Posthume, 
dans  sa  lettre*  ne  parle  nullement  du  conciUmn  Galliœ  :  il 
y  est  question  des  Gaulois,  de  la  population  gauloise,  et  il 
est  probable  que  si  Posthume  avait  pu  invoquer  un  témoi- 
gnage plus  précis  qu'un  vague  assentiment  de  la  foule,  il 
n'eût  pas  manqué  de  le  faire.  Ce  dernier  texte  prouverait 
bien  plutôt  que  le  concilium  Galliœ  n'avait  pas  été  con- 
sulté. 

Il  convient  donc,  du  moins  dans  l'état  actuel  de  nos 
connaissances,  de  considérer  le  rôle  des  assemblées  pro- 
vinciales  comme  exclusivement  local.  Dans  ces  limites, 
elles  avaient  trois  champs  d'action  :  les  finances,  les  léga- 
tions, et  enfin  le   contrôle  de  la  gestion  du   gouverneur. 

Nous  commencerons  par  les  attributions  financières  du 
concilium.  Nous  examinerons  d'abord  s'il  avait  un  rôle  relati- 
vement à  l'impôt  perçu  par  les  Romains.  Nous  étudierons 
ensuite  son  budget  particulier,  les  dépenses  auxquelles  il 
avait  à  faire  face,  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer. 
Nous  verrons  ensuite  s'il  n'avait  pas  le  droit  de  battre  mon- 
naie et  nous  terminerons  par  l'indication  des  fonctionnaires 
financiers  du  concilium. 

D'abord  le  concilium  avait- il  certaines  attributions  rela- 
tives aux  impôts  impériaux?  Mommsen  a  soutenu  qu'il  coopé- 
rait, sinon  à  la  levée,  du  moins  à  la  répartition  entre  les  pro- 
vinces de  l'impôt  ([ue  les  empereurs  auraient  fixés  en  bloc 
pour  les  Gaules  \  Il  invoque  trois  arguments  :  l'inscription 
dédiée  par  les  trois  Gaules  à  un  sacerdosy  G.  JuliusMat...  qui... 
toliuii  ceuiius  Galliarum   dediL^  inscription   publiée  par  de 

1.  Ass.  prov.^  p.  206. 

2.  ///.,  p.  215,  n.  1. 

3.  II)'...  imvUlc  uni,  trcnn  nichl  bci  der  Auflctjung,  ho  dock  l>ei 
dt'r  Hcfxirtition  dcv  ^^tcncrn^  zutiud  dadicse  nicht  nnch  die  einzclnen 
Provinzen,  sondern  fiir  (jnlUen  insifcnicin  attgci'"^'  *"*trden.  (Momm- 
sen, Romische  Gei^chichie,  l.  V,  p.  85.) 
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Boissieu^  et  depuis  par  Allnier*;  une  autre  inscription 'dédiée 
encore  par  les  trois  Gaules  à  un  fonctionnaire  impérial,  a 
censibus  accipiendis^  qui  semble  avoir  opéré  une  revision  du 
cadastre;  enfln  une  inscription  d'Espagne  où  un  sacet^dos 
Romœ  etAugusti  est  loué  ob  curam  iabulari  censu<ilis  fideliter 
administratam^. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  décisifs.  A  peine  constituent- 
ils  des  indices.  Dans  la  première  inscription  citée,  l'expres- 
sion qui...  totiiis  census  Galliarum  dédit  esi  assez  vague  :  faire 
le  cadastre  s'exprime  en  latin  par  censiim  censere,  accipere, 
agere,  ou  au  plus,  dans  le  latin  de  la  décadence,  par  censum 
edere.  Eût-elle  le  sens  qu'on  lui  donne,  le  rapprochement  de 
ces  mots  et  du  nom  d'un  sacerdos  ne  suffirait  pas  à  prouver 
que  ce  fût  à  titre  de  sacerdos  ou  par  mission  du  concilium 
que  ce  Julius  Ma...  eût  procédé  à  la  confection  do  ce  ca- 
dastre. C'est  ce  que  M.  Guiraud'*  avait  déjà  répondu  à  M.  Au- 
guste Bernard,  qui,  lui  aussi,  avait  prétendu  tirer  de  ce  mo- 
nument épigraphique  des  conclusions  sur  les  attributions 
financières  du  concilium^.  La  seconde  inscription  invoquée 
où  le  personnage  loué  d'avoir  revisé  le  cadastre  est  préci- 
sément un  fonctionnaire  impérial  spécial  a  censibus  acci- 
piendis  indique  que  la  confection  du  cadastre  n'était  pas 
l'œuvre  exclusive  du  concilium  et  que  Tadministration  cen- 
trale avait  au  moins  un  droit  de  contrôle.  En fm  l'inscription 
espagnole,  qui  semble  plus  topique,  est  presque  une  énigme. 
Il  s'agit  d'un  sacerdos  Romœ  et  Augusti  provinciie  Hispaniœ 
Ciierioris]  mais  on  ignore  ce  qu'était  le  tabularium  censuale, 
et  l'expression  legaiio  ceivsualiSy  employée  dans  une  autre 
inscription  de   la  même  province ^  est  à  peu  près  aussi 

1.  Inscriptions  antiques  de  Lyon^  p.  607. 

2.  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques,  n"  127,  t.  II,  p.  77. 

3.  Orelli-Henzen,  n"  6944.  A  limer,  Musée  de  Lyon  y  Inscriptions 
antiques,  n*  23,  t.  I,  p.  161. 

4.  C.  I.  L.  l.  lï,  n°  4248. 

5.  Ass,  pvov.,  p.  139. 

6.  Le  temple  d^ Auguste  et  la  nationalité  gauloise^  p.  91. 

7.  C.  L  L.  Il,  n»  4208. 
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obscure.  HûbnerS  Tédileur  des  inscriptions  d*Espagne  dans 
le  CorpuSy  hésite  beaucoup  à  rattacher  le  tabularium  ceii- 
sucUe  au  conciihim  provinciœ. 

Aussi  est-il  douteux,  au  moins  dans  Tétat  actuel  de  nos 
connaissances,  que  les  concilia  aient  joué  un  rùle  quelconque 
dans  la  perception  de  l'impôt  impérial. 

Les  dépenses  du  conciiium  étaient  d*un  ordre  tout  spécial. 
Le  concilium^  en  eflet,  en  dépit  de  son  nom  de  conciiiinn  pro^ 
vificiie^  n'est  nullement  un  conseil  général  de  la  province.  Ce 
n'est  qu'un  syndicat,  syndicat  officiel  chargé  d'un  culte, 
chargé  aussi  d*un  certain  contrôle  sur  les  actes  du  gouver- 
neur. Gomme  Fa  très  justement  fait  remarquer  M.  Guiraud% 
toutes  les  dépenses  du  conciiium  peuvent  se  ramener  à  ces 
deux  chefs  :  dépenses  du  culte  et  dépenses  de  contrôle  admi- 
■nîstratif. 

Comme  dépenses  du  culte,  il  y  a  lieu  d'en  signaler  deux 
principales:  d'un  côté  c'étaient  les  monuments  du  culte  pro- 
vincial, d'un  autre  les  jeux  et  les  fêtes. 

Les  monuments  du  culte  provincial  étaient,  soit  pour  la 
construction,  soit  pour  Tenlretien,  k  la  charge  du  conciiium. 
C'étaient  les  civilaleta  qui  fournissaient  les  fonds  nécessaires 
à  la  construction.  C'est  ainsi  que  Strabon'  nous  apprend 
que  le  temple  de  Lyon  fut  élevé  à  Auguste  en  commun  par 
tous  les  Gaulois.  Il  en  était  ainsi,  ce  semble,  partout.  Car 
tout  ce  que  les  populations  helléni(iues,  avides  d'adorer  le 
vainqueur  d'Actium,  sollicitèrent  de  lui,  ce  fut  l'autorisation 
de  lui  élever  des  temples ^  C'était  seulement  dans  les  cas 
exceptionnels  que  l'empereur  prenait  sur  lui  les  frais  de  la 
construction  du  temple.  Une  inscription  de  Lyon^  a  fait  sup- 

1.  C.  I.  L.  11,  p.  541. 

2.  Ass.  pvor.,  p.  129. 

3.  Tô  Tî  Upcv  TÔ  iva^îf/^kv   Oitô  ■nivTo»v   xolvr,  twv    TaXaTÛv   Kaîdapc  ttu 

ilsêa^TTO).  (Strabo.  IV,  m,  2.) 

k.  Boissier,  La  reUyion  ronuiine  d'Auguste  aux  Attlonins^  t.  1, 
p.  150  (2-  édit.). 

5.  Trihus  pi'ovinc.  (ialUis  Imp,  desar  Trajanus  lladrifuius  Aug, 
dédit  très  pr*or  Gidlix.  (De  l3oissieu,  Inscript,  antiques  de  Lyon  y  p.  529). 
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poser  à  H.  Guiraud  ^  que  peut-être  Hadrien  montra  une 
pareille  munificence  à  l'égard  des  trois  Gaules. 

Aux  dépenses  de  conslruclion  et  d'entretien  des  temples 
ii4ftui  joindre,  ce  semble,  les  dépenses  d'érection  des  statues 
de  l'empereur.  «  Chaque  empereur,  dit  M.  Guiraud',  avait  la 
sienne  dans  le  temple,  Tobjet  propre  des  concilia  étant  l'ado- 
ration du  chef  de  l'État.  Hadrien  en  avait  même  plusieurs 
à  Tarragone.  »  Le  coût  de  ces  statues  s'élevait  parfois  à 
50000  sesterces  (10000  francs).  Elles  étaient  en  effet  quel- 
quefois comme  celle  que  Tarragone  avait  élevée  à  Hadrien, 
en  bronze  doré*.  Pour  pourvoir  à  ces  dépenses,  le  sacerdos 
provindœ  avait  des  fonds  entre  les  mains,  il  devait  rendre 
compte  de  leur  emploi.  C'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  de 
conclure  des  rares  débris  qui  nous  sont  parvenus  du  dernier 
chapitre  que  contenait  la  plaque  de  bronze  trouvée  à  Nar- 
bonne  et  où  il  est  question  des  ...  o^  (statuas?)  imaginesue 
imperatoris  Cœsaris. 

Pour  les  jeux  et  les  fêtes,  il  semble  qu'il  y  ait  un  départ  à 
faire  entre  eux.  Certaines  dépenses  étaient  supportées  per- 
sonnellement par  le  sacerdosprovinciœ.  C'étaient  les  dépenses 
consacrées  aux  jeux  que  les  magistrats  donnaient  en  leur 
nom  personnel  et  que  les  Romains  appelaient  jeux  privés'. 
C'est  à  des  jeux  de  ce  genre  qu'il  est  fait  allusion  dans  l'in- 
scription récemment  trouvée  à  Hispalis  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Mais,  à  côté  de  ces  jeux,  il  y  en  avait  sans  doute  d'autres, 
les  jeux  publics,  dont  les  frais  étaient  à  la  charge  du  con- 
cilium  provincise.  A  Rome  aussi,  les  frais  des  jeux  publics 
étaient  supportés  par  le  trésor  public^.  Or,  la  plaque  de 
Narbonne,  en  attribuant  au  flamen   une  place  spcctaculis 

1.  Ass.  prov,^  p.  133. 

2.  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  V Em- 
pire romain  {Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales, 
t.  CXXX,  p.  273  et  n.  1). 

3.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  132. 

k.  Bouché- Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines,  p.  227. 
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publicis  eju8  provinciœ^  nous  révèle  clairement  Texislencc 
de  cette  catégorie  de  jeux  et  de  fêtes,  au  moins  dans  la  Nar- 
bonnais§. 

Les  dépenses  du  concilium  qui  peuvent  être  considérées 
comme  d'ordre  administratif  se  ramènent  à  deux  :  les  récom- 
penses et  les  légations. 

Les  récompenses  élaient  des  honneurs  décernés  par  les 
provinciaux  aux  gouverneurs  ou  autres  agents  de  l'Empe- 
reur, ou  encore  à  des  fonctionnaires  du  concilium.  Us  con- 
sistaient, soit  en  inscriptions  laudatives,  soit  en  statues. 
Les  inscriptions  laudatives  n'étaient  pas  fort  coûteuses.  Hais 
il  en  était  autrement  des  statues  :  le  prix  de  ces  statues 
pouvait  s'élever  à  une  somme  considérable.  Les  statues 
des  sacerdotes  étant  normalement  érigées  à  leurs  frais  ne 
grevaient  pas  le  budget  du  concilium. 

Les  légations  étaient  des  députalions  envoyées  par  le  conci- 
lium à  l'empereur  soit  pour  réclamer  la  punition  d'un  gou- 
verneur, soit  pour  demander  lu  réparation  d'un  préjudice, 
soit  simplement  pour  lui  porter  les  hommages  de  la  pro- 
vince. Ces  légations,  envoyées  au  loin,  étaient  fort  dispen- 
dieuses. Mais  quelquefois  les  délégués  poussaient  l'abnéga- 
tion jusqu'à  remplir  cette  mission  à  leurs  frais.  Il  y  avait 
alors  legaiio  gratuita^  et  les  provinces  se  montraient,  comme 
nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  très  sensibles  à  ce  désin- 
téressement.  Les  députés  provinciaux,  sous  la  République, 
étaient  &  Rome  défrayés  par  l'Etat,  mais  l'abondance  des 
légations  fit  renoncer  dès  le  début  de  l'Empire  à  ce  système 
onéreux  pour  le  trésor  public*. 

Tel  est  le  tableau  sommaire  que  l'on  peut  tracer  du  passif 
annuel  du  concilium.  Les  documents  manquent  pour  entrer 
dans  de  plus  grands  détails.  M.  Guiraud'  a  glané,  d'ailleurs 
avec  un  soin  curieux,  tous  les  renseignements  épars  dans 
les   auteurs  classiques  et  les  monuments  épigraphiques, 

1.  Guiraud,  Ass,  prov.,  p.  131,  n.  5. 

2.  Ass.  prov,^  p.  129  et  suiv. 
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et  relatifs  à  ce  sujet.  Peu  ont  trait  à  la  Gaule  et  la  plupart 
ne  sont  que  de  spécieux  rapprochements  ou  d'ingénieuses 
déductions. 

On  remarquera  surtout  dans  ce  tableau  l'absence  de  toute 
dépense  correspondant  à  un  traitement  du  sacerdos  et  des 
legali.  Les  sacerdotes  provinciœ  étaient-ils  payés  par  la  pro- 
vince? Rien  ne  nous  permet  de  le  supposer.  Les  legati  au 
conciiium  provinciœ  recevaient  une  indemnité,  legativum^ 
ou  plus  exactement  étaient  défrayés  de  leurs  dépenses.  Mais 
ce  legaiivum  était  à  la  charge  des  budgets  municipaux, 
comme  au  moyen  âge  en  Angleterre  les  frais  d*envoi  d'un 
député  à  Westminster  étaient  payés  par  le  bourg  qu*il  devait 
représenter  au  parlement*.  En  revanche  les  frais  des  léga- 
tions envoyées  par  les  provinces  étaient  parfois  grossis  par 
les  dépenses  des  procès  intentés  par  les  assemblées. 

Le  budget  des  receltes  était  alimenté  par  trois  espèces  de 
ressources.  C'étaient  les  revenus  du  patrimoine,  les  dons 
avec  affectation  spéciale  et  les  contributions. 

La  première  était  les  revenus  du  patrimoine,  et  il  faut  ici 
préciser.  En  effet,  dans  le  droit  romain,  le  temple  et  le  col- 
lège des  prêtres  qui  le  desservent  ont  souvent  deux  per- 
sonnalités différentes;  et  s'ils  sont  chacun  autorisés,  leurs 
patrimoines  sontséparés,  et  l'un  ne  profite  pas  des  libéralités 
destinées  à  l'autre  ^  Il  ne  saurait  ici  être  question  de  rien 
de  semblable  :  il  n'y  a  qu'une  seule  personnalité,  celle  du 
collegium  à  qui  appartient  le  temple. 

Les  concilia  provinciœ  avaient  un  patrimoine.  En  effet, 
quel  que  soit  le  caractère  qu'on  attribue  à  ces  assemblées, 
qu'on  les  considère,  avec  M.  Guiraud,  comme  un  collège 
privé,  ou  qu'on  soit  porté  avec  nous  à  leur  reconnaître  un 
caractère  plus  officiel,  il  est  certain  qu'elles  ont  joui  de  la 
personnalité  civile  tout  au  moins  dans  la  mesure  où  elle 
était  accordée  aux  collèges  en  général  chez  les  Romains. 

1.  Hallara,  View  of  Uic  SUUc  of  Europe  durimj  the  middle  âges, 
1878,  pelit  iii-&%  l.  III,  p.  31,  n.  c. 

2.  U(û*»uiii)ei,  Histoire  des  loctuions  fjeriHiluelles.  p.  177. 
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Gonsidère-t-on  le  concilium  comme  un  simple  collège,  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  fut  un  collège  licite;  car  si  sous 
Auguste  une  loi  défendit  toute  association  non  autorisée, 
un  décret  du  sénat  semble  avoir  décidé  que  les  confréries 
religieuses  étaient  dispensées  d'autorisation,  et  Ton  voit  en 
effet  des  collèges  nombreux  se  former  sous  ce  régime  pour 
le  culte  des  dieux  anciens  et  nouveaux  et  surtout  des  em- 
pereurs'. Les  considère-t-on  comme  une  institution  offi- 
cielle, comment  la  loi  qui  les  organisait^  loi  dont  la  plaque 
de  Narbonne  est  venue  nous  apprendre  Texistence,  leur  eût- 
elle  refusé  la  personnalité  qui  était  reconnue  à  des  collèges 
formés  spontanément? 

Leur  patrimoine  était  soumis  au  même  régime  que  celui 
des  collèges  en  général.  Par  conséquent  toute  l'évolution 
juridique  qui  conduisit  à  reconnaître  une  capacité  juridique 
à  ces  entités  fictives  profita  aux  concilia  :  ils  purent»  comme 
les  municipes,  avoir  des  esclaves,  qui  leur  prêtaient  leur 
existence  physique  et  leur  empruntaient  leur  aptitude  légale. 
Ils  purent  avoir  un  usufruit  limité  à  la  durée  moyenne  de  la 
vie  humaine,  à  trente  années.  Ils  purent  conférer  la  liberté  à 
leurs  esclaves,  et  dès  lors  se  virent  appelés  à  la  succession  de 
leurs  affranchis*.  Eurent-ils  le  bénéfice  du  sénatus-consulte 
Apronien,  qui  permettait  aux  cités  de  recevoir  une  hérédité 
sous  forme  de  fidéicommis?  M.  Guiraud^  dit  oui,  et  M.  Mom- 
msen\  qui  penche  avoir  là  un  monopole  des  cités,  incline  à 
dire  non.  Ils  paraissent  bien  n'avoir  jamais  pu  être  institués 
héritiers,  sauf  par  leurs  af^ranchis^ 

Pouvaient-ils  recevoir  des  legs?  Ils  en  eurent  sans  doute 

1.  Maynz,  Cours  de  droit  romain^  t.  I,  p.  424. 

2.  Steniler,  Des  collèges  d'm^tisans  (Thèse  pour  le  doctorat  de 
Paris,  1887,  p.  87). 

3.  Ass.  prov.,  p.  136. 

k,  Senatuscfrtisulto  Aproriiano  fideicotimiissam  hereaxtatcm  civi-* 
taii  rapa^e  pertnissnni  t'st  ;  quoti  nuta  ad  rollcfjia  exlendendnm  eit^ 
etsi  (nn7ies  rousi'tUidftt^  jure  diihitari  ftoit'sL  (Mommseii,  De  colletjiië 
et  sifdaUriis  Runinnoruni^  Kelil,  1843,  in-8,  »»    *25.) 

5.  (luiraud,  Ass,  prov.,  p.  136. 
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le  droit  avec  les  autres  collèges  sous  Marc-Aurële.  Telle  est 
la  doctrine  commune;  mais  quand  la  plaque  de  Narbonoe  est 
venue  témoigner  de  Texistence  de  chartes  individuelles 
d'établissement  pour  chaque  assemblée  provinciale»  n'est-il 
pas  vraisemblable  de  supposer  que  ces  lois  devaient  sous 
ce  rapport  leur  concéder  de  larges  privilèges?  N'était-ce  pas 
le  seul  moyen  d'assurer  la  dotation  du  nouveau  culte*  à 
l'opulence  duquel  se  rattachaient  pour  les  Romains  de  si 
graves  intérêts  politiques?  L'absence  de  toute  allusion  à  de 
pareilles  dispositions  dans  les  textes  que  nous  possédons 
n'a  rien  qui  nous  étonne;  les  compilateurs  du  Bas-Empire 
composaient  leurs  recueils  de  droit  à  une  époque  où  l'éclat 
des  concilia  avait  bien  pdli.  Quel  intérêt  dès  lors  avaient*ils 
À  rappeler  des  dispositions  surannées? 

On  possède  peu  de  renseignements  sur  la  nature  des  biens 
composant  le  patrimoine  des  concilia  Galliœ.  Ils  consistaient 
non  seulement  en  objets  précieux  destinés  au  culte,  mais 
encore  en  biens-fonds.  Ces  biens-fonds  étaient  généralement 
affermés '.  Le  système  d'amodiation  devait  être  le  système 
généralement  suivi  pour  les  biens  des  temples  et  des  col- 
lèges de  prêtres  ;  ils  étaient  concédés  moyennant  un  vecti- 
gal.  Le  fermier  s'engageait  à  payer  en  outre  l'impôt  fon- 
cier, et  devait  sans  doute  aussi,  comme  lorsqu'il  s'agissait 
des  biens  des  cités,  fournir  des  cautions'. 

Les  concilia  Galliw  possédaient  des  esclaves'.  Une  in- 
scription en  signale  un^  et  une  autre  nous  fait  connaître 
un  affranchi  des  trois  Gaules  ^ 

Les  concilia  étaient-ils  propriétaires  des  temples  qu'ils 
avaient  bâtis?  Il  faut  distinguer.  Les  temples,  chez  les  Ro- 

1.  Fallu  de  Lessert,  Les  (tsaemblées  p^vinciales  et  le  culte  pro- 
vincial dans  VAfrique  romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines 
t.  II,  p.  13-U). 

2.  Garsonnet,  Histoire  des  lorcUions  perpétuelles^  p.  174. 

3.  Guiraud,  .4ss.  proi'.,  p.  134. 

4.  Attii^  (sic)  III/^roi»inci<ir«m  Galliarum  servo.  (Gniter,  1112-4.J 

5.  P.  CL  trium  GcUtiar.  lib,  Abascantus,  (OreUi-Henzen,  6393.) 


sous  LE  HAUT-EMPIRE.  165 

mainSy  appartenaient  aux  divinités  qui  y  étaient  honorées, 
&  ]a  condition  que  ces  divinités  fussent  reconnues  par  l'État. 
En  était-il  ainsi  pour  les  temples  de  Rome  et  d'Augusle? 
Il  est  difOcile  de  le  dire.  D'un  côté,  le  nom  de  Rome  et  d'Au- 
guste manque  dans  la  liste  des  dieux  investis  d*une  capacité 
civile',  et,  d'un  autre  côté,  les  Romains  assimilaient  volon- 
tiers Auguste  à  Jupiter*.  Le  caractère  même  de  ces  temples 
présente  des  particularités.  Dédié  à  un  dieu,  assimilé  à 
un  dieu  du  ciel,  un  temple  de  ce  genre  devrait  être  une 
res  sacra.  Mais  pour  être  res  sacra,  il  devrait  être  consa- 
cré. Or,  il  ne  pourrait  l'être  que  par  la  volonté  du  peuple 
romain.  Ces  temples  n'étaient-ils  que  des  choses  assimilées 
aux  choses  sacrées,  pro  sacris  hahitœ,  suivant  l'expression 
que  Gains  ^  emploie  pour  caractériser  ce  qui,  dans  les  pro- 
vinces, devient  sacré  sans  l'autorisation  du  peuple  romain? 
Telle  semble  être  l'opinion  de  M.  Guiraud  ^  Il  nous  paraît 
plus  sûr  de  les  considérer  comme  régulièrement  consacrés: 
D'un  côté,  nous  voyons  toujours  les  temples  de  Rome  et 
d'Auguste  érigés  avec  l'autorisation  de  l'empereur,  et,  l'em- 
pereur représentant  le  peuple  romain,  on  peut  dire  que  la 
consécration  avait  lieu  avec  l'autorisation  du  peuple  romain. 
D'un  autre  côté,  tout  fait  conjecturer  que  la  dédicace  en 
était  faite  par  un  magistrat  romain.  Quand  les  chefs  gaulois 
se  réunissent  pour  inaugurer  l'autel  de  Rome  et  d'Au- 
guste à  Lyon,  c'est  un  magistrat  romain,  Drusus,  qui  les 
convoque  et  sans  doute  les  préside.  Ainsi  à  nos  yeux  les 
temples  de  Rome  et  d'Auguste  sont  des  res  sacrœ;  étant  res 
sacrWj  ils  sont  extra^  commercium  ;  extra  coriimercium,  ils  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  aliénation,  du  moins  tant  qu'ils 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  profanation  ou  d'un  déclassement 
préalables  D'ailleurs,  le  temple  appartenant  au  dieu,  il  était 

1.  Ulpianus  liegulœ  XXII,  6. 

2.  C.  1.  L.  II,  172,  ligne  Ik,  15. 

3.  II,  7. 

4.  Ass,  prov,^  p.  135. 

5.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  inatU  iioin€«,  p.  321. 
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naturel  qu'on  s'y  livrât  à  son  culte^  et  les  assemblées  de 
la  Gaule,  n'étant  que  les  réunions  de  la  confrérie  de  Rome  et 
d'Auguste,  s'y  trouvaient  à  leur  place. 

Le  second  chef  de  ressources  était  les  dons  avecafTecta- 
tion  spéciale.  Nous  venons  de  voir  les  règles  suivies  en  cette 
matière.  Rien  n'était  plus  fréquent  chez  les  Romains  que  les 
dons  faits  à  des  collèges  dans  un  but  déterminé.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  libéralités  de  ce  genre  faites  à  une  pro- 
vince, soit  des  Gaules,  soit  même  étrangère  à  la  région  qui 
nous  occupe  spécialement.  Mais  de  semblables  donations 
s'adressent  fréquemment  à  des  cités  ou  à  des  collèges.  Tout 
recueil  d'inscriptions  en  fournit  de  nombreux  exemples.  C'est 
ainsi  que  Ton  a  trouvé  à  Narbonne,  au  quartier  même  des 
Moulinasses,  une  inscription  curieuse  concernant  un  fia- 
mine  de  la  Narbonnaise,  Sexlus  Fadius  Papirius  Secundus 
Musa.  Elle  était  gravée  sur  le  piédestal  de  la  statue  que 
lui  avait  élevée  un  collège  d'arlisans  à  qui  il  avait  donné 
un  capital  de  16000  sesterces,  dont  les  intérêts  devaient  ser- 
vir &  fêter  l'anniversaire  de  sa  naissance  '.  Nul  doute  qu'on 
ne  montrât  une  générosité  encore  bien  plus  large  quand  il 
s'agissait  comme  ici  d'honorer  la  divinité  de  Rome  et  d'Au- 
guste, et  que  le  don  fait  à  la  province  se  doublait  d'une 
flatterie  à  l'empereur  régnant. 

La  troisième  était  la  contribution  des  cités.  Nous  man^ 
quons  ici  à  peu  près  de  tous  renseignements.  Aussi  de 
nombreuses  conjectures  ont-elles  été  hasardées,  car  plus 
le  réel  est  étroit,  plus  le  possible  est  immense.  Pour  les 
uus  le  trésor  provincial  encaissait  la  quadragesima  Gallia^ 
rum.  Mais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  cette  expression 
servait  à  désigner  les  portœ^iœ  ou  douanes  perçues  au  nom 
de  l'empereur'.  Pour  les  autres  c'était  un  impôt  foncier  que 
levait  le  concilium.  M.  Auguste  Bernard,  dans  son  ouvrage 

1.  C.  I.  L.,  t.  XII,  4393. 

2.  Guiraud,  Ass.  p'ot».,  p.  138.  —  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées 
provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V Afrique  romaine  (BiUletin 
des  antiquités  africaines^  1. 1,  p.  13-14). 
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sur  le  temple  (F Auguste,  l'avait  soutenu  en  se  fondant  sur  la 
restitution  d^une  inscription  lyonnaise^  où  il  est  question  du 
censvs.  Hais  il  est  admis  aujourd'hui  que  le  mot  census  in- 
dique, non  un  impôt,  mais  une  sorte  de  recensement  et  de 
cadastre  général'.  M.  Fallu  de  Lessert'  avait  renouvelé  ce 
système  en  Tappuyant  sur  un  nouvel  argument,  un  édit 
d'Arcadius  de  l'an  393  *  qui  abolit  en  Syrie  les  droits  perçus 
Syriarchœ  nomine  sur  les  pra?c/îa  senatorum.  Mais,  quel  que 
soit  le  sens  exact  de  cette  constitution,  on  ne  trouve  pas  trace 
de  taxes  analogues  dans  les  Gaules.  L'impôt  qui  alimentait 
la  caisse  fédérale  était  donc  d'une  aulre  nature.  M.  Guiraud*^ 
a  proposé  d'y  voir  une  cotisation  fournie  par  les  différentes 
cités  de  la  province.  Cette  hypothèse  se  fonde  et  sur  un  texte 
de  Dion  Chrysostome,  où  ce  rhéteur  dit  aux  habitants  d'A- 
pamée  en  Phrygie  :  «  Vous  avez  autant  de  part  aux  céré- 
monies sacrées  de  l'Asie  et  à  leurs  frais  que  les  villes  dans 
lesquelles  elles  sont  célébrées*  »  et  sur  le  caractère  môme 
du  concilhim  qui  n'est  qu'une  confrérie  de  municipes  dont 
chacun  doit  fournir  sa  stips.  Cette  hypothèse  est  d'autant 
plus  plausible  que,  comme  le  rappelait  M.  Fallu  de  Lessert% 
les  cités  de  l'Asie,  à  la  fln  de  la  république,  se  cotisèrent 
pour  élever  un  temple  à  Cicéron  et  à  son  frère',  et  que 
Strabon*  nous  rapporte  que  le  temple  de  Rome  et  d'Auguste 

1.  Allmer.  Musée  de  Lyon,  Insa^iplions  antiques^  n*  127,  t.  II,  p.  161. 

2.  Guiraud,  Ass.prov.^  p.  139. 

3.  Les  assemblées  provitwiales  et  le  culte  provincial  (Uins  VA- 
frique  romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  13- U). 

k.  Cod.  Théod.,  VI,  iii,l. 
5.  Ass,  prov.,  p.  140. 

6.    Kat  {JLT)V  TWV  Upcbv  TT,;    j^fftS;  {iÉTeffTlV  VJJLÏV,  TT,;  TE  SotiravYJÇ   TO  ffOVTOV  5<T0V 

èxscvai;  xaî;  icôXediv,  èv  ac;  è<rci  -ràUpâ.  (Dio  Chrysostomus,  XXXV. —  Kdit. 

Toubner,  t.  II,  p.  45.) 

7.  Les  assemblées  proHnciales  et  le  culte  provincial  dans  l'Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  afrirnives,  t.  II,  p.  13-14). 

8.  Qnum  ad  templnm  monument umqne  nnatrum  civitates  pecn- 
nias  deci'einssent.  (Cicoro,  Ad  Quintum  fratrem,  I,  i,  9,  §  26.) 

9.  T6  TC    Upbv  TO    atvaSeixOèv   (lub   icâvTwv  xoivi)  xûv  ra>acTt5v.  (StralK), 
IV,  III,  2.) 
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à  Lyon  fut  élevé  avec  le  concours  de  toutes  les  peuplades 
gauloises. 

Mais  comment  était  calculée  cette  cotisation?  M.  Guiraud* 
semble  disposé  à  conclure  du  passage  de  Dion  Chrysostome 
qu'en  Phrygie  toutes  les  villes  payaient  la  même  somme. 
C'est  peut-être  tirer  une  induction  bien  précise  d'un  texte 
assez  vague.  Dion  Chrysostome  parait  avoir  voulu  dire  sim- 
plement que  les  temples  étant  fédéraux,  chaque  ville  de  la 
province  y  avait  autant  de  part  que  la  capitale  puisque  cha- 
cune contribuait  aussi  bien  qu'elle  à  leurs  dépenses.  Ce  qui 
confirme  cette  interprétation,  c'est  que  M.  Guiraud'  prétend 
qu'en  Espagne  les  taxes  étaient  proportionnées  à  l'impor- 
tance des  cités.  Il  est  vrai  que  le  texte  sur  lequel  il  s'appuie 
est  loin  d'être  décisif,  et  le  mieux  est,  dans  l'état  actuel  de 
la  science,  de  confesser  l'ignorance  où  l'on  reste  sur  ce  point. 

Les  assemblées  avaient-elles  enfin  une  dernière  occasion 
de  dépense,  mais  aussi  une  dernière  source  de  profits  dans 
le  monnayage?  Ces  concilia  avaient  certainement,  mais  au 
même  titre  que  le  moindre  particulier,  le  droit  de  faire 
frapper  des  médailles,  et  ce  pouvait  être  pour  eux  une  ma- 
nière d'honorer  ceux  à  qui  ils  voulaient  témoigner  leur 
reconnaissance.  Mais  avaient-ils  le  droit  de  frapper  la  mon- 
naie? Le  droit  de  battre  monnaie  était  considéré  par  les 
Romains  comme  un  droit  de  souveraineté:  il  ne  pouvait 
donc  appartenir  aux  conci//a,  qui  n'étaient  que  des  confréries 
régionales.  Cependant  on  trouve  des  monnaies  de  bronze 
portant  d'un  côté  les  effigies  des  premiers  empereurs  et  de 
l'autre  l'image  de  l'autel  de  Lyon.  Sont-ce  des  monnaies  de 
bronze  frappées  par  le  conciUumj  comme  le  pense  M.  A.  de 
Barthélémy'?  Sont-ce  au  contraire  des  monnaies  locales 
émises  par  l'empereur  pour  les  besoins  monétaires  des  trois 

1.  Ass,  prov.y  p.  140. 

2.  /d.,  p.  1^. 

3.  Lc$  assemblées  nationales  dans  la  Gaule  avant  et  après  la  con- 
quête rçmaine  (Hemie  des  questions  historiques^  juillet-août  1868, 
p.  24.) 
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Gaules,  comme  on  le  croit  généralement?  Celte  dernière  hy- 
pothèse, qu'admet  M.  GuiraudS  semble  la  plus  vraisemblable. 
Il  existe  bien,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le^ 
dire,  un  denier  d'argent  frappé  à  l'efligie  de  Galba  et  por- 
tant d'un  côté  le  nom  de  cet  empereur  et  de  l'autre  l'image 
symbolique  et  le  nom  des  Ire^  GaUiœ.  M.  de  Barthélémy*  y 
voit  un  témoignage  du  droit  de  monnayage  usurpé  par  le 
concilium  des  très  Galli^.  Ne  serai t-ii  pas  plus  vraisem- 
blable d'y  voir  une  monnaie  frappée  dans  les  Gaules  pour 
témoigner  que  l'autorité  de  l'empereur  y  était  reconnue? 
Ce  qui  le  ferait  croire,  c'est  que  chez  les  Romains  «  le  premier 
soin  d'un  usurpateur  est  toujours  de  battre  monnaie.  Nous 
avons  seize  types  monétaires  du  forgeron  Marins^  dont  le 
pouvoir  dans  les  Gaules  ne  dura  que  quelques  jours*.  »  D'ail- 
leurs, quoique  les  monnaies  de  cuivre  fabriquées  fussent 
exclusivement  destinées  aux  besoins  intérieurs  des  trois  pro- 
vinces, et  que  des  contre-marques  dussent  être  appliquées 
sur  ces  monnaies  pour  leur  permettre  de  circuler  en  dehors 
des  Trois  Gaules  *,  leur  fabrication  semble  bien  avoir  relevé 
des  agents  impériaux  plutôt  que  du  conrAlium^.  En  tout  cas^ 
il  y  avait  à  Lyon  un  hôtel  des  monnaies,  et  H.  Bertrand  a 
trouvé  en  1867  à  Vichy  et  cédé  au  musée  de  celte  ville  une 
inscription  relative  à  une  cohorte  surnommée  Lugduniemis 
(sic)  en  résidence  à  Lyon  pour  la  garde  de  cet  hôtel  *: 

Le  trésor  spécialement  affecté  au  culte  de  Rome  et  d'Auguste 
portait  un  nom  technique.  C'était  l'arca^  Ce  trésor  était  géré 

1.  Ass,  prov,,  p.  149. 

2.  Les  assemhlres  nationales  de  la  Gaule  avant  et  après  la  coh' 
quête  romaine  {Revue  des  questions  historiques,  ']\i\\\(ii-ixoùi  1868,  p.  8). 

3.  Heinach,  Manuel  de  philolofjie  classique,  I.  1,  p.  103. 

4.  Fr.  Lenormant,  La  monnaie  dans  l'antiquité,  t.  il,  p.  186190. 

5.  Jung,  Die  roman ischen  Landsc/uiften  des  Homisches  Heiches^ 
p.  525. 

6.  Allmer,  Revue  épigraphique  du  Midi  de  la  Fixince,  t.  !,  n*  109, 
p.  94-95. 

7.  Humbcrt,  art.  Arca  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grec- 
ques et  ronuiines  de  Daremberg  et  Saglio. 
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par  une  administration  qui  semble  avoir  été  assez  considé- 
rable. Les  inscriptions  mentionnent  en  eiTet  trois  fonction- 
naires qu'on  considère  généralement  comme  attachés  à  cette 
caisse  provinciale  :  ce  sont  le  jiuiex  arcœ  Galliarum,  Yallector 
arkw  (sic)  Galliaru/m  et  enfln  Vinquisitor  Galliarum,  M.  Fallu 
de  Lessert'  a  comparé  ingénieusement  le  rôle  de  ces  fonction- 
naires auprès  du  Sacerdos  trium  Galliarum  à  celui  de  Vœdi- 
lis  Etrurise  auprès  du  prœtor  Etrurise  XVpopulorum,  qui  est 
un  véritable  sacerdos  provinciw  de  l'Etrurie.  Mais  un  sem- 
blable développement  de  Tadministration  fmancière  de  la 
province  semble  avoir  été  particulier  à  la  Gaule.  A  peine 
distingue-t-on  quelques  vestiges  d'une  arca  provinciœ  en 
Afrique  et  en  Pannonie  et  hors  des  Gaules  on  ne  trouve 
presque  aucune  indication  de  fonclionnaires  provinciaux 
chargés  du  trésor  du  culte  de  Rome  et  d'Auguste.  Si  une  in- 
scription de  Dacie  nous  donne  le  nom  d'un  allector^  c'est  au- 
près d'un  temple  local,  et  non  du  sanctuaire  fédéral,  qu'il 
remplit  ses  fonctions,  et  si  Viprfufotayiiaç^  sur  lequel  nous  au- 
rons à  revenir,  remplit  bien  en  Asie  des  fonctions  analo- 
gues, il  est  difficile  de  préciser  leur  nature  autrement  que 
par  d'ingénieuses  hypothèses'. 

Quel  était  le  rôle  de  ces  différents  fonctionnaires  des 
trois  provinces?  C'est  là  une  question  qui  a  mis  à  la  torture 
l'esprit  des  savants,  et  il  faut  avouer  qu'après  tant  d'efforts 
on  en  est  encore  réduit  à  de  simples  conjectures. 

Vinquisitor  Galliarum  a  présenté  particulièrement  aux 
érudits  une  énigme  indéchiffrable.  Bellièvre,  qui  publia  la 
première  inscription  où  ce  fonctionnaire  était  mentionné,  le 
considère,  dans  son  Lugdunumpriscum, comme  un  ^crim^inum 
investigalor  etiam  per  torturas  »,  et  Artaud  *,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  ne  faisait  qu'adoucir  cette  opinion  en 
présentant  Vinquisilor  comme  une  sorte  de  procureur  du  roi  *. 

1.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V  Afrique 
romaine  {Btdletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  14).    . 

2.  Guiraud,  Ass,  prov,,  p.  145. 

3.  Journal  des  savants^  novembre  1824,  p.  697. 
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Déjà,  cependant,  d'autres  savants  attribuaient  à  ce  fonc- 
tionnaire un  caractère  tout  différent.  Mongez  ^  y  voyait  un 
inspecteur  dont  les  attributions  avaient  de  grands  rapport^ 
avec  celles  des  agentes  in  rebits,  appelés  plus  tard  frumentari 
et  curiosi,  tyraos  subalternes  qui  donnèrent  lieu  à  tant  de 
plaintes.  Quelques  années  plus  tard,  en  1S29,  Raynouard* 
adoptait,  ce  semble,  la  môme  opinion,  et  traduisait  inquisUor 
Galliarvm  par  «  inspecteur  des  Gaules  ».  Enfin,  M.  de  Bois- 
sieu  '  ruinait  complètement  Topinion  de  Bellièvre  et  d'Ar-r 
taud  en  faisant  remarquer  que  l'organisation  de  Yofftcvwm^ 
ou  mioistère  public  des  Romains,  ne  comportait  pas  d'in- 
qtitsitor.  Reprenant  une  opinion  déjà  soutenue  par  Hoff- 
mann, il  proposait  de  voir  dans  VinquisUor  un  «  commissaire 
Pmancier  extraordinaire  établi  par  quelques  empereurs  sage3 
et  équitables  pour  connaître  des  plaintes,  des  abus,  des 
réclamations  qu'entraîne  sans  cesse  Tassielte  et  le  recou^ 
vrement  des  impôts  ». 

C'est  encore  entre  ces  deux  opinions  modiflées  suivant  le 
progrès  des  connaissances  archéologiques  que  s'agite  le 
débat.  Seulement,  une  opinion  intermédiaire  a  surgi. 

D'après  M.  Guiraud^,  Vinqumtor  Galliarum  aurait  été  un 
fonctionnaire  provincial  de  l'ordre  judiciaire,  élu  par  Tas^ 
semblée  et  chargé  de  réunir  les  preuves  à  l'appui  d'une 
accusation  portée  contre  le  gouverneur. 

D'après  H.  Hirschfeld,  qui  a  publié  cette  hypothèse  danç 
son  Organisation  des  Marches  du  Rhin  dans  les  trois  premiers 
siècles  de  FEmpire  romain^  dissertation  qui  fait  partie  des 
Commentationes  in  honorera  Mommseni^  Yinquisitor  GalliOff 
rwni  aurait  été  un  commissaire  chargé  par  l'assemblée  des 
Gaules  de  vérifier  si  les  conscrits  remplissent  bien  lescondi* 
tions  exigées  pour  le  service  militaire. 

D*après  la  plupart  des  auteurs,  Vinquisitor  Galliarum  est 

1.  Journal  des  savants^  novembre  1824,  p.  697. 

2.  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  t.  I,  p.  216-217. 

3.  inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  264. 

4.  Ass.  prov,,  p.  142. 
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Dn  agent  financier.  C'est  un  «  répartiteur  ou  enquêteur  du 
pays  »,  (lit  M.  Fustel  de  Coulanges*;  c'est  «<  le  contrôleur  gé- 
néral chargé  d'établir  l'assiette  de  la  contribution  exigible 
des  soixante-quatre  cités  des  trois  provinces  pour  l'entretien 
de  l'ara,  du  teniplum  et  du  concilium  de  Lyon  »,  dit  M.  Des- 
jardins*. 

'  Si  les  hypothèses  sont  nombreuses,  les  arguments  sont 
rares,  et  c'est  sur  des  conjectures  que  se  fondent  en  géné- 
ral les  opinions  en  présence  :  aussi  la  question  est-elle  des 
plus  malaisées  à  trancher. 

L'opinion  de  M.  Guiraud  peut  invoquer  en  sa  faveur  un 
passage  où  Pline  le  Jeune  raconte  le  procès  intenté  parla 
Bétique  à  son  ancien  gouverneur  Classicus  et  où  nous 
voyons  en  effet  un  commissaire  élu  par  la  province,  Norba- 
hus  Licinianus,  désigné  d'abord  pour  inquisitionem  facere^ 
puis,  une  fois  les  préliminaires  terminés,  pour  aller  à  Rome 
soutenir  l'accusation  à  titre  de  legatus.  Pline  le  Jeune'  qua- 
lifie Norbanus  Licinianus  de  legatiis  et  inquisitor;  or,  ce 
cumul  de  Tinquisitio  et  de  la  legatio  se  rencontre  dans  la 
dernière  inscription  relative  à  un  inquisitor  Galliarum  que 
l'on  ait  découverte.  Dans  cette  inscription,  trouvée  à  Saint- 
Quentin,  il  est  en  effet  question  de  C  Suicciics  Latinus,  in^ 
quisiior  Ga[lL  lé]gatiis^.  Mais  ces  arguments  ne  sont  pas 
sans  réplique.  D'abord,  nulle  part  Pline  le  Jeune  ne  qualifie 
Norbanus  Licinianus  de  inquisitor  Bœticœ,  Or  le  fonctionnaire 
(qui  nous  occupé  est  partout  qualifié  de  inquisitor  Galliarum, 
Bien  plutt,  Vinquisitor  de  Pline  nous  apparaît  comme  une 
sorte  de  commissaire  instructeur,  et  devait  le  plus  souvent 
être  chargé  de  poursuivre  l'affaire  à  titre  de  legatus.  Or,  sur 
les  cinq  inscriptions  concernant  les  inquisitore^^  GaUiartimy 

'.  1.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Vanciemje  France  :  La 
Gaule  romaine f  p.  218. 

2.  Géographie  de  la  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  210,  n.  3. 

3.  Epistolœ,  III,  IX,  29. 

k.  Héron  de  WWeîos^e^  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de 
France,  1881,  p.  119-12  0. 
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une  seule,  celle  qui  concerne  Suiccius  Latinus,  mentionne 
qu'il  fut  legatiis.  Et  qu'on  n'allègue  pas  que  les  autres  pro^- 
cës  ont  pu  aboutir  à  des  ordonnances  de  non-lieu,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui.  Comment  alors  eût-on  inscrit  sur 
la  tombe  d'une  personne  qu'elle  avait  été  chargée  d'instruire 
une  aiïaire  qui  avorta?  Cette  mission,  d'ailleurs,  semble 
avoir  été  plutôlune  délégation  temporaire  et  spéciale  qu'une 
fonction  proprement  dite  ;  au  contraire  le  titre  de  inquisitor 
Gallia)*um  nous  apparaît  plutôt  comme  l'indication  d'une 
magistrature  permanente,  et  ce  qui  le  confirme,  c  est  que, 
dans  le  style  épigraphique,  on  emploie  toujours  une  péri- 
phrase pour  désigner  les  offices  dont  un  personnage  a  pu 
se  trouver  temporairement  chargé;  il  y  aurait  de  plus  une 
certaine  bizarrerie  à  ce  que  le  membre  du  concilium  chargé 
d'instruire  une  affaire  particulière  pût  se  parer  du  titre 
d' iiujuisitor  Galliarum.  Enfin  ce  n'est  pas  l'assemblée  pro- 
vinciale, mais  le  sénat,  qui  délègue,  s'il  y  a  lieu,  Y  inquisitor^. 
L'opinion  de  H.  Hirschfeld  peut  elle  aussi  invoquer  des 
arguments  sérieux.  Un  passage  d'une  lettre  de  Trajan'  rend 
Vinquisitio  responsable  d'une  incorporation  incorrecte  dans 
Tarmée.  Vinquisitio  jouait  donc  le  rôle  que  remplit  chez 
nous  le  bureau  de  recrutement.  A  la  tète  de  cette  admi- 
nistration il  est  naturel  de  supposer  un  inquisitor.  Hais  le 
système  de  M.  Hirschfeld  n'est  pas  non  plus  &  l'abri  de  toute 
critique.  M.  Cuq,  dans  ses  études  sur  quelques  inscriptions 
relatives  à  l'administration  de  Z>ioc/d(w'n,  a  reproché  avec  rai- 
son au  savant  allemand  d'avoir  donné  à  un  fonctionnaire 
provincial  des  attributions  que  l'administration  impériale  s'é- 
tait réservées.  V inquisitor  dont  il  serait  ici  question,  d'après 
M.  Hirschfeld,  Yinquisitor  dilectuum^  était  en  effet  un  fonction- 
naire impérial  et  non  provincial.  Donc,  Vinquisitor  Gallia- 
rum, s'il  était  un  inspecteur  des  recrues,  était  un  fonction- 


1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains, 
p.  116-116. 

2.  Plinii  et  Trajani  Epistolœ,  XXX. 
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naire  impérial.  A  vrai  dire,  rien  ne  s'y  oppose.  M.  Cuq 
a  bien  prétendu  qu'aucune  des  inscriptions  relatives  aux 
inquisitores  ne  mentionnait  de  services  dans  l'armée.  Or, 
cette  fonction  eût  dû  certainement  être  donnée  à  un  ancien 
militaire.  Hais,  comme  l'a  remarqué  M.  ThédenatS  une  in- 
scription, l'inscription  relative  à  C.  Suiccius  Lalinus,  avait 
échappé  à  M.  Cuq,  et  cette  inscription  mentionne  parmi  les 
titres  de  Vinquisitor  Galliarum  celui  de  prœfeclus  lerjioni^ 
octavœ  ;  c'était  donc  bien  un  ancien  militaire.  Et  le  mol  de 
Ugatus  employé  dans  la  môme  inscription  pourrait  indiquer 
que  G.  Suiccius  Latinus  avait  été  legatus  legionis.  Car  si  en 
général  cette  fonction  était  réservée  aux  anciens  préteurs,  on 
a,  comme  en  convient  M.  Guiraud',  des  exemples  de  legati 
legionis  simples  qiiœstores.  Une  objection  plus  grave  peut  être 
faite  à  l'opinion  de  M.  Hirschfeld.  Vinquisitor  dUectuum  sem- 
ble n'avoir  exercé  ses  fonctions  que  dans  le  cercle  restreint 
d'une  cité.  Comment  les  trois  Gaules  auraient-elles  dressé 
des  statues  à  plusieurs  de  ces  humbles  agents  municipaux 
et  comment  surtout  ces  magistrats  locaux  eussent-ils  pu  se 
parer  du  titre  A'inquisitor  Galliarum'^ 

Ces  objections  nous  ramènent  donc  à  la  troisième  opi- 
nion. La  doctrine  commune  voit  dans  Vinquisitor  Galliarum 
une  sorte  de  commissaire  fmancier*.  L'absence  du  mot  arca 
dans  le  titre  de  son  emploi  n'indique  pas  nécessairement 
que  ses  fonctions  n'aient  pas  été  fmancières.  Quant  à  en 
déterminer  avec  précision  l'objet,  comme  ont  tenté  de  le 
faire  H.  Renier  et  après  lui  H.  Desjardins,  et  M.  Fustel  de 
Coulanges,  c'est  ce  que  nous  ne  nous  hasarderons  pas  à 
essayer.  Était-il  chargé,  comme  semble  l'avoir  été  l'àpYupo- 

» 

1.  Compte  rendu  des  Etudes  cTépigraphie  jundique  sur  quelques 
inscriptions  relatives  à  Vadministration  de  Diodétienj  de  M.  Cuq. 
(Bulletin  critique  du  15  octobre  1883,  p.  209). 

2.  Ass.  prov,,  p.  143,  n  1. 

•  3.  Héron  de  Villefosse,  Le  marbre  de  Vieux  (Bulletin  monumen- 
tal^ 1889,  p.  526).  —  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  inslilutions 
politiques  de  Vancien ne  France,  la  Gaule  romaine^  p.  218,  n.  3. 
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vtuLioLd  d'AsieS  autre  personnage  mystérieux  qui  pourrait 
bien  n'avoir  été  qi|*UQ  ^pauLuaTsuç  et  non  un  Tsuiaç*,  de  la  ges- 
tion des  fonds  de  Varca?  Ses  fonctions  présentaient-elles, 
ce  qu*a  supposé  Borghesi,  ce  qu'ont  nié  Mommsen  et  le 
P.  Garrucci,  une  lointaine  analogie  avec  celles  d'un  autre 
fonctionnaire  énigmatique,  Vexamiiiator  per  Italiam?  nous 
nous  abstiendrons  de  le  discuter  :  des  débats  sur  des  ques- 
tions aussi  obscures  ne  sont  que  des  batailles  de  nuages 
dans  les  ténèbres.  Peut-être  était-ce,  comme  semble  l'indi- 
quer Dirksen  =,  qui  explique  inquisUoi'  par  cognilor  et  exactor^ 
le  procureur  fiscal  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
contributions  dues  par  les  villes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
noms  de  cinq  des  titulaires  de  ces  fonctions  quelles  qu'elles 
fussent  nous  sont  connus.  Trois  au  moins  surent  s'attirer 
la  reconnaissance  du  concilium  :  ce  sont  L.  Lentulus  Cen- 
sorinus,  L.  Cassius  Melior,  Q.  Julius  Severinus  :  les  trois 
Gaules  firent  graver  une  inscription  en  leur  honneur.  Pour 
le  quatrième,  Paternus  Ursus.  nous  ignorons  Tauteur  de 
la  dédicace,  et  l'inscription  relative  au  cinquième,  G.  Suic- 
cius  Latinus,  est  dédiée  par  lui  au  numen  Augusti  et  au  deus 
Volkaniis  de  la  civitas  Viroinanduorum.  Les  quatre  pre- 
mières de  ces  inscriptions  portent  la  mention  queVinqiiisitor 
avait  parcouru  tout  le  cycle  des  honneurs  municipaux,  et 
G.  Suiccius  Latinus,  auquel  se  rapporte  la  cinquième,  est 
qualifié  de  sacere/08  Romœ  et  Aiigiisti,  ce  qui  suppose  qu'il' 
l'avait  aussi  parcouru,  puisque,  nous  le  savons,  on  ne  pou- 
vait parvenir  au  sacerdoce  provincial  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  honneurs  de  la  cité. 

Vallector  arkœ  Galliarum  n'a  pas  heureusement  donné 
lieu  à  d'aussi  vifs  débats.  H.  Mommsen  y  a  bien  vu  une  autre 
dénomination  de  YinquisUor^  et  pour  lui  ces  deux  personnages 

1.  Guiraud,  Ass.  proi;.,p.  145,  n.  k. 

2.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  atAx  empereurs  romains^ 
\).  116,  n.  7. 

3.  Manualc  laliinlatis  funtium  juris  ririlis  liomaur^'*"  voy.  /n- 
quisitor. 
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n'en  font  qu'un.  Mais  celte  opinion,  à  laquelle  il  consacra 
un  mémoire,  paru  en  1853  dans  les  Annales  de  correspond 
dance  archéologique ^  semble  n'avoir  pas  trouvé  d'adhérents; 
et,  quatre  ans  après,  M.  Renier,  dans  la  nouvelle  édition  qu'il 
donnade  IdiRecherche  rfe,s  antiquités  de  la  villedeLyon  de  Spon, 
la  repoussait  complètement.  L'opinion  deM.Raynouard^,qui 
dès  1829  traduisait  aZ/ec^or  par  receveur  ou  collecteur,  est  au- 
jourd'hui universellement  adoptée*.  M.  Renier^  voit  dans  ce 
fonctionnaire  «  un  receveur  général.»;  et  M.  Desjardins*,  «  le 
receveur  des  contributions  fixées  et  réparties  par  Vinquisitor  », 
et  ce  dernier  auteur  ajoute  :  «  La  même  différence  existait 
entre  ces  services  qu'entre  la  direction  des  contributions 
directes  et  les  fonctions  de  receveur  des  finances  chez  nous.  » 

Le  titre  d'allector  n'était  pas  spécial  à  Varka  Galliarum^. 
Une  inscription  de  Rome  nous  signale  un  Cn.  Domitius, 
qui,  sacerdos  sans  doute  d'un  de  ces  collèges  d'artisans  dont 
chacun  en  effet  avait  son  prêtre',  était  en  même  temps 
aJlector  de  ce  même  collège'. 

Les  noms  de  deux  alleciore^  arkœ  GalUarum  nous  sont 
connus  par  des  inscriptions.  Ce  sont  un  Yénète,  Lucius  Tau- 
ricius  Florens,  fils  de  Florentins  Tauricus  Tauricianus,  et  un 
Viromande,  Lucius  Besius  Superior,  e<iues  romanus.  Tous 
deux  étaient  patrons  de  hanses  fluviales,  Tun  de  la  hanse  du 
Rhône,  des  Arécarres  et  des  Condéates,  l'autre  de  la  hanse 
de  la  Saône  et  du  Rhône  et  peut-être  aussi  des  Condéates. 
«  Il  est  tout  naturel,  dit  M.  de  Boissieu^  de  voir  les  cor- 

1.  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  t.  I,  p.  213. 

2.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains, 
p.  114.  —  Héron  de  Villefosse,  Le  marln^ede  Vieux  (Bulletin  monu- 
mental, 1889,  p.  525). 

3.  Spon,  Recherche  des  antiquités  de  Lyon,  édit.  Renier,  p.  Ikk,  n.  1. 
k.  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  410,  n.  4. 

5.  Mommsen,  Romische  Geschichte,  t.  V,  p.  86,  n.  1. 

Reinach,  Manuel  de  philologie  classique,  t.  I,  p.  360,  n.  1. 

7.  Cn,  Domitius  Cn.  F,  Fii^mus  sacerdos..  .  adlector  collegi 
ipsius.  G.  I.  L.,  t.  VI,  355. 

8.  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  260. 
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porations  des  nautes  se  choisir  pour  patrons  des  agents 
supérieurs  de  la  recette  générale  des  Gaules.  Ces  corpora- 
tions étaient  chargées  du  transport  de  la  partie  de  l'impôt 
qui  se  payait  en  nature.  »  D'ailleurs  elles  avaient  un  carac- 
tère semi-officiel  :  elles  remplaçaient,  pour  l'exploitation 
des  fleuves  et  le  service  des  vectigaHa^  les  flottes  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Adriatique,  et  jouissaient  d'un  rang 
de  préséance  qui  mettait  leurs  membres  immédiatement  au- 
dessous  des  décurions  ^  Au  reste,  les  fonctions  d'allector 
arkœ  Galliainmi  et  celles  de  patron  de  ces  associations  de 
nautœ  étaient  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  plu- 
sieurs inscriptions  mentionnent  des  patrons  de  ces  collèges 
qui  ne  furent  pas  allectores  arkœ  Galliarum. 

Enfln  \ejudex  arcœ  GaUiorum  a  un  nom  d'une  heureuse 
clarté'qui  a  prévenu  toute  controverse.  «  C'était  devant  lui 
sans  doute,  dit  M.  Desjardins  %  dont  l'opinion  est  commu- 
nément suivie',  qu'étaient  portées  les  réclamations  ou  les 
contestations  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  répartition 
ou  la  perception  des  contributions  :  ce  qui  correspondrait 
aujourd'hui  à  certaines  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  contrôleurs.  »  Quant  aux  malversations  et  autres 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ils  relevaient,  comme  le  dit  M.  Guiraud^,  soit  du 
gouverneur,  soit  plutôt  du  concUium,  compétent  comme  tout 
collège  pour  infliger  une  amende  à  ses  membres  et  devant 
qui  les  fonctionnaires  étaient  responsables  comme  l'étaient 
les  magistrats  municipaux  devant  la  curie.  Deux  inscrip- 
tions mentionnent  des  judices  arcœ  GaUiarum\  tous  les 
deux  sont  Cadurques;  l'un  est  Tiberius  Pompeius  Priscus, 
l'autre  Tiberius  Sulpitius,  flls  de  Tiberius  Julius  Pacatianus. 

1.  De  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon^  p.  387. 

2.  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  410,  n.  4. 

3.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^ 
p.  114.  —  Ant.  Héron  de  Villefosse,  Le  marbre  de  Vieux  {Bulletin 
monumental,  1889,  p.  525). 

k,  Ass.  prov,y  p.  145-146. 
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Une  troisième  indique  qu'un  Biturige  Cube  dont  le  nom 
n'offre  que  quelques  lettres  de  lisibles  remplit  les  mêmes 
fonctions. 

Ces  fonctionnaires,  d'après  M.  Fustel  de  CoulangesS  étaient 
élus  pour  un  an.  D'après  M.  Renier  %  ils  n'étaient  choisis  que 
parmi  les  membres  du  coricilium  ;  d'après  M.  Auguste  Ber- 
nard ^  ils  continuaient  d'en  faire  partie.  Une  restitution  hy- 
pothétique donne  aussi  un  siège  à  rapYupoTaataç  dans  le  xoivgv 
'A<T^aç^  De  fait  les  fonctionnaires  des  trois  Gaules  remplis- 
saient les  conditions  d'aptitude  exigées  des  membres  du 
concilium  :  ils  avaient  exercé  dans  leur  cité  d'origine  toutes 
les  fonctions  municipales.  Un  inquisitor  Galliai*um,  C.  Suie- 
ci  us  Latinus,  fut  même  aussi  sacerdos  Romœ  et  Augitsti. 
Ces  différents  postes  auraient  formé,  d'après  M.  Bernard, 
un  cycle  d'honneurs  provinciaux  correspondant  au  cycle  des 
honneurs  municipaux,  mais  cetle  opinion  doit  être  rejetée, 
car  tous  les  passages  où  un  personnage  est  dit  siimmis  hono' 
ribus  functus  in  tnbus  provinciis  Galliœ^  ou  trium  provincial 
rum  GaUiarum  officiis  et  hono)ibt(s  omnibus  functus^ ^  ne  sont 
que  des  restitutions  proposées  par  M.  Bernard  et  que  rien 
ne  justifie •• 

Tel  était  le  haut  personnel  de  Varca  GaUiarum  sous  le 
Haut-Empire.  Y  avait-il  d'autres  employés  supérieurs?  c'est 
ce  que  nous  ignorons.  Mais,  d'un  côté,  le  caractère  épigra- 
phique  des  inscriptions  relatives  aux  inquisitores  et  aux  ju- 
dices  arcw"^  nous  indique  qu'elles  furent  gravées  à  la  même 

1.  Histoire  des  institutio7is  politiques  de  l'ancienne  France  :  La 
Gaule  romaine^  p.  218. 

2.  Note  sur  Spon,  Recherche  des  antiquités  de  Lyon^  édit.  Renier, 
p»  Ikkj  n.  1. 

3.  Le  temple  dk  Auguste  et  la  nationalité  gaulaise^  p.  91. 

4.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  145,  n.  k. 

5.  Auguste  Bernard,  Le  temple  d'Auguste  et  la  nationalité  gau- 
loise, ip.bk,  69,  101,102. 

6.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  auoc  Empereurs  romains, 
p.  115,  n.  6. 

7.  De  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  279-280. 
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époque  :  les  tilulaires  de  ces  difTérents  postes  furent  donc, 
à  quelques  années  près,  contemporains;  d'un  autre,  Tin- 
scription  de  C.  Suiccius  Latinus  est  postérieure  à  Septimo 
Sévère,  puisqu'elle  mentionne  le  prasfectus  legionis  et  doit 
dater  du  ni*  siècle'.  C'est  vraisemblablement  à  cette  époque 
que  Tadministration  des  finances  provinciales  avait  atteint 
son  plein  développement. 

Au-dessous  de  ces  agents  généraux  une  inscription  nous 
révèle  l'existence  d'un  subalterne,  le  iabiUariuè  Gàlliamny 
«  teneur  de  livres,  agent  comptable  des  Gaules*  ».  Mais  cette 
inscription  n'est  pas  un  monument  officiel  de  la  gratitude 
d'une  assemblée  :  c'est  une  inscription  gravée  sur  la  pierre 
sépulcrale  de  la  femme  de  ce  tabularius.  De  plus,  rien  ne 
nous  indique  que  cet  agent  relevât  plutôt  du  coiicilium  que 
de  l'administration  impériale^,  et  même  la  formule  exacte, 
qui  semble  être  tabularius  XXXX  GalHaninij  indiquerait  un 
employé  du  trésor  impérial^.  Enfin  M.  Mommsen*  classe 
cette  inscription  parmi  les  suspectes,  et  M.  Desjardins*  ne  se 
prononce  pas  sur  la  question  d'authenticité.  La  chose  est 
de  médiocre  importance.  En  effet,  d'un  côté  Spon  rapporte 
une  autre  inscription  où  est  mentionné  un  tabularius  majo)"^  ; 
d'un  autre,  —  et  ceci  répond  aux  objections  que  pourrait 
soulever  le  caractère  indécis  de  ce  fonctionnaire,  —  il  est 
bien  certain  que,  placés  à  la  tête  d'une  administration  aussi 
importante,  les  hauts  dignitaires  dont  nous  avons  men- 
tionné les  titres  ne  pouvaient  seuls  suffire  à  tout  et  qu'ils 
devaient  avoir  sous  leurs  ordres  tout  un  personnel  subal- 
terne. 

1.  Guiraud,  Ass.  prov.<,  p.  141,  n.  S. 

2.  Desjardins,  Géographie  de  ta  Gaule  romaine^  t.  III,  p.  211. 

3.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  144. 

4.  Auguste  Bernard,  Le  temple  (T Auguste  et  la  nationalité  gau-^ 
toise,  p.  91. 

5.  Inscriptiones  regni  Neapolitani,  n*  510.  —  C.  I.  L.  x,  521. 

6.  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t,  III,  p.  411. 

7.  Recherche  des  antiquités  de  la  ville  de  Lyon,  édit.  Renier, 
p.  120. 


180  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 

Môme  parmi  les  provinces  gauloises  cette  multiplicité  de 
fonctionnaires  semble  avoir  été  spéciale  aux  trois  Gaules, 
dont  la  caisse  fédérale  plus  importante  exigeait  un  personnel 
plus  considérable.  Dans  les  autres  provinces  gauloises  nous 
ne  rencontrons  aucune  trace  d'une  semblable  organisation. 

Dans  la  Narbonnaise,  la  seule  province  en  dehors  des  trois 
Gaules  sur  laquelle  nous  possédions  quelques  détails,  nous 
ne  trouvons  rien  d'analogue.  La  plaque  de  Narbonne  aurait, 
ce  semble,  dû  nous  apporter  quelque  lumière  sur  les  finances 
dé  la  province,  et  en  effet  la  rubrique  d'un  chapitre  porte 
le  commencement  des  mots  de  pecwiia.  Mais  ce  chapitre  est 
précisément  le  dernier  qui  se  trouve  sur  la  partie  de  la 
plaque  que  nous  possédons,  et  Ton  n'en  a  conservé  que  deux 
ou  Irois  fragments  de  lignes. 

Ce  qui  reste  et  surtout  les  premiers  mots  :  qui  flamonio 
abierit,  is  ex  ea  pecimia^  établissent  nettement  que  le  flamine 
disposait  de  fonds,  qu'il  en  devait  rendre  compte  et  qu'à  la 
fin  de  l'année  de  son  flaminat  il  remettait  un  tableau  des 
sommes  reçues  et  dépensées  par  lui.  Rien  n'indique  que  ce 
soit  1&  une  particularité  de  l'organisation  provinciale  de  la 
Narbonnaise.  Il  se  peut  que  le  sacerdos  des  trois  Gaules  ait  eu 
comme  son  collègue  la  disposition  des  fonds  du  culte  pen- 
dant son  sacerdoce.  En  effet,  les  divers  fonctionnaires  d*ordre 
financier  que  nous  avons  énumérés  nous  ont  paru  plutôt 
des  receveurs  ou  des  arbitres  que  des  ordonnateurs  ou  des 
payeurs.  11  se  pourrait  pourtant  que  cette  organisation  en 
Gaule  fût  spéciale  &  la  Narbonnaise  ou  du  moins  à  la  Nar- 
bonnaise et  aux  Alpes-Maritimes,  seules  provinces  gau- 
loises oii  le  prêtre  provincial  soit  qualifié  de  flamine.  En 
effet,  les  temples  publics  à  la  tête  desquels  sont  placés  des 
flamines  n'ont  pas  de  magistn  œcHtin,  conservateurs  ou  admi- 
nistrateurs des  temples  S  sans  doute  parce  que  ces  prêtres 
en  remplissent  eux-mêmes  les  fonctions. 

Le  début  de  la  seconde  ligne  nous  indique  les  travaux  aux- 

1.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines^  p.  502,  n.  2. 
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quels  étaients  employées  les  ressources.  Cette  ligne  com- 
mence en  effet  par  les  mots  statu[as]  imaginesve  imperaloris 
Cmm^is  :  c'était  donc  à  l'érection  et  à  la  conservation  des 
statues  de  Tempereur  qu'étaient  dépensées  les  sommes  reçues 
par  le  flam-en.  La  troisième  ligne,  par  les  mois  [pr6\vhiciœ 
prœerit  intra  idem  tempics  nous  indique  l'oyan^compte.  Une 
large  lacune  précède  le  mol  provinciœ.  M,  Mispoulel' avait 
pensé  à  y  suppléer  le  mot  arcœ.  L'oyant-compte  eût  été  le 
préposé  à  la  caisse  provinciale.  Mais  on  ne  connaît  pas 
d'expression  analogue  à  prseeme  arcœ^  tandis  que  les  mots 
prœesse  provindœ,  fréquents  dans  les  auteurs  classiques  et 
dans  les  juriconsultes  romains,  ont  le  sens  précis  d'être  à  la 
tête  d'une  province,  de  gouverner  une  province.  C'est  donc 
au  gouverneur  lui-même  que  devraient  être  rendus  les 
comptes.  La  large  autonomie  qu'on  aurait  été  disposé  à 
reconnatlre  au  concilium  se  trouve  sans  doute  ainsi  res- 
treinte :  mais  on  s'explique  fort  bien  que  les  empereurs 
aient  tenu  à  faire  exercer  un  certain  contrôle  par  leurs 
représentants  les  plus  directs. 

La  quatrième  ligne  amène  un  nouveau  personnage  :  on  y 
lit  en  effet  les  mots  apud  eiim  qui  ra[tione8].  M.  Hispoulet 
propose  de  suppléer  apud  eum  qui  rationes  accipere  débet. 
D'après  lui  cette  périphrase  désigne  un  fonctionnaire  parti- 
culier dont  la  dénomination  nous  serait  inconnue.  Peut-être 
jouait-il  le  rôle  que  remplissait  dans  les  cités  le  commis- 
saire élu  par  la  curie  pour  recevoir  les  comptes  des  ma- 
gistrats, ou  les  trois  commissaires  spéciaux  nommés  par  les 
décurions,  qui,  patroni  cau^œ^  comme  on  les  appelait,  de- 
vaient vérifier  les  comptes  et,  suivant  les  cas,  décharger  ou 
poursuivre  les  dmnnviri^.  L'emploi  d'une  circonlocution 
pour  désigner  les  fonctions  remplies  par  ce  personnage 
serait  de  nature  à  faire  croire  qu'elles  n'étaient  que  tem- 

1.  La  plaque  de  bronze  de  Narbonne  {BuUolin  critique  du  15  mai 
1888,  p.  195). 

2.  Iloudoy,  Condition  des  villes  ehez  les  Romains^  p.  543. 
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poraires.  Il  est  en  effet,  de  règle,  du  moins  en  épigraphie,  que 
les  périphrases  indiquent  les  missions  passagères. 

M.  Guiraud*  estime  que  cette  expression  pourrait  bien 
désigner  le  gouverneur  lui-môme,  appelé  à  recevoir  les 
comptes. 

S*il  fallait  y  voir  un  personnage  différent,  ne  pourrait-on 
pas  y  découvrir  le  pendant  de  Vinquisitor  Galliarum^  qui  ne 
serait  alors  qu'un  simple  contrôleur?  Ce  n'est  1&  d'ailleurs 
qu'une  pure  hypothèse. 

Le  peu  de  mots  que  nous  pouvons  lire  de  ce  chapitre  n'a 
servi  qu'à  redoubler  la  curiosité.  M.  Ilario  Alibrandi'  a  es- 
sayé, en  empruntant  des  renseignements  au  chapitre  lxvii 
de  la  lex  MalacUanay  de  combler  les  lacunes  de  ce  texte. 
D'après  lui,  les  comptes  auraient  dû,  comme  à  Halaga,  être 
rendus  dans  un  délai  de  trente  jours  après  la  sortie  de 
charge,  et  c'est  à  ce  délai  que  ferait  allusion  l'expression 
inlra  idem  lenipus,  mais  cette  application  à  l'administration 
des  provinces  des  règles  de  gestion  des  intérêts  municipaux 
est  trop  hardie  pour  qu'on  puisse  la  considérer  autrement 
que  comme  une  ingénieuse  conjecture. 

1 .  Un  document  nouveau  sur  les  assemblées  provinciales  de  V Em- 
pire romain  (Séances  et  travaux  de  VAcadémie  des  sciences 
morales,  t.  CXXX,  p.  273). 

2.  Sopra  una  legge  romana  contenuta  in  una  iscrizione  narbo- 
nese  {Bulle ttino  delV  Istituto  di  diritio  romano,  anno  I,  p.  188). 


CHAPITRE  VI 


Les  légations  des  assemblées  provinciales. 


Le  concilium  provinciœ  n'était  pas  seulement  le  cgnseîl  de 
surveillance  financière  d'un  syndicat  religieux  :  il  était  en- 
core l'organe  des  vœux  et  des  besoins  de  la  province.  Aussi 
était-ce  lui  qui  se  plaignait  ou  rendait  grâces  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  impérial  au  moyen  de  légations 
auprès  de  l'empereur,  et  distribuait  l'éloge  ou  le  bl&me  à  ses 
gouverneurs,  en  leur  dressant  des  monuments  honorifiques 
ou  en  les  poursuivant  devant  les  tribunaux  compétents. 

Le  droit  d'envoyer  des  légations  n'était  pas  un  droit  propre 
aux  assemblées  provinciales.  Ces  légations  n'étaient  chez  les 
Romains  que  la  forme  commune  de  l'exercice  du  droit  de 
pétition.  Ce  droit  toujours  exista  chez  les  Romains  et  au 
profit  des  difTérents  corps  aussi  bien  que  des  particuliers. 
Ainsi,  dès  la  République  S  des  députés  de  Gadès'  en  199  avant 
Jésus-Christ,  de  Sardaigne' en  177,  et  des  divers  peuples  des 
deux  Espagnes^  en  171,  se  présentèrent  devant  le  sénat.  A  la 
nn  de  la  République,  ces  députations  étaient  devenues  si 
nombreuses  que  le  sénat  atîecta  un  mois  spécial,  le  mois 
de  février,  à  leur  réception,  et  que  cet  usage  fut  consacré 


1.  Willcms,  Le  Sénat  de  la  République  romaine,  t  II,  p.  713. 

2.  Livius,  XXXIl,  2. 

3.  Id.,  XLI,  10. 
Id.,  XLIll,  2. 
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par  une  loi,  la  loi  Gabinienne,  portée  probablement  en  61  *, 
C'est  ainsi  que  dans  les  premières  convulsions  de  la  Répu- 
blique expirante,  lors  de  la  conjuration  de  Catilina,  ce  furent 
des  députés  des  Allobroges  qui  firent  connaître  à  Cicéron 
les  trames  qui  s'ourdissaient  dans  l'ombre*. 

Ces  légations  n'étaient  du  reste  en  général  que  des  dépu- 
tations  municipales'.  Elles  venaient  présenter  des  demandes 
d'exemption  de  charges  extraordinaires  imposées  par  le  gou- 
verneur, des  plaintes  sur  sa  gestion  ou  l'éloge  de  son  admi- 
nistration, solliciter  le  règlement  de  litiges  intermunicipaux, 
apporter  des  hommages  ou  des  protestations  de  fidélité. 
D'ailleurs,  qu'elles  fussent  chargées  de  panégyriques  ou  de 
doléances,  elles  ne  rencontraient,  comme  en  témoigne  Cicé- 
ron*, qu'une  profonde  indifférence^  chez  les  sénateurs,  qui 
confondaient  dans  un  universel  dédain  tous  les  provinciaux*. 

Avec  TEmpire,  ces  légations  se  multiplient\  Les  concilia 
provinciœ  qui  venaient  de  naître  y  trouvèrent  un  mode  naturel 
d'expression  de  leur  gratitude  ou  de  leur  mécontentement  et 
en  envoyèrent  fréquemment.  Nous  n'avons  conservé  aucune 
trace  de  mission  semblable  venue  des  Gaules  à  Rome.  Mais 
nul  doute  que  bien  souvent  des  délégations  de  cette  nature 
n'aient  été  envoyées  par  les  différentes  provinces  gauloises 
auprès  du  pouvoir  central.  Nous  allons  donc,  après  avoir 
brièvement  indiqué  le  mode  de  désignation  de  ces  députés, 
étudier  les  obligations  et  les  prérogatives  attachées  à  leurs 
fonctions,  et  la  manière  dont  ils  pouvaient  s'acquitter  à  Rome 
de  cette  mission.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  de 
certains  legatiy  des  Itgati  au  concilium  provinciœ.  Mais  ces 
legati.  présentent,  comme  nous  l'avons  indiqué,  des  carac- 

1.  Willems,  Le  sénat  de  la  République  vomaincy  t.  II,  p.  713. 

2.  Sallustius,  Bellnm  CatUinœ^  XL. 

3.  Hoiuioy,  De  la  condition  des  villes  chez  les  liomains,  p.  ^152. 

4.  Ad  fa^iiiliares,  III,  viii,  3. 

5.  Arnold,  The  roman  System  of  provincial  administration^  p.  66. 

6.  G.  d'Hugues,  U?ie  province  romnine  sous  la  HépuUiqtie,  p.  88. 

7.  Eggor,  Des  traités  publics  dans  Cantiquitc^  p.  106. 


sous  LE  HAUT-EMPIRE.  185 

tères  spéciaux  qui  les  distinguent  de  ce  qu'on  nomme  géné- 
ralement les  legati,  c'est-à-dire  des  envoyés  adressés  à  l'em- 
pereur par  les  concilia  provinciœ.  C'est  de  ces  derniers  seuls 
que  nous  allons  maintenant  nous  occuper.  Les  textes  où  il 
est  question  des  legati  visent  en  général,  du  moins  sous  le 
Haut-Empire,  des  legati  de  cités;  mais  les  règles  qui  les 
concernent,  sauf  les  réserves  que  nous  pourrons  avoir  occa- 
sion de  faire,  s'appliquent  aux  legati  de  province. 

Comment  étaient  désignés  les  legati  ?  Ils  étaient  nommés 
par  le  coiicilium  provindœ^.  Les  legati  municipaux  étaient 
désignés  par  la  curie  S  et  leur  nomination  soumise  &  cer- 
taines règles  :  ils  ne  pouvaient  être  nommés  que  dans  une 
séance  où  la  majorité  des  membres  était  présente,  et  les 
candidats  pour  être  élus  devaient  réunir  la  majorité  des 
votants^  En  l'absence  de  tout  document,  nous  ignorons  si 
ces  règles  étaient  suivies  dans  les  assemblées  provinciales. 

Le  nombre  des  legati  n'était  pas  d'abord  déterminé,  mais 
la  multiplicité  des  légations  fit  borner  la  quantité  des 
membres  de  chacune.  Vespasien  limita  &  trois  le  nombre  de 
ces  ambassadeurs  de  cité.  Cette  règle  n'était  certainement, 
&  en  juger  par  les  termes  qu'emploie  le  jurisconsulte^  qui 
nous  l'a  conservée,  imposée  qu'aux  cités,  et  nous  ne  savons 
pas  si  elle  fut  étendue  aux  délégations  provinciales.  Une 
question  plus  délicate,  est  celle  de  savoir  si  l'envoi  de  ces 
légations  était  soumis  &  l'autorisation  préalable  du  gou- 
verneur. 11  semble  certainement  bizarre  que  le  gouverneur 
ait  eu  le  moyen  d'étouffer  les  plaintes  des  provinciaux  et 
d'empêcher  le  pouvoir  central  de  connaître  la  vérité  sur  son 

1.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  163. 

2.  Glasson,  Les  bronzes  dOsuna  (Revue  critique  de  législation 
et  ilr  jurisprudence^  nouvelle  série,  t.  IV,  p.  70). 

3.  Lex  coUmiœ  Juliœ  Genelivw,  XCII,  dans  Girard,  Textes  de 
droit  romain,  p.  89. 

4.  Prœcipitur...  edicto  divi  Vespasiani  omnibus  civitatibus  ne 
plures  quam  ternos  legatos  mittant.  (Marcianus,  lib.  XIl,  Institution 
uuin,  Dig.  L,  vu,  2,  §  6.) 
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administration.  Mais  d'un  côté  un  certain  nombre  de  témoi* 
gnages*  semblent  supposer  la  nécessité  de  cette  autorisa- 
tion :  ainsi  le  préfet  d'Egypte  dans  deux  circonstances  refuse 
aux  juifs  d'Alexandrie  la  permission  d'envoyer  une  ambas- 
sade à  l'empereur,  et  d'un  autre  les  quelques  mots  que  Ton 
peut  lire  à  la  fm  de  la  plaque  de  Narbonne  et  qui  nous 
font  supposer  une  sorte  de  contrôle  du  gouverneur  sur  les 
dépenses  du  concilium  viennent  confirmer  ces  conclusions 
en  nous  présentant  l'autonomie  de  cette  assemblée  comme 
beaucoup  plus  bornée  que  nous  n'eussions  été  disposés  à 
nous  l'imaginer. 

Le  legatus  désigné  avait  le  droit  de  fournir  un  rempla- 
çant. La  loi  municipale  de  la  colonie  Genetiva  Julia  n'y  mettait 
d'autre  condition  que  la  qualité  de  décurion  chez  le  sub- 
stitué'. Cette  faculté  semble  avoir  été  restreinte  plus  tard. 
Marcien  nous  apprend  que  les  legati  ne  peuvent  prendre 
d'autres  vicani  que  leurs  fils';  mais  Papinien  semble  conve- 
nir qu*un  legatus  pourrait  avoir  pour  remplaçant  un  étran- 
ger^. Cujas'^  a  cherché  à  concilier  ces  deux  textes  en  admet- 
tant la  substitution  de  tout  décurion  à  un  autre  décurion 
pourvu  que  la  mission  ait  été  acceptée  gratuitement.  C'est 
du  reste  la  solution  que  donne  le  jurisconsulte  Paul'  pour 
le  cas  où  celui  qui  a  accepté  la  mission  gratuite  est  absent. 
La  représentation  était  admise  ici  avec  toutes  ses  consé- 


1.  Guiraud,  Ass,  p'ov.,  p.  155. 

2.  Leœ  colonias  Genetivae  Juliœ,  XCII.  —  Girard,  Textes  de  droit 
romain^  p.  89, 

3.  Legati  vicaHos  dare  non  alios  possunt  nisi  filios  suos.  (Marcia- 
nus,  lib.  XII  Institutionum,  Dig.  L,  vu,  4,  §  k,) 

4.  Vicarius  alieni  munei*is  voluntate  sua  datus,  oi*dine  suo  lega- 
tionem  suscipere  non  admissa  biennii  p'œscrlptione  cogetur,  (Papi- 
nianus,  lib.  1  Responsorum.   Dig.  L,  vu,  13.) 

5.  Commentana  ad  libitum  l  Responsorum  Papiniani  (Opéra, 
éd.  de  Naples,  1758,  t.  IV,  p.  867). 

6.  Siabsenti  injunctaest  legatio  eamque  gi*atuitam  suscepit,  potest 
quis  et  per  alium  tegationem  mittere,  (Paulus,  lib.  singul.  De  jure 
libeltm^um.  —  Dig.  L,  vu,  11,  pr.) 
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quences.  La  mission  comptait  au  représenté,  non  au  repré^ 
sentant,  et  si  c'était  le  vicarius  qui  avait  voyagé,  c'était  le 
legalus  qui  était  réputé  avoir  rempli  la  mission \ 

Ces  délégations  étaient  en  général  des  ambassades  extra- 
ordinaires. Mais  il  y  avait  aussi  comme  des  missions  ordir 
naires  et  des  envois  périodiques.  Tel  était  le  caractère  de  la 
délégation  que  les  Byzantins  envoyaient  chaque  année  au 
gouverneur  de  Mésie  et  que  Pline  le  Jeune  8t  supprimer ^ 
Il  est  peu  probable  que  les  provinces  gauloises  en  dépu- 
tassent de  ce  genre  à  l'empereur. 

La  délégation  une  fois  nommée  devait  se  rendre  à  Rome. 
Au  début  de  l'Empire  elle  devait  pour  s'y  transporter  avoir 
recours  aux  diverses  messageries  du  temps,  aux  collegia 
jumentariorum.  A  partir  d'Hadrien,  elle  put,  si  le  gouver- 
neur consentait  à  lui  accorder  un  diploma  ou  permis  de 
circulation,  bénéficier  du  curms  piUflicus^.  On  appelait  de 
ce  nom  la  poste  impériale  qu'Hadrien  organisa  et  dont  il 
fit  une  institution  d'État.  C'était  généralement  par  ces  dili- 
gences officielles  que  les  députations  arrivaient  à  Rome. 
Avant  de  les  suivre  dans  leurs  démarches,  nous  allons  exar 
miner  les  obligations  et  les  droits  inhérents  à  la  qualité 
de  legatm.  Un  titre  spécial  du  Digeste  traite  des  léga- 
tions \  11  vise  surtout  les  ambassades  municipales  :  mais  la 
condition  de  tous  les  envoyés,  qu'ils  vinssent  au  nom  d'une 
cité  ou  d'une  province,  était,  comme  nous  l'avons  dit,  en 
général  la  même. 

Les  obligations  du  legalus  peuvent  se  résumer  en  une 
seule.  Il  devait  s'occuper  de  sa  mission  et  ne  s'occuper  que 
de  sa  mission.  Le  particulier  disparaissait  absorbé  par 
l'homme  public;  il  n'était  plus  lui,  il  était  le  /e^a^us  de  la  cité. 

11  devait  s'occuper  de  sa  mission.  Il  ne  pouvait  rejeter 

1.  Papinianus,  lib.  1  Responsor  uni.  Dig.  L,  vu,  13. 

2.  Plinii  et  Trajani  Epistolœ,  XLIII,  XLIV  (Teubner). 

3.  Humbert,  art.  Cursus  pubucus  dans  le  Dictionnaire  des  nnti" 
qnités  yeecques  et  vonuiines  de  Daremberg  et  de  Saglio. 

k.  Lib.  L,  tit.  VII  :  De  legationibus. 
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celte  charge.  Sa  fonction  de  legaius  était  obligatoire.  Il  ne 
pouvait  s'y  soustraire  qu'en  alléguant  une  excuse.  L'abandon 
sans  excuse  d'une  légation  était  puni  d'une  peine  extraor- 
dinaire S  qui  consistait  dans  l'exclusion  de  la  curie  %  ou 
peut-être,  pour  une  mission  provinciale,  du  concilium  prcn 
tnncÛB,  ou  se  cumulait  avec  elle.  Hais,  la  peine  étant  person- 
nelle, la  faute  d'un  seul  ne  retombait  pas  sur  ses  colegati^. 

Il  ne  peut  s'occuper  que  de  sa  mission.  Un  legatus  ne  peut 
s'occuper  ni  de  ses  afFaires  personnelles  ni  de  celles  d'autrui 
avant  d'avoir  rempli  son  mandata  Un  sénatus-consulte  dont 
le  nom  et  la  date  nous  sont  également  inconnus,  mais  qui 
est  certainement  antérieur  au  milieu  du  u*  siècle,  puisque 
ScsBvola,  jurisconsulte  qui  fut  contemporain  de  Marc-Aurèlo 
et  de  Commode*,  en  fait  mention,  avait  porté  cette  prohi^ 
bition*.  Nous  ignorons  quelle  était  la  sanction  de  cette  dé- 
fense. Était-ce  la  nullité  des  actes  faits  en  contradiction? 
était-ce  une  peine?  ou  nullité  et  peine  se  cumulaient-elles? 
(«'est  ce  que  nous  ne  pouvons  dire.  Cette  interdiction  com- 
portait deux  exceptions  dans  les  cas  de  damnum''  et  dHnjuria^. 
Dans  ces  cas  le  legatus  pouvait  agir.  Ces  exceptions  se  jusli- 
ûent  sans  doute  par  cette  idée  que,  aux  yeux  des  Romains, 
l'injure  et  le  dommage  devaient  être  poursuivis  de  suite, 
idée  qu'ils  poussaient  &  ce  point  de  refuser  l'action  d'injure 
à  qui  n'avait  pas  sur-le-champ  témoigné  de  ressentiment*. 


1.  Ulpianus,  Hb.  II  Opinionum,  Dig.  L,  vu,  2  §  1. 

2.  Id.,  lib.  VIII  Ad  lifassurium  Sabinum.  Dig.  L,  vu,  1. 

3.  Id.,  lib.  II  Opinionum,  Dig.  L,  vu,  2,  §  2. 

4.  Paulus,  lib.  I  Sententiarwn,  Dig.  L,  vu,  10.  (Mispoulet,  Manuel 
des  textes  de  droit  ramain,  p.  537.)  —  Scœvola,  lib.  1  Difjestorum, 
Dig.  L,  vu,  12. 

5.  Cujas,  ad  lib.  X  Responsorum  Papiniani.  Opéra,  t.  IV,  p.  1255. 

6.  Scaevola,  lib.  I  Digestorxim,  Dig.  L,  vu,  12. 

7.  Paulus,  lib.  III  Responsoi^um.  Dig.  L,  vu,  9. 

8.  Id.,  lib.  I  Sententiarum,  Dig.  L,  vu,  10.  (Mispoulet,  Manuel  des 
textes  de  droit  romain^  p.  53.) 

9.  {Injuriarum  actio)  et  dissimulatione  aboletur.  Si  quis  enim 
injuriam  dereliquerit^  hoc  est  statim  passus  ad  animum  simm  non 
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Du  reste»  cette  interdiction  était  limitée.  Elle  semble  avoir 
été  bornée  aux  affaires  que  le  Je^a/us  aurait  traitées  lui-même 
à  Rome,  et  rien  ne  Tempêchàit  de  faire  acheter  une  maison 
à  Nicopolis  au  temps  où  il  n'avait  pas  encore  achevé  sa 
mission*.  Ne  fallait-ii  pas  d'ailleurs  que,  pendant  son  ab- 
sence, un  mandataire  ou  un  gérant  d'affaires  veillât  à  ses 
intérêts?  On  alla  même  plus  loin,  et  Antonin  permit  à  un 
tuteur,  legatusy  d'agir,  dans  des  circonstances,  il  est  vrai, 
pressantes,  au  nom  de  sa  pupille*.  Une  autre  limitation  avait 
encore  été  apportée.  Le  legatus  put  profiter  de  son  voyage 
à  Rome,  au  nom  de  sa  cité,  pour  exprimer  les  griefs  qu'il 
pouvait  avoir  contre  cette  cité,  à  la  seule  condition  de  ne 
pas  agir  personnellement,  mais  d'employer  un  intermé- 
diaire', un  procurator.  D'ailleurs  il  pouvait  encore  adresser 
à  1  empereur  en  son  nom  personnel  toute  autre  demande  : 
mais  une  formalité  de  plus  élait  nécessaire  :  il  fallait  la 
permission  du  prince  ^ 

Ces  règles  pourront  paraître  minutieuses  ;  elles  n'en  sont 
pas  moins  un  témoignage  curieux  des  liens  étroits  et  jaloux 
dont  les  démocraties  communales,  les  aristocraties  provin- 
ciales, chargeaient  leurs  représentants  auprès  du  pouvoir 
central.  Ceux-ci,  en  compensation,  jouissaient  de  certaines 
prérogatives. 

Ces  prérogatives  peuvent  se  ramener  à  quatre.  Ce  sont  : 

La  perception  du  legativum; 

La  suspension  de  poursuites; 

Le  jiis  revocandi  domiim. 

Les  bénéfîces  attachés  à  VcU)8enlia  reipublicœ  causa. 

Nous  avons  suffisamment  parlé  de  la  perception  du 
legativum  &  propos  du  legativum  des  membres  du  concilium. 

revocaveritt  postefi  ex  pœnitentia  rcmissam  injuriam  non  poterit 
recolere.  (Ulpianus,  lib.  LVII  Ad  Edictum.    Dig.  XLVII,  x,  11,  §  1.) 

1.  Scaevola,  lib.  I  Digestorum,  Dig.  L,  vu,  12. 

2.  Paulus,  lib.  singul.   De  jure  Ubelloruin,  Dig.  L,  vu,  11,  §  1. 

3.  Ulpianus,  lib.  Il  Opinionum.  Dig.  L,  vu. 
k.  Moilestinus,  lib.  VII  Hegularum.  Dig.  L 
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Une  seule  remarque  est  à  ajouter:  de  même  que  ce  sont 
les  cités  qui  supportent  le  hgativum  des  membres  du  conci- 
lium,  de  même,  la  mission  étant  ici  d'ordre  provincial,  c'est 
la  province,  c'est-à-dire  la  caisse  du  concUium,  qui  doit 
supporter  les  frais  de  la  légation. 

La  suspension  dé  toutes  poursuites  est  encore  une  suite 
naturelle  de  l'isolement  où  Ton  cherchait  à  placer  le  legalus. 
Puisqu'on  lui  interdisait  d'agir,  il  était  logique  de  défendre 
aussi  de  l'attaquer.  Une  exception  semble  admise  pour  le 
cas  où  une  dette  viendrait  à  échéance  dans  le  temps  de  la 
légation  '. 

Le  jus  revocandi  domum  consistait  dans  un  privilège  de 
compétence.  Un  Romain,  en  général,  pouvait  £(re  actionné 
devant  le  juge  auquel  il  devait  obéissance,  soit  à  raison  de 
son  origine,  soit  à  raison  de  son  domicile.  Il  pouvait  tou- 
jours être  actionné  devant  le  juge  de  son  domicile  :  il  ne 
pouvait  être  actionné  devant  le  juge  de  son  origine  que  s'il 
se  trouvait  dans  sa  patrie.  Or,  tout  Romain  était  répulé 
avoir  deux  patries  :  son  municipe  de  naissance  et  Rome', 
il  pouvait  donc  être  actionné  devant  les  tribunaux  de  Rome, 
Ipendant  qu'il  y  accomplissait  sa  mission,  puisque  ces  tri- 
biTnauX  étaient  un  de  ses  fora  originis  et  qu'il  se  trouvait 
sur  les  lieux*.  Venant  adoucir  la  sévérité  de  cette  règle,  le 
juH  revocandi  domum  lui  donnait  le  droit  de  n'être  jugé  qu'au 
lieu  de  son  domicile  *,  ne  ab  officio  suacepto  legalionis  avo- 
cetur*.  On  ne  pouvait  exiger  de  lui  qu'une  caution  garan- 
tissant qu'il  se  présenterait  au  jour  fixé  devant  le  juge  de 
son  domicile*.  Mais  à  ces  règles  il  était  apporté  un  tempé- 
rament. Si  le  legatus  devait  abandonner,  à  partir  de  sa  no- 

1.  Africanus,  lib.  III  Quœstionum.  Dig.  L,  vu,  3. 

2.  GicéroD,  De  legibus,  II,  ii,  5. 

3.  Maynz,  Cours  de  dix)it  romain^  t.  I,  p.  418,  n.  22. 

k.  Ulpianus,  lib.  Ill  Ad  Edictum,  Dig.,  V,  i,  2,  §  3.  —    Houdoy, 
Condition  des  villes  chez  les  Romains,  p.  458. 

5.  Paulus,  lib.  XVII  Ad  PlaïUiiim.  Dig.  V,  i,  24,  §  2. 

6.  Ulpianus,  lib.  III  Ad  Edicttmi,  Dig.  V,  i,  2,  §  6. 
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mi  nation,  toutes  les  aiïaires  dans  lesquelles  il  était  engagé, 
et  ne  pouvait  les  reprendre  qu'après  l'expiration  de  la  (ega- 
lio,  il  pouvait,  durant  cette  legatio,  terminer  les  affaires  qui 
avaient  pris  naissance  depuis  le  commencement  de  sa  mis- 
sion. Ainsi,  il  peut  être  actionné  à  Rome  pour  tous  les  actes 
qu'il  a  faits  depuis  le  début  de  sa  légation'  :  a  t-il  acheté  un 
esclave,  il  peut  être  attaqué  à  Rome  à  raison  de  cet  achat', 
ce  qui  semblerait  indiquer  que  l'interdiction  de  toute  affaire 
comportait  certains  tempéraments.  A-t-il  divorcé?  L'action 
en  répétition  de  dot  ou  l'action  rei  uxorise  peut  être  de  suile 
intentée  contre  lui'.  Â  t-il  commis  des  délits,  ou  ses 
esclaves  en  ont-ils  commis,  il  peut  encore  être  actionné  V 
Enfm,  dans  certaines  actions  délicates  et  éphémères,  les 
actions  quœ  morte  vel  tempore  pereunt^  on  avait  admis  que, 
pour  empêcher  la  déchéance,  on  pouvait  lier  le  procès 
devant  le  préteur  de  Rome,  sauf  à  en  renvoyer  Texamen  à 
un  jitdex  de  province^. 

D'ailleurs  il  faut  convenir  que  ce  jm  revocandi  domian 
n'était  appliqué  qu'avec  des  tempéraments  d'équité  sur  la 
portée  desquels  les  jurisconsultes  romains  ne  semblent  pas 
s'être  mis  d'accord,  et  qui  ont  excité  d'interminables  discus* 
sions  entre  leurs  commentateurs. 

Enfin  le  legalus  profitait  des  bénéfices  attachés  à  Vabsenlia 
reipublicœ  causa.  Ces  bénéfices  peuvent  se  ramener  à  trois  : 
exemption  temporaire  des  mimera^  roMitutio  in  integrum, 
interdiction  de  la  vente  des  biens. 

1.  Cujas,  adlib.  111  Quœstionum  Papinianavum.  Opéra,  IV,  72, 
—  Id.,  Observationes,  XIII,  xvii,  Opera^  111,  372.  —  Houdoy, 
Condition  des  villes  chez  les  Romains,  p.  458. 

2.  Julianus,  lib.  1  Digestorum,  Dig.  V,  i,  25. 

3.  Papinianus,  iib.  XXIV  Quœstionum.  Dig.  V,  i,  k2.  —  Houdoy, 
Condition  des  villes  chez  les  Romains^  p.  458,  ir  79.  —  Leroy,  Z>es 
légations  (thèse  de  doctorat  de  Paris,  1874),  p.  60. 

4.  Paulus,  iib.  XVII  Ad  Plautium,  Dig.  V,  i,  24,  §  1. 

5.  Id.,  lib.  XVII,  ibid.  Dig.  V,  i,  28,  §  4.  —  Leroy,  Des  A/?- 
galions,  p.  60.  —  Houdoy,  Condition  des  villes  chez  les  Ron 

p.  468-459. 
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L'exemption  temporaire  des  munera  le  déchargeait  de  la 
tutelle  et  de  la  légation.  Pendant  la  durée  de  sa  mission,  il 
pouvait  décliner  l'une  et  Tautre  de  ces  deux  charges.  Après 
sa  rentrée,  il  jouissait  pendant  un  an,  l'année  qui  suivait  son 
retour,  d'une  excuse  de  tutelle.  C'était  Vannivacatio.  Pendant 
les  deux  années  qui  suivaient  son  arrivée,  il  avait  droit  de 
refuser  toute  nouvelle  legatio  :  c'était  la  biennii  vacatio^.  Ces 
privilèges  étaient,  du  reste,  des  prérogatives  personnelles 
qui  appartenaient  au  legatus  et  non  à  ses  suppléants,  les 
vicarii*. 

Il  jouissait  d'une  reslitutio  in  integrum.  Cette  restitutio  lui 
permettait  soit  de  faire  addition  d'une  hérédité  prescrite 
en  son  absence',  soit  d'exercer  une  action  temporaire  éteinte 
au  cours  de  sa  mission*,  soit  d'agir  comme  si  une  prescrip- 
tion accomplie  pendant  sa  legatio  ne  s'était  pas  produite*. 
Mais  il  ne  pouvait  pas  exercer  une  action,  telle  que  l'action 
de  sepulchro  violatOj  qu'un  autre  &  son  défaut  avait  mise  en 
mouvement*.  La  raison  qu'en  donne  Julien  c'est  que  cette 
action  n'était  qu'une  poursuite  de  vengeance  et  non  une 
revendication  de  patrimoine'';  or  la  raison  d'être  des  actions 
restitutoires  et  rescissoires  dans  ce  cas  était,  à  ce  que  nous 


1.  Ortolan,  Législation  romaine.  Explication  des  Institutes»  Édit. 
Labbé,  t.  If,  p.  205.  —  Doneau,  Commentarii  de  jure  cimli,  III,  ix, 
xxui  et  XXXIX.  Operay  édit.  de  Rome,  1828,  t.  I,  p.  488  et  494. 

2.  Papinianus,  lib.  l  Responsorum.   Dig.  L,  vu,  7. 

3.  Julianus,  lib.  XXXV  Digestorum.  Dig.  IV,  vi,  41.  —  Cujas 
ad  lib.  XXXV  Digestorum  Juliani.  Opéra,  t.  VI,  p.  236.  —  Julia- 
nus, lib.  XXXIII  Digestorum.  Dig.  XXX,  82,  §  1.  —  Cujas  ad 
lib.  XXXIII,  Digestorum  Juliani.  Opéra,  t.  VI,  p.  219. 

4*  Doneau,  Commfientarii  de  jure  civili,  XXX,  v,  xiii.  Opéra,  t.  V, 
p.  1065,  n.  11. 

5.  Doneau,  Commsntarius  ad  litulum  Institulionum  de  Actionibi^, 
IV,  II.  Opéra,  t.  VI,  p.  649  et  n.  1. 

6.  Julianus,  lib.  X  Digestorum.  Dig.  XLVII,  xii,  6.  —  Cujas  ad 
lib.  X  Digestorum  Juliani,  Opéra,  t.  VI,  p.  49. 

7.  Cum  hœc  actio  non  ad  rem  familiarem  ejusdem  sed  magis 
ad  ultionem  pertineat.  (Julianus,  lib.  X  Digestorum.  Dig.  XLVII, 
XII,  6.) 
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dit  Ulpien,  que  «  l'absence  pour  service  public  ne  d<Jrt  rien 
coûter  ni  à  l'absent,  ni  aux  autres*  »,  et  ici  elle  n'avait  rien 
coûté  ni  à  lui,  —  il  n'avait  rien  perdu  à  ne  pas  venger  un 
mort,  —  ni  aux  autres,  puisque  ce  mort  avait  trouvé  un 
autre  vengeur.  La  reMHulio  in  integrinn,  semble  avoir  existé 
de  bonne  heure*,  puisque  Térence',  contemporain  de  la 
seconde  guerre  punique,  fait  déjà  mention  d'une  restitutio 
in  inlegrum  pour  absence.  Elle  élait  accordée  sur  simple 
demande  ^ 

Enfin  l'interdiction  de  la  venle  des  biens  venait  protéger 
l'absent  contre  l'avidilé  possible  de  ses  créanciers.  Ceux-ci 
pouvaient  cependant  prendre  possession  de  sa  fortune, 
et  l'on  voit  que  la  protection  de  l'absent  n'était  pas 
complète*. 

Telles  étaient  les  immunités  dont  jouissaient  ces  espèces 
de  commissaires  parlementaires  qui  devaient,  pour  accom- 
plir leur  mission,  rester  parfois  absents  pendant  de  longs 
mois.  Quelque  désuétude  qui  les  ait  atteintes,  on  peut  remar- 
quer qu'elles  se  rapprochent  des  droits  reconnus  aux  ambas- 
sadeurs par  le  privilège  de  juridiction,  et  des  prérogatives 
des  hauts  fonctionnaires  par  l'exemption  de  tutelle,  alors 
que  le  diplomaA^t  cursuti  piiblicusi^  sorte  de  carte  de  circula- 
tion sur  les  grands  chemins  de  TEmpire  romain,  rappelle 
les  privilèges  reconnus  aux  membres  de  la  plupart  des  par- 
lements européens. 

Les  députés  étaient  chargés  d'un  écrit  [decretnm,  libellus), 
qui  constituait  en  quelque  sorte  leurs  lettres  de  créance. 

1.  Abseniia  eJKS  qui  reipublicœ  causa  abest  ncquc  ci  nequc  aliis 
ilnmnosa  esse  débet.  (  Ulpianus,  lib.  XLVÏ,  AU  Kdictum.  Dig.  L, 
XVII,  160.  —  l'iijas  in  lit.  Hig.,  De  dirersis  ref/ulis  jnris  antiqui. 
Opéra,  t.  VIII,  p.  721  et  832.) 

^.  Maynz,  Cours  de  droit  romaiy}^  t.  I,  p.  6U 

3.  Quod  te  absente  bir  l'dius 

Kgit^  reslilui  m  intcfjrum  œquomel  et  honum. 

(Terentius,  Phnrmio,  V,  t»50,  451  Dig.,  Il,  iv,  10-11.) 

k,  Cujas,  in  tit.  quod  metus  causa,  Opera^  l.  I,  p.  960. 

5.  Id.,  in  lib.  II,  tit.  l.  Codicis  Justiniani.  Opéra,  t.  X,  p.  910). 
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Cet  écxii  forniaii  parfois  un  mémoire  détaillé.  A  peine  arrivés 
à  Rome,  ils  se  faisaient  inscrire  sur  les  registres  tenus  au 
temple  de  Saturne  par  les  prsefecti  œrarn^.  De  là  ils  sui- 
vaient deux  voies  différentes  suivant  que  la  province  dont 
ils  étaient  les  mandataires  élait  sénatoriale  ou  impériale. 

Étaient-ce  des  représentants  de  la  Narbonnaise  :  la  Nar- 
bonnaisc  était  une  province  sénatoriale,  ses  legall  avaient 
le  choix  de  s'adresser  soit  au  sénat,  devant  lequel  ils  pou- 
vaient être  admis  à  se  présenter,  soit  à  Tempereur.  On  trouve 
un  certain  nombre  de  légations  envoyées  au  sénat  par  les 
provinces  sénatoriales*.  Aucune,  à  notre  connaissance,  ne 
venait  de  la  Narbonnaise. 

Etaient-ce  des  représentants  des  autres  provinces,  qui 
toutes  étaient  des  provinces  impériales?  En  ce  cas  une  seule 
voie  leur  était  ouverte,  c'était  la  chancellerie  impériale. 

La  chancellerie  impériale  à  Torigine  de  l'Empire  n'était 
qu'un  office  en  quelque  sorte  privé.  De  môme  que  le  palais 
impérial  au  début  ne  se  distinguait  des  hôtels  des  riches 
particuliers  que  par  un  luxe  plus  opulent  et  un  personnel 
plus  nombreux  %  de  môme  les  bureaux  ne  se  distinguaient  des 
secrétariats  privés  que  par  la  foule  plus  considérable  de 
scribes  en  quelque  sorte  intimes,  choisis  parmi  les  esclaves 
ou  les  affranchis  impériaux,  qui  les  peuplaient^  Â  l'origine 
il  n'y  avait  guère  que  les  bureaux  ab  ephtoll%  et  a  libellisj 
puis  Claude  forma  cinq  départements  principaux  :  ab  épis- 
tolis,  a  libellifi,  a  cognitionibw^y  a  memona,  a  rationibus^. 

Deux  seuls  de  ces  bureaux  s'occupaient  des  réclamations 
apportées  par  les  legati  de  province  :  c'étaient  le  bureau  a 
libellis  et  le  bureau  ab  epUtolis, 

Le  bureau  a  libella  recevait  les  requêtes  et  mémoires 
(Ubelli).  Il  était  en  quelque  sorte  la  boîte  aux  lettres  de  Tad- 

1.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  158. 

2.  Id.,  ibid.^  p.  157,  n.  1. 

3.  Willems,  Droit  public  romain^  p.  428. 

4.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  I,  p.  279 

5.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines,  p.  164. 
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ministralion  impériale.  C'était  là  que  les  legati  venaient 
apporter  leurs  cahiers  de  doléances.  C'était  là  que  les  récla- 
mations étaient  examinées  par  les  employés  impériaux. 
C'était  là  aussi  que  leur  sort  était  bien  souvent  décidé  et 
que  Ton  pouvait  rendre  à  un  gouverneur  bien  en  cour  le 
service  d'étouffer  promptement  ou  de  laisser  mourir  de  lan- 
gueur une  affaire  désagréable. 

Si  de  hautes  protections  arrivaient  à  faire  franchir  aux 
doléances  ce  seuil  difficile,  elles  parvenaient  à  l'empereur. 
C'était  l'empereur  lui-môme  qui  recevait  les  envoyés  et 
c'était  à  lui  qu'appartenait  la  décision.  Auguste,  dans  sa  vieil- 
lesse, s'était  fait  remplacer  par  trois  consulaires,  mais  cet 
exemple  n'avait  pas  été  suivi,  et  au  contraire  on  vit  Vespa- 
sien,  déjà  malade  et  alité  *,  recevoir  encore  les  députations. 
La  présentation  à  l'empereur  était  faite  par  une  sorte 
d'introducteur  des  ambassadeurs.  C'était  d*abord  un  simple 
affranchi,  Yah  admhsioney  que  nous  voyons  remplacé  sous 
Aurélien  par  un  chevalier  qui  prend  le  titre  de  magister 
admissionum*. 

Mais  ce  moment  si  impatiemment  attendu  n'était  souvent 
que  l'heure  de  la  déception.  Caligula  fait  de  Philon  et  de 
ses  compagnons  d'ambassade  le  plastron  de  ses  raillerics^ 
D'autres  sans  doule  réussirent  mieux  :  mais  si  Josèphe  par- 
vient à  obtenir  la  liberté  des  prêtres  juifs  mis  aux  fers  et 
envoyés  à  Rome  à  raison  de  leurs  démêlés  avec  Agrippa,  il 
ne  le  doit  qu'à  ses  intrigues  avec  un  mime  «  obscurément 
puissant  »,  un  baladin  juif,  nommé  Alitur,  espèce  de  bouf- 
fon de  Néron*. 

Les  députés  après  leur  audience  avaient  encore  à  attendre 
la  notification  de  la  décision  du  prince.  Ils  pouvaient  la 

1.  Guiraud,  As$.  pi*ov.,  p.  159. 

2.  Willems,  Droit  publie  romain^  p.  428. 

3.  Guiraud,  Ass,  prov.<t  p.  159.  —  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte 
rendu  aux  empereurs  romains^  p.  269. 

k,  Philarète  Chasles,  De  l'autorité  historique  de  Flaviu 
Études  sur  le  moyen  âge,  p.  13. 
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recevoir  du  même  bureau  où  ils  avaient  déposé  leur  cahier, 
car  c'était  le  bureau  a  libellis  qui  rédigeait  la  réponse 
inscrite  sur  le  libellus  et  revêtue  de  la  signature  impériale 
(subscriptio)K  De  plus,  comme  l'administration  a  cetisibus 
relevait  de  ce  bureau',  c'était  encore  à  lui  de  communiquer 
la  décision  du  prince  dans  les  questions  d'impôt';  mais 
quand,  et  c'était  là  le  cas  général,  la  réponse  était  plus  déve- 
loppée qu'une  simple  apostille,  et  qu'elle  ne  concernait 
pas  les  contributions,  elle  rentrait  dans  les  attributions  de 
Vab  epislolis.  C'était  ce  bureau  qui  était  chargé  de  toute  la 
correspondance  officielle  avec  les  gouverneurs  aussi  bien 
qu'avec  lesdéputations^  Il  était  la  grande  officine  des  ordres 
impériaux.  Aussi  Slace  a-t-il  pu  dire  en  parlant  d'un  chef  de 
ce  bureau,  l'afTranchi  Abascantus  :  «  Jl  assiste  aux  levers  et 
aux  déclins,  il  voit  ce  que  fait  l'Auster  et  le  glacial  Borée;  il 
voit  les  projets  de  l'épée  et  de  la  toge;  c'est  lui  qui  exprime 
la  pensée  :  une  masse  énorme  repose  sur  ses  épaules  ;  un 
poids  presque  excessif  le  presse  :  car  il  n'est  pas  dans  la 
demeure  sacrée  d'office  plus  chargé;  c'est  lui  qui  répand 
dans  le  vaste  univers  les  ordres  du  successeur  de  Romulus. 
Les  forces  et  les  mouvements  de  l'Empire  sont  réglés  par  sa 
main^  » 

On  voit  combien  pouvait  être  faible  la  part  du  prince  cir- 
convenu par  ses  bureaux.  En  fait,  bien  souvent  c'étaient  ces 
espèces  de  ministères  qui  décidaient,  et  comme  à  leur  tète 

1.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  629. 

2.  Id.,  ibid. 

3.  Guiraud,  Ass,  prov,,  p.  158,  n.  3. 

k,  Willems,  Ih*oit  public  romain,  p.  429. 

5.  Videt  ille  orius  obiiusque,  quid  Axister, 

Quid  Boreas  hibetmu^  agat;  ferrique  togœque 
Consilia  :  atque  ipsam  mentem  probat  :  ille  subactis 
Molem  immensam  humeris  et  vix  tractabile  pondus 
Imposuit  (nec  enim  numerosior  altéra  sacra 
Cura  domo)  magnum  late  dimittere  in  orbem 
Romxdci  mandata  ducis;  viresque  modosque 
Imperii  Iractare  manu. 

(Statius,  Silvœ,  V,  i,  81-88.) 
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SOUS  les  premiers  empereurs  se  trouvaient  des  liber tini^  on 
peut  dire  que  c'étaient  les  affranchis  qui  gouvernaient  le 
monde,  et  Corneille  a  eu  raison  de  placer  ces  vers  dans  la 
bouche  de  Tun  d*eux  : 

Quelque  tache  en  mon  sang  que  laissent  mes  ancêtres, 
Depuis  que  nos  Romains  ont  accepté  des  maîtres, 
Ces  maîtres  ont  toujours  fait  choix  de  mes  pareils 
Pour  les  premiers  emplois  et  les  secrets  conseils  ; 
Ils  ont  mis  en  nos  mains  la  fortune  publique, 
Ils  ont  soumis  la  terre  à  notre  politique*. 

Il  n'en  fui  d'ailleurs  pas  toujours  ainsi.  Dès  le  premier 
siècle,  YilelHus  transféra  à  des  chevaliers  certaines  fonctions 
occupées  jusque-là  par  des  affranchis^  A  partir  d'Hadrien 
surtout  des  personnages  de  l'ordre  équestre  furent  à  la  tête 
de  ces  différents  services.  Mais  les  employés  subalternes 
étaient  toujours  des  esclaves  ou  des  affranchis  impériaux^ 

La  réponse  délivrée  par  Vab  epistolis  était  tantôt  une 
simple  epistola,  tantôt  une  epistola  accompagnée  d'un  matir' 
datum  à  l'adresse  du  gouverneur  et  lui  donnant  des  instruc- 
tions. Ce  pouvait  être  aussi,  au  cas  où  la  dépulation  ne 
faisait  qu'apporter  des  félicitations,  un  simple  accusé  de 
réception. 

Munis  de  ces  lettres  de  congé,  les  délégués  repartaient. 
Ils  avaient  encore  sans  doute  droit  au  cursus  publicus.  Ils 
rendaient,  soit  à  la  prochaine  session  ordinaire  du  conci- 
Kum^  soit  peut-être  &  une  session  extraordinaire,  compte  de 
la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés.  Ils  pouvaient  même 
faire  un  rapport  écrit*. 

Nous  possédons  sinon  un  de  ces  rapports,  du  moins  la 
relation  d'une  de  ces  légations.  Philon,  juif  d'Alexandrie, 
envoyé  par  ses  coreligionnaires  de  cette  ville  en  ambassade 
auprès  de  Caligula,  nous  a  laissé  un  récit  de  sa  mission  dans 

1.  Corneille,  Othon,  H,  ii  (Œuvres  complètes,  édil.  des  Princi- 
paux écrivains  français,  t.  IV,  p.  186). 

2.  Tacitus,  Ilistoriœ,  I,  58. 

3.  Guiraud,  Ass,  prov,,  p.  161. 
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un  livre  qui  porte  le  titre  ironique  de  Tuepl  àpeTiSv  — des  vertus 
de  Caligula  !  —  xal  TrpsdSe^aç  Trpàç  Tdov,  mais  qui  est  malheu- 
reusement incomplet*. 

Les  legationes  n'étaient  pas  Tunique  mode  de  communi- 
cation entre  les  provinciaux  et  l'empereur.  D'après  le  plan 
de  gouvernement  que  Mécène  expose  à  Auguste  dans  une 
harangue  célèbre  ^  les  provinciaux  ne  devaient  plus  désor- 
mais communiquer  avec  l'empereur  qu'au  moyen  de  péti- 
tions remises  au  gouverneur.  Les  dispendieuses  légations 
auraient  ainsi  disparu.  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  et  des  legationes  furent  fréquemment 
adressées  à  l'empereur  par  les  coiicUia,  Néanmoins  il  semble 
que  parfois  les  provinces,  pour  éviter  les  frais  de  coûteuses 
ambassades,  se  soient  contentées  en  effet  d'envoyer  à  Tem- 
pereur,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  une  lettre  pour 
lui  demander,  soit  l'octroi  d'une  faveur,  soit  la  solution 
d'une  difficulté. 

Nous  possédons  une  dizaine  de  rescrits  impériaux  dont 
la  plupart  nous  sont  parvenus  par  des  citations  du  Digeste^ 
Nous  ne  savons  si  ce  sont  des  réponses  confiées  à  des  lega^ 
tiones,  ou  des  rescrits  envoyés  directement  aux  concilia  à  l'oo- 
casion  de  questions  qu'ils  avaient  adressées  à  l'empereur. 
Ces  rescrits  traitent  des  sujets  les  plus  divers,  depuis  l'auto- 
risation de  la  culture  de  la  vigne  jusqu'à  la  réglementation 
de  l'exercice  du  droit  d*appel*.  Un  seul  intéresse  le  pays  dont 
nous  nous  occupons  :  c'est  un  rescrit  de  Valérien,  adGallos*, 
pour  leur  annoncer  la  nomination  de  Postumus  comme 
gouverneur.  Encore  conviendrait-il  de  voir  dans  cette  adresse 
bien  plus  une  proclamation  qu'un  rescrit  proprement  dit. 

1.  Fabricius,  BibUotheca  Grœca  (édit.  de  Hambourg,  1795,  in-4), 
t.  IV,  p.  740. 

2.  Dio  Cassius,  LU,  xxx. 

3.  Flandin,  Les  assemblées  provinciales  dans  ^Empire  romain^ 
p.  48. 

k.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p  162. 

5.  Trebellius  Pollio,  Tyranni  triginta,  111,  9. 
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Enfin  un  defnier  moyen  de  présenter  leurs  réclamations 
semble  avoir  été  fourni  aux  provinciaux  par  les  déplacements 
du  prince.  Hadrien,  qui  mérita  le  nom  d'«  empereur  voya- 
geur», passa  tout  son  règne  à  parcourir  son  empire*.  C'est 
ainsi  qu'il  tint  un  conventiis  analogue  à  ceux  de  la  Gaule 
ancienne  en  Espagne,  et  peut-être  aussi  en  Gaule  ^  Mais  tous 
ces  modes  étaient  exceptionnels.  Le  plus  efficace  était  cer- 
tainement les  legationesj  et  nous  avons  vu  que  lui-môme  il 
n'offrait  encore  que  peu  de  garantie. 

1.  Boissier,  Promenades  archéologiques,  2*  édit.,  p.  195. 

2.  Guiraud,  Ass,  prov,,  p.  153,  n.  1. 
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CHAPITRE  VII 


Contrôle  des  gouverneurs  par  les  assemblées  provinciales. 


Outre  le  droit  d'adresser  des  vœux  au  pouvoir  central,  les 
assemblées  provinciales  avaient  encore  la  faculté  de  donner 
leur  avis  sur  la  conduite  du  gouverneur,  elles  pouvaient  lui 
voter  des  louanges  ou  le  mettre  en  accusation. 

Les  gouverneurs  étaient  ainsi  dans  une  certaine  mesure 
responsables  de  leur  gestion  devant  les  provinciaux.  Sans 
doute,  cette  responsabilité  était  dans  bien  des  cas  illusoire  : 
à  la  lin  de  la  République,  Verres,  détesté  de  toute  la  Sicile, 
put  se  faire  voter  des  statues  non  seulement  pour  lui-même, 
mais  encore  pour  son  père.  Sans  doute  il  fallait  que  les 
maux  fussent  bien  insupportables  pour  qu'on  se  décidât, 
soit  à  rompre  avec  le  gouverneur  en  lui  refusant  des  actions 
de  grâces  ou  des  témoignages  honorifiques,  soit  à  intenter 
contre  lui  une  accusation,  mais,  quelque  délicat  que  pût  être 
Tusage  de  ces  droits,  ils  n'en  étaient  pas  moins  reconnus  aux 
assemblées  provinciales  dans  toute  leur  plénitude. 

Ces  deux  droits  et  surtout  le  dernier  ont  paru  exorbitants 
à  quelques  auteurs.  Pour  M.  BoissierS  la  conquête  par  les 
provinces  du  droit  d'accuser  les  gouverneurs  fut  le  terme 
final  d'une  série  d'usurpations  et  d'empiétements  successifs. 
Nous  ne  saurions  admettre  cette   opinion.  D'un  côté  la 

1.  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  2'  édit.,  t.  I, 
p.  159. 
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'  plaque  de  Narbonne  semble  nous  montrer  l'institution  des 
assemblées  provinciales  sortant  tout  armée  de  la  pensée 
d'Auguste  comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter  et  non 
formée  par  la  lente  alluvion  de  conquêtes  inûmes,  d'un 
autre  un  passage  de  Tacite',  sur  lequel  nous  reviendrons 
bientôt,  nous  montre  dès  le  règne  de  Néron,  en  63  après  Jésus- 
Christ,  les  provinciaux,  c'est-à-dire  sans  doute  ici  les  assem- 
blées provinciales,  investis  du  droit  de  récompenser  par  des 
louanges  ou  de  mettre  en  accusation  les  gouverneurs. 
Enfin  ce  large  contrôle  conféré  aux  assemblées  s'explique 
parfaitement.  Il  n'avait  rien  de  dangereux  pour  le  prince  et 
ne  pouvait  que  servir  la  politique  impériale.  «  Tout  ce  qui 
rendait  ces  assemblées,  dit  M.  Jullian',  compatibles  avec  la 
monarchie,  ils  (les  empereurs)  l'ont  permis.  Ce  furent  d'admi- 
rables instruments  pour  contrebalancer  l'autorité  trop  puis* 
santé  du  gouverneur;  elles  lui  faisaient  équilibre.  Les  empe- 
reurs s'arrangèrent  merveilleusement  pour  que  l'équilibre 
ne  fût  brisé  ni  au  trop  grand  profit  de  Vimperium  du  légat, 
ni  à  l'avantage  de  Tautonomie  provinciale;  l'une  et  l'autre 
chose  eussent  gêné  également  le  prestige  de  la  monarchie.  » 
Ne  voyons-nous  pas  de  même  l'Angleterre,  dont  l'empire  colo- 
nial offre  de  frappantes  analogies  avec  TEmpir^  romain,  dis- 
penser dès  qu'elle  le  peut  aux  établissements  qu'elle  a  semés 
dans  le  monde  entier  un  régime  largement  représentatif;  et 
cela  non  seulement  dans  les  colonies  comme  l'Australie,  où 
dominent  ses  nationaux,  mais  encore  dans  celles,  comme 
l'Inde,  où  l'élément  indigène  est  prépondérant  et  où  elle 
commence  à  organiser  pour  chaque  présidence  des  conseils 
formés  de  fonctionnaires  britanniques  et  de  notables  indi- 
gènes. 

Nous  étudierons  successivement  les  remerciements  adres- 
sés et  les  procès  intentes  aux  gouverneurs  romains. 

1.  Aimolcs,  XV,  20,  21. 

2.  Compte  rendu  des  AsseinbU'es  provinciales  dans  PEmpire  ro- 
main  de  M.  Guiraud  {Revue  historique,  novembre-décembre,  1889, 
p.  ^03). 
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Les  remerciemenls  adressés  au  gouverneur  au  moment 
de  sa  sortie  de  charge  se  présentaient  sous  différentes  formes. 
C  était;  soit  le  vote  simple  d'actions  de  grâces,  soit  la  dédicace 
d'une  inscription  honorifique,  soit  Térection  d'une  statue. 
Le  vote  simple  d'actions  de  grâces  était  la  forme  la  plus 
usuelle.  Elle  suffisait,  du  reste,  à  montrer  la  satisfaction 
des  provinciaux. 

11  n'y  avait  là,  d'ailleurs,  rien  de  particulier  aux  gouver- 
neurs :  si  ce  droit  de  manifester  son  appréciation  était  plus 
important  à  leur  égard,  le  concilium  le  possédait  vis-à-vis  de 
tous,  et  c'est  ainsi  qu'il  décernait  des  honneurs  à  des  sacei^^ 
(htes^  à  des  judices  arcœ  Galliarunij  à  des  inquisitores  Gai- 
liarimi  dont  il  se  trouvait  satisfaite 

Dès  la  période  républicaine,  nous  voyons  ces  témoignages 
de  satisfaction  accordés  aux  gouverneurs  par  les  populations 
au  gré  desquelles  ils  avaient  su  administrer.  C'est  ainsi  que 
des  temples  même  avaient  été  élevés  à  Flamininus%  et  que 
la  Cilicie  en  avait  bâti  un  à  son  gouverneur  Appius'.  A  l'avè- 
nement de  l'Empire,  si  ces  témoignages  cessèrent  d'être  des 
adorations,  si  les  honneurs  divins  furent  réservés  à  Rome 
et  à  l'empereur,  les  actions  de  grâces,  sous  leurs  diverses 
formes,  se  multiplièrent.  C'était  le  concilium  provincise  qui 
les  décernait.  Ainsi  le  concilium  Galliœ  dédia  une  inscription* 
honorifique  à  Lucius  iEmilius  Quirina  Fronto,  légat  de  l'em- 
pereur, propréteur  de  la  Lyonnaise  ^  La  plupart  des  auteurs  • 
soutiennent  que  les  honneurs  à  décerner  au  gouverneur 
étaient  discutés  au  sein  des  curies,  et  que  les  legati  au 
concilium  Gallisa  recevaient  des  instructions  obligatoires. 
Nous  espérons  avoir  démontré  qu'il  ne  saurait  être  question 

1.  Guiraud,  Ass.  prov,.,  p.  164  et  suiv. 

2.  Duruy,  Histoire  des  HomainSy  t.  III,  p.  58. 

3.  Boissier,  La  religion  romaine  d^ Auguste  aux  Antonins,  2*  édit., 
t.  I,  p.  113. 

4.  Spon,  Recherche  des  antiquités  de  Lyon,  édit.  Renier,  p.  215. 

5.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  170. 

6.  Id.,  i6id.,  p.  109. 
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ici  de  mandat  impératif.  Mais  il  est  certain  que  l'apprécia- 
tion de  la  conduite  du  gouverneur  devait  être  un  point  imr 
portant  du  «  programme  »  d'un  candidat  aux  fonctions  de 
legatus  au  concilium  dans  les  villes  de  la  Gaule  romaine. 

Ces  actions  de  grâces  recommandaient  d'ailleurs  puissam- 
ment auprès  de  Tempereur  le  gouverneur  qui  avait  su  les 
obtenir.  «  Désormais,  s'écrie  Pline  le  Jeune,  je  veux  que  qui  a 
gouverné  une  province  montre  non  seulement  les  apostilles 
des  amis  ou  les  sollicitations  surprises  par  une  conjuration 
de  salon,  mais  les  décrets  des  colonies,  les  décrets  des  cités* 
A  côté  des  suilrages  des  consulaires  figurent  dignement  les 
villes,  les  peuples,  les  nations  :  la  plus  efticace  des  recom- 
mandations pour  un  candidat,  c'est  la  reconnaissance  qu'on 
lui  témoigne ^  »  Aussi  les  empereurs  avaient-ils  voulu  s'as- 
surer de  la  sincérité  de  ces  louanges,  et  Auguste  avait,  en 
Tan  11  après  Jésus-Christ,  interdit  de  décerner  de  pareilles 
actions  de  grâces,  soit  pendant  la  durée  des  pouvoirs  du 
gouverneur,  soit  dans  les  soixante  jçurs  qui  suivraient  leur 
expiration*.  Mais  cette  règle  tomba  bientôt  en  désuétude. 
Eût-elle  été  observée,  le  successeur  était  là  pour  s  efforcer 
d'assurer  à  son  prédécesseur  une  recommandation  qu'il 
espérait  obtenir  lui-môme  à  son  tour. 

On  comprend  que  dès  lors  toute  la  carrière  d'un  haut  fonc- 
tionnaire romain  se  trouvait  en  quelque  sorte  entre  les 
mains  du  concilium.  Aussi  l'élection  des  legati  était-elle  pour 
le  gouverneur  de  la  plus  haute  importance  :  »  Il  y  a  lieu  de 
croire,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges^  que  ce  fonctionnaire 

1.  Volo  ego  qui  provinciam  rexerit  non  tantum  codicUlos  amico- 
rum  nec  urhana  conjuratione  eblanditas  preces,  sed  décréta  colonûi' 
rum^  décréta  civitatum  adleget:bene  su/fragiis  consularium  virorum 
urbes  populi  gentes  inseruntur,  Efficacissimum  pro  candidato  genus 
est  rogandi  gratîas  agere,  (Plinius,  Panegyricus,    LXX.) 

2.  DioCassius,  LVI,  xxv.  —  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  168.  —Fustel 
de  Coulantes,  Histoire  des  institutions  poiitiqties  de  lancienne 
France  :  La  Gaule  romaine^  p;  ' 

3.  Histoire  des  institutions  p  ie  Vancienne  France  :  La 
Gaule  romaine,  p,  216.  ■'*<*... 
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avait  pendant  toute  Tannée  les  yeux  fixés  sur  la  grande  fête 
religieuse  où  la  province  devait  dire  si  elle  était  heureuse  et 
satisfaite.  Toute  son  habileté  devait  tendre  à  ce  que  ce  con- 
cert de  reconnaissance  et  de  dévouement  ne  fût  troublé  par 
aucune  discordance.  Ce  n'était  pas  lui  qui  nommait  les 
prêtres;  leur  élection  devait  être  à  ses  yeux  TafTaire  la  plus 
grave  de  chaque  année.  Elle  avait  à  peu  près  la  significa- 
tion et  l'importance  qui  s'attachent  de  nos  jours  au  choix 
des  députés  d'un  pays  ou  des  conseillers  généraux  d'un  dé- 
partement. » 

Les  gouverneurs  de  province  se  trouvaient  donc  réduits 
à  solliciter  les  suifrages  des  provinciaux  ou  de  leurs  repré- 
sentants. Celte  humble  attitude  vis-à-vis  de  ceux  qu'ils  s'ob- 
stinaient à  considérer  comme  des  serfs  barbares,  révoltait 
les  représentants  des  antiques  familles.  En  l'an  816  (63  ap. 
J.-C),  Claudius  Timarchus  fut  accusé  devant  le  sénat  :  au  cours 
du  procès  on  releva  de  lui  un  root  blessant  pour  l'orgueil  du 
sénat  :  il  s'était  vanté  qu'il  ne  tenait  qu'à  de  lui  de  faire 
accorder  ou  refuser  des  actions  de  grâces  aux  proconsuls*. 
Thraséas,  représentant  du  vieil  esprit  de  l'aristocratie  ro- 
maine, en  prit  occasion  pour  se  plaindre  de  ce  large  droit  de 
contrôle  laissé  aux  provinciaux.  «  Prenons  donc,  s'écriait-iP, 
&  rencontre  de  la  récente  superbe  des  provinciaux  une  réso- 

1.  Una  vox  ejus  (Timarchi)  iLsque  ad  conhimeliam  senatus  pene- 
Iraverat,  quod  dictitasset^  «  in  sua  potesUite  situm  an  proconsulibus^ 
qui  Cretam  oblinuissent^  grates  agerenium  (Tacitus,  Annales  XV,  20). 

2.  «  Ergo  adversus  novam  pi^ovincialium  superbiam  dignum  fîde 

constanliaque  romana  capiamus  consilium,  quo  tulelss  sociorum 

nihil  derogetui\  nobis  opinio  decedat^  qualis  quisque  habeatur^  alibi 

qxjiam  in  civium  judicio  esse,  Olim  quidem  non  modo  prœtor,  axit 

consul,  sed  pnvali  eliam  mittebantur,  qui  provincias  visere?it,  et, 

quid  de  cujv^queobsequiovidereiur,  referrent;  trepidabantque  génies 

de  existimatione  singulorum.  At  nunc  colimus  externos  et  adula- 

mur  :  et,  quomodoad  nutum  alicujus  grateSy  ita  pi*omptius  adcusatio 

decemitur  :  decematurque  et  maneal  proinncialibus potentiam  suam 

tali  modo  ostentandi  :  sed  laus  falsa  et  precibus  eoopressa  perinde 

cohibeantur  quam  malitia,  quam  crudelitas.  Plura  sœpe  peccantur 

dum  demeremur  quam  dum  offetidimus.  Quœdam  immo    virtutes 
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luUon  digne  de  la  loyauté  comme  de  la  fermeté  romaine  ;  ne 
laissons  rien  perdre  de  notre  autorité  sur  les  alliés  et  ab- 
jurons celte  opinion  qui  fait  dépendre  Teslime  d'autres 
juges  que  des  citoyens.  Jadis  on  envoyait  parfois  non  seu- 
lement un  préteur  ou  un  consul,  mais  de  simples  citoyens 
chargés  d'inspecter  les  provinces,  de  juger  de  leur  soumis- 
sion et  de  nous  en  rendre  compte,  et  les  provinces  trem- 
blaient de  crainte  à  Texamen  d'un  particulier.  Aujourd'hui 
nous  choyons  les  étrangers,  et  si  le  caprice  d'un  personnage 
peut  faire  octroyer  des  louanges,  il  fait  encore  plus  facile- 
ment décréter  d'accusation.  Eh  bien,  qu'ils  en  décrètent  et 
conservent  un  pareil  moyen  d'étaler  leur  puissance,  mais 
que  ces  actions  de  grâces  menteuses  arrachées  par  la  prière 
soient  proscrites  aussi  bien  que  la  méchanceté,  que  la 
cruauté.  On  pèche  plus  souvent  par  faiblesse  que  par  vio- 
lence. Bien  plus,  certaines  vertus  excitent  la  haine,  et  telles 
sont  une  rigidité  inébranlable  ou  une  incorruptible  équité. 
C'est  ainsi  que  nos  magistratures  débutent  bien  et  se  ter- 
minent  dans  le  relâchement  alors  que,  comme  des  candi- 
dats, nous  sollicitons  des  suffrages.  Supprimez  les  brigues, 
et  il  entrera  plus  d'équité  et  de  fermeté  dans  le  gouverne- 
ment de  la  province.  Car  si  la  crainte  d'une  action  en  con- 
cussion a  réfréné  la  cupidité,  Tinterdiclion  des  actions  de 
grâces  contiendra  la  brigue.  »  Cette  proposition  ne  fut  pas 
mise  aux  voix,  les  consuls  ayant  prétendu  que  l'affaire 
n'était  pas  en  délibération.  Mais  bientôt,  sur  l'initiative  du 
prince,  le  sénat  décida  qu'il  ne  recevrait  plus  d'actions 
de  grâces  adressées  par  les  populations  à  leurs  gouver- 
neurs, et  qu'aucun  propréteur  ou  proconsul  ne  pourrait  se 
charger  de  la  mission  de  les  apporter.  Mais  cette  mesure 

odio  sioit^  severiias  obsllnala^  invictus  ctdversus  r/ratium  animus. 
hide  initia  magistraturti  nostrcyi^um  meliara  fertne,  et  finis  inclinât^ 
dum,  in  modum  candidaiorum,  snffragia  conquerimus  :  qitœ  si 
arceantur,  œquabilius  atque  constantius  provinciœ  regenluv.  Natn 
ut  melurepeiundarum  infracta  avaritia  est,  i/a,  velita  gratictrum 
actione^  ambitio  cohibebiiur,  »(Tacitus,  Annales,  XV,  20-21.) 
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tomba  bientôt  en  désuétude*,  et  nous  possédons  de  nom- 
breux témoignages  de  gratitude  des  provinciaux  envers  leur 
gouverneur. 

Les  provinciaux  ne  se  contentaient  pas  toujours  de  re- 
fuser les  actions  de  grâces  au  gouverneur  qui  n'avait  pas 
obtenu  leurs  suffrages.  Bien  souvent  ils  intentaient  un 
procès  contre  lui  et  réussissaient  à  lui  faire  infliger  un 
ehâtiment  sévère.  C'est  cette  dernière  sanction  du  contrôle 
exercé  par  les  assemblées  sur  les  actes  du  gouverneur  qvTû 
nous  reste  à  examiner. 

Dès  la  République,  on  s'était  occupé  do  la  punition  des 
crimes  commis  par  les  gouverneurs  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Primitivement,  le  sénat,  ayant  le  devoir  de  veiller 
à  1^  protection  des  alliés,  pouvait  réprimer  les  abus  de  pou- 
voir des  gouverneurs  *,  et  les  tribuns,  de  leur  côté,  exer- 
çaient quelques  poursuites  contre  les  magistrats  concus- 
sionnaires. Mais,  au  déclin  de  la  République,  la  corruption 
profonde  qui  rongeait  tout  le  haut  personnel  de  Tadminis- 
tralion  romaine  rendit  nécessaire  une  répression  plus  rigou- 
reuse. 

En  605  (145  av.  J.-C.),le  tribun  C.  Calpurnius  Piso  fit  adop- 
ter une  loi  qui  instituait  un  tribunal  permanent  et  spé- 
cial, formé  d'une  commission  de  sénateurs  et  chargé  de  con- 
naître des  faits  diis repetundœ^  c'est-à-dire  de  «tout  abus  de 
pouvoir  d'un  magistrat  romain  commis  dans  son  intérêt 
personnel  »,  c'est-à-dire  «  surtout  des  exactions  des  gouver- 
neurs de  province"'  ».  Ce  tribunal,  qui  semble  avoir  été 
d'abord  une  juridiction  presque  civile,  prit  bientôt,  soit  par 
la  condamnation  au  double  qui  était  la  conséquence  d'une 
déclaration  de  culpabilité,  soit  par  les  diverses  lois  qui  se 
succédèrent  sur  cette  matière,  le  caractère  d'une  cour  crimi- 


1.  Guiraud,  Ass.prov.^^  p.  170. 

2.  Maynz,  Esquisse  historique  du  droit  criminel  de  l'ancienne 
Borne,  p,  36. 

3.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains^  1. 11,  p.  51* 
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nelle*.  Une  des  lois  proposées  par  César,  la  loi  JuHa  repe- 
tundai^m^  demeura  le  code  des  délits  de  ce  genre  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire  romain. 

Mais,  en  dépit  de  tous  ces  efforts,  la  condition  des  pro- 
vinces était  déplorable  à  la  fin  de  la  République.  Au  début  de 
TEmpire,  la  situation  n'était  pas  meilleure.  La  Narbonnaise, 
au  temps  de  Gicéron,  avait  accusé  son  gouverneur  Fonteius. 
En  Tan  15  avant  notre  ère,  un  aifranchi  de  l'empereur,  Lici- 
nius,  était  chargé  dans  les  trois  Gaules  du  recouvrement 
des  impôts,  avec  le  titre  de  procurateur  des  Gaules.  Lorsque 
la  réforme  du  calendrier  eut  fait  de  décembre  le  mois  final 
de  la  nouvelle  année,  il  prétendit  que.  Tannée  devant  avoir 
douze  mois  et  décembre  n'étant  que  le  dixième  mois,  ce 
mois  devait  compter  triple,  et  fit  verser  au  Trésor  quatorze 
douzièmes  d'impôts  par  an.  Auguste,  à  ce  qu'on  prétend, 
lui  aurait  pardonné  ces  rapines,  à  la  condition  de  les  par- 
tager. Ce  dernier  détail,  qui  impute  à  Auguste  une  grave 
maladresse,  rend  suspecte  à  M.  Ernest  Desjardins'  toute 
^anecdote  dont  nous  n'avons  d'autre  garant  que  Dion  Cassius 
et  un  scholiaste  de  Juvénal  :  car,  remarque-t-il,  «  si  Octave 
a  commis  beaucoup  de  crimes,  Auguste  n'a  pas  fait  beaucoup 
de  fautes.»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  dilapida- 
tions, à  cette  époque,  durent  être  fréquentes  et  nécessiter 
l'organisation  d'une  répression  énergique.  C'est  cette  répres- 
sion, c'est  la  procédure  par  laquelle  on  la  préparait,  ce  sont 
les  tribunaux  qui  en  étaient  chargés,  que  nous  allons  étu- 
dier. Sans  doute,  dans  la  longue  liste  des  procès  intentés 
par  des  provinces  à  leur  gouverneur  pendant  le  Haut- 
Empire,  on  ne  rencontre  pas  de  procès  intenté  par  les 
Gaules.  Mais,  d'un  côté,  le  souvenir  de  ces  procès  a  pu  se 
perdre  avant  d'arriver  jusqu'à  nous.  Si,  à  Rome,  l'histoire 
de  la  République  n'a  point,  comme  on  l'a  remarqué,  été 

1.  Maynz,   Esquisse  historique  du  droit  criminel  de  l'ancienne 

RœnCy  p.  97. 

2.  Géogi*aphie  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  183. 
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écrite  par  des  membres  du  parti  populaire*,  rhisloire  de 
TEmpire  n'a  pas  été  non  plus  écrite  par  des  provinciaux. 
«Ilmanqueàriiisloire  ancienne,  disait  M.  PhilarèteChasles', 
un  Tite-Livc  celtique  et  un  Tacite  espagnol  ».  Ils  nous 
eussent  peut-être  raconté  des  détails  omis  par  la  discrétion 
des  Romains.  D'un  autre,  la  fameuse  inscription  de  Tho- 
rigny,  qui  nous  raconte  l'échec  d'une  demande  de  mise  en 
accusation  d'un  gouverneur,  nous  signale  au  moins  un 
procès  de  ce  genre,  arrêté  il  est  vrai  dès  le  début.  Nous 
allons  donc  exposer  brièvement  la  marche  que  suivaient  les 
affaires  de  cette  nature. 

Il  y  eut  trois  juridictions  distinctes  appelées  à  statuer 
sur  les  causes  repelundarum  durant  le  Haut-Empire.  Ce 
furent  le  sénat,  l'empereur,  qui  coexistèrent  comme  juri- 
dictions compétentes  pendant  le  premier  siècle,  puis,  au 
débuts  du  second,  le  préfet  du  prétoire.  Nous  allons  étu- 
dier successivement  ces  différents  tribunaux. 

Le  sénat  était  la  juridiction  normale  pour  les  procès  in- 
tentés par  les  provinciaux  à  leur  gouverneur.  La  compétence 
criminelle  du  sénat  était  générale  au  début  du  Haut-Empire'. 
Mais  il  ne  consentait  à  rendre  la  justice  que  dans  les  causes 
politiques  importantes,  telles  que  les  procès  de  repeiwuLv. 
Auguste  espérait  qu'il  serait  distrait  par  le  rôle  de  magistrat 
du  souvenir  de  ses  attributions  politiques  et  s'absorberait 
dans  ses  fonctions  judiciaires*.  De  plus  l'empereur  se  trou- 
vait ainsi  'posséder  un  tribunal  sur  lequel  il  pouvait  rejeter 
l'odieux  des  condamnations,  des  exécutions,  des  proscrip- 
tions*^  :  «  Toujours  mettre  le  nom  du  sénat  avant  le  sien  : 

1.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  nomains  coïKcr- 
nanl  la  responsabilité  des  magistrats^  p.  3. 

2.  Autorité  historique  de  Flavius  Josèpfie  :  Etudes  sur  te  Moyen 
Atje^  p.  111  cl  IV. 

3.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  ^67. 

k.  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  liv.  Ilf,  ch.  i,  édit. 
1578,  in-folio,  p.  262. 

5.  Eugène  Léotard,  Le  sénat  romain  (Corres]X)ndant  du  25  fé- 
vrier 1876,  p.  712). 
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ex  senatusconsulto  et  auctoritate  Csesaris,  on  n'y  manque 
guère  quant  le  sénat  n'est  rien  »,  disait  Diderot'.  Le  sénat 
n'était  rien  en  effet.  Il  venait  d'être  épuré  et  il  était  étroi- 
tement soumis  à  l'empereur.  Du  reste,  il  faut  le  reconnaître, 
ce  sénat  n'était  plus  le  conseil  fermé  d*une  aristocratie 
fortement  constituée.  Le  sénat  romain  était  devenu  «  gaulois, 
africain,  espagnol,  cosmopolite'  »,  et,  s'il  présentait  de  bien 
minimes  garanties  d'indépendance  vis-à-vis  de  l'empereur, 
du  moins  les  provinciaux  accusateurs  pouvaien  tpeut-êlre 
espérer  parfois  un  peu  de  bienveillance  ou  du  moins 
d'équité.  Quelquefois,  il  est  vrai,  ce  n'était  pas  le  sénat  tout 
entier,  mais  seulement  une  commission  du  sénat  qui  statuait. 

L'affaire  passait  par  trois  phases  bien  distinctes  :  la  pour- 
suite, l'instruction,  le  jugement. 

La  poursuite  appartenait  à  l'assemblée  provinciale.  C'était 
le  concilium  qui  intentait  l'accusation.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  la  fameuse  inscription  de  Thorigny,  ob  nous 
assistons  au  débat  sur  la  mise  en  accusation  d'un  ancien 
gouverneur.  Certains  membres  prennent  l'initiative  de 
celte  accusation  contre  Paulinus,  Solemnis  intervient  et 
déclare  que  ses  commettants,  loin  de  lui  avoir  confié  aucune 
mission  relative  à  une  accusation,  n'avaient  qu'à  se  féliciter 
de  son  administration.  Devant  celte  opposition  énergique,  la 
proposition  est  abandonnée'. 

Telle  est  rinlerprétation  qu'on  s'accorde  en  général  à 
donner  de  ce  célèbre  monument.  Une  dissidence  s'est  cepen- 

1.  Principes  de  la  politique  des  souverains,  XXXV  (Œuvres  com- 
plètes, édit.  Garnier,  t.  II,  p.  467). 

2.  Eugène  Léolard,  Le  sénat  romain  (Corresjiondant  du  25  fé- 
vrier 1875,  p.  712). 

3.  Cum  Cl[audio]  Paulin[o],„  in  concilio  Galliarum,  instinclu 
quorund[an\]  qui,  ah  eo,  propter  mérita  sua,  la*ldi]  videhantur,  quasi 
ex  consensu  provin[c{iœ)]  accussationetn  instituerc  tentar[etd],  Sot- 
lemnis  iste  meus  proposito  eor[um]  restitit,  provocatione  scilicet  in- 
te[rpos]ita,  quod  patria  ejus,  cum,  inter  c[eter(os)],  leijntum  eum 
crcftsset,  Jiihil  de  ac[cu^sat\ione  mandassent,  immo  contra  laudas- 
[se\nt;  qua  rationc  e/fectum  est  ut  o[mn{es)  a  ione,  désistè- 
rent, (Inscription  de  Thorigny,  face  latérale  ^                  Jgnes  l(i-26.) 

14  ■'•<*^ 
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dant  produite.  D'après  M.  A.  de  Barthélémy*,  «  Solemnis 
aurait  simplement  voulu  dire  à  ses  collègues  qu'ils  n'avaient 
pas  qualité  pour  s'occuper  de  pareilles  questions  ».  Mais 
cette  opinion  est  restée  isolée,  et  le  sens  de  l'ensemble  de 
l'inscription  suffit,  suivant  nous,  à  la  condamner. 

Le  vote  de  la  mise  en  accusation  ne  semble  pas  avoir 
exigé  une  majorité  particulière.  La  mise  en  accusation  était 
rédigée  sous  forme  de  decretum.  Pline  le  Jeune*  nous  montre 
en  effet  dans  une  de  ses  lettres  le  legatm  chargé  d'accuser 
Varenus  apportant  à  Rome  le  decretum  conciliL 

L'accusation  devait  être  intentée  contre  le  magistrat  à  rai- 
son de  faits  de  charge. 

Elle  devait  être  intentée  à  un  moment  où  le  magistrat 
avait  cessé  de  l'être.  En  effet,  chez  les  Romains,  un  magis- 
trat en  charge  ne  pouvait  être  accusé.  Par  suite,  pour  accu- 
ser un  magistrat,  un  gouverneur  de  province',  il  fallait  at- 
tendre sa  sortie  de  charge.  C'était  une  règle  admise  du  temps 
de  Sylla  et  qu'avait  confirmée  un  sénatus-consulte  contem- 
porain de  Tibère*.  Par  suite  encore,  si  le  magistrat  avait 
été  appelé  à  d'autres  fonctions,  on  ne  pouvait  l'accuser 
avant  qu'il  les  eût  quittées.  Un  magistrat  pouvait  donc,  en 
volant  de  fonctions  en  fonctions,  échapper  aux  poursuites. 
Aussi  les  empereurs  avaient-ils  prescrit  un  certain  délai 
avant  lequel  un  nouveau  poste  ne  pourrait  être  accordé  à 
un  magistrat  sortant  de  charge*.  C'était  un  délai  d'action 
qu'on  accordait  aux  provinciaux.  Mais  cette  règle  tutélaire 
semble  avoir  été  peu  observée. 

Une  fois  l'accusation  décidée,  l'assemblée  devait  désigner 

1.  Les  assemblées  nationales  de  la  Gaule  avant  et  api^ès  Vinvasion 
ramaine  {Revue  des  questions  historiques,  juillet-août  1868,  p.  19, 
n.  2). 

2.  Epistolœ,  Vil,  VI,  1. 

3.  Venuleius  Saturninus,  lib.  Il  De  judiciis  puhlici^^  Dig.,  XLVIII, 
II,  12,  pr. 

4.  Godefroy,  ad  leg.  6.  God.Théodos.,  IX,  xxvii.  Edit.  Ritter,  t.  III, 
p.  239. 

5.  Guiraudj  Aéê.  prov,^  p.  175* 
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les  legati  chargés  d*aller  à  Rome  engager  Taction  devant  la 
juridiclion  compétente.  Il  pouvait,  ce  semble,  n'y  en  avoir 
qu*un  seul.  Car,  à  propos  du  procès  des  Bithyniens  contre 
Varenus,  Pline*  nous  parle  de  leur  legatits  comme  d'un  per- 
sonnage unique. 

Ces  legati  étaient  légalement  les  représentants  du  con- 
cilium.  C'étaient  non  pas  des  adores  universitatis,  mais  des 
procuratores.  Les  adores,  en  effet,  étaient  les  représentants 
juridiques  permanents  des  coUegia,  tandis  que  les  procura- 
tores  étaient  nommés  pour  chaque  affaire  '.  Or  ici  la  nature 
même  des  choses  nous  montre  que  les  legati  devaient  élre 
désignés  spécialement  pour  chaque  procès.  Ces  procuratores 
se  substituaient  complètement  dès  lors  au  concilium.  Dans 
la  condamnation,  le  nom  seul  du  représentant  figurait'. 
C'était  à  son  profit  qu'elle  était  prononcée  ^  En  théorie,  il 
n*eût  pas  dû  exister  de  recours  entre  le  représentant  et  le 
représenté,  puisque  ce  dernier,  être  purement  moral,  était 
perpétuellement  absent*,  mais  il  est  bien  vraisemblable  que 
dans  ce  cas,  comme  dans  les  hypothèses  analogues  ^  on 
accordait  aux  provinciaux  des  actions  utiles''. 

Les  legati  se  rendaient  à  Rome.  Le  plus  souvent  ils  ne 
pouvaient  profiter  des  postes  publiques.  C'était,  en  effet,  le 
gouverneur  qui  délivrait  les  diplomata  ou  permis  de  cir- 
culer %  et  il  est  peu  probable  qu1I  fût  disposé  à  aider  dans 
leur  mission  ceux  qui  allaient  poursuivre  son  prédécesseur. 
L'eût-il  voulu,  il  ne  le  pouvait  peut-être  pas,  car  l'empereur 

1.  Epistoïœ,\\l,  VI,  1. 

2.  Stemler,  Des  collèges  (Vartisans,  p.  93. 

3.  Gaius,  IV,  86.  — Ortolan,  [législation  romaine.  Explication  des 
Institutes,  t.  Il,  p.  698. 

4.  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  p.  1163. 

5.  Cassagnade,  6es  personnes  morales  en  droit  romain  (Thèse  de 
doctorat  de  Paris,  1883),  p.  97. 

6.  Stemler,  Des  coUèyes  d'artisans,  p.  93. 

7.  Guiraud,  Ass,  p^ov,,  p.  177. 

8.  Marx,  Des  pouvoirs  des  gouverneurs  de  p*ovince  sous  la  Répu- 
blique romaine,  et  jusqu'à  Dioctétien  (Thèse  de  doctorat  de  Bordeaux^ 
1879,  p.  112). 
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ne  lui  adressait  qu'un  nombre  limité  de  diploinata^  valables 
seulement  pour  un  temps  donné.  Les  legati  ne  pouvaient 
espérer  de  prendre  ce  cursus  à  Tinsu  du  gouverneur,  ils 
auraient  pu  lui  fournir  ainsi  les  moyens  de  se  venger  sur 
eux  des  poursuites  qu'ils  prétendaient  exercer  contre  un 
fonctionnaire  impérial,  Pertinax,  qui  devint  depuis  empereur, 
étant  simple  préfet  de  cohorte,  pour  s'être  servi  sans  auto- 
risation de  la  poste  impériale,  dut  rejoindre  à  pied  le  poste 
qui  lui  était  assigné*.  Force  leur  était  donc  de  recourir  à 
l'industrie  privée.  A  la  porte  des  villes,  dans  le  voisinage 
des  hôtelleries,  on  pouvait  trouver  des  véhicules;  on  pouvait 
s'en  procurer  encore  en  s'adressant  à  des  associations  spé- 
ciales, les  collegiajumentariorum.  On  ne  perdait  pas  toujours 
au  change  :  car  si  les  voitures  offlcielles  faisaient  8  kilo- 
mètres à  l'heure,  César,  au  rapport  de  Suétone,  avait  pu, 
avec  des  voitures  de  compagnies  privées,  faire  150  kilo- 
mètres par  jour*.  La  vitesse  normale  semble  avoir  été  d'une 
trentaine  de  kilomètres  par  jour*. 

Ils  arrivent  enûn  à  Rome.  C'est  ici  que  les  difficultés  se 
renouvellent.  Ils  doivent  être  munis  du  decretum  du  concis 
liu7n.  C'est  ce  decretum  qui  sert  de  libeUus  accusationis.  il  est 
nécessaire  devant  le  sénat,  où  l'on  suit  encore  la  procédure 
jadis  usitée  pour  les  quœstiones^  procédure  dans  laquelle  cette 
plainte  est  nécessaire ^  Ce  libellus  était  sans  doute  déposé 
entre  les  mains  du  consul  qui  avait  la  direction  de  l'instance 
devant  le  sénat*  et  qui  jouait  le  même  rôle  que  le  préteur 
ou  le  judex  quœstionis  dans  l'ancienne  qusestio  repetundarum. 

1.  Dein{Pertinax)prœfectuscohortisinSynaprofectuSy  T.  Attrelio 
imperatovc  a  prœside  iStp*iœ  quod  sine  diplomalihus  cursum  usur- 
paverat,  pedihus  ab  Antiochia  ad  legaiionevi  suam  iter  facei'c  coaC" 
tus  est,  (Julius  Capitolinus,  Pertinux^  I.) 

2.  G.  Boissier,  Promenades  archéologiques,  2*  édit.,  p.  197. 

3.  Ilumbert,  art.  Cursus  publicus,  dans  le  Dictionnaire  des  anti- 
quités grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

k.  Si  cui  crimen  objiciatur,  prœcedere  débet  crimen  inscriptio. 
(Ulpianus,  lib.  Vil  De  of/icio  pi^ftconsxUis,  Dig.,  XlVIII,  h,  7,  pr.) 
5.  }W^^o\x\tiy  Institutions  politiques  des  Romains^  t.  H,  p.  526. 
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M.  Guiraud  '  croit,  au  contraire,  que  le  Hbelhts  était  déposé 
au  bureau  a  bbellis  et  soumis  à  une  sorte  d'examen  préalable 
de  l'empereur.  Tel  ne  saurait  être  notre  avis.  Sans  doute; 
dans  l'affaire  de  Yarenus,  les  Bithyniens  déposent  bien  leur 
mémoire  entre  les  mains  de  l'empereur,  mais  Pline*,  qui 
nous  raconte  ce  détail,  nous  dit  qu'ils  le  déposèrent  chez 
force  personnages  influents,  ad  multos  principes  viros, 
qu'ils  désiraient  sans  doute  mettre  dans  leurs  intérêts  et 
qui  à  coup  sûr  n'avaient  aucun  droit  d'arrêter  la  marche 
de  l'affaire;  et  quant  à  l'anecdote  de  Narcisse  faisant  croire 
à  Claude  que  les  Bithyniens  le  remercient  du  gouverneur 
dont  ils  viennent  se  plaindre^  cette  scène  de  fourberie  ne 
prouve  rien  ici  puisque  les  termes  employés  indiquent  que 
le  gouverneur  était  encore  en  charge  et  que  par  suite  il 
s'agit,  non  pas  d'une  mise  en  accusation,  mais  d'une  simple 
legatio  comme  celles  que  nous  avons  étudiées  dans  le  cha- 
pitre précédent.  EnQn,  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette 
absence  d'examen  de  la  part  de  l'empereur:  restant  toujours 
maître  d'évoquer  l'affaire,  le  prince  conservait  toujours  le 
pouvoir  de  l'étouffer  quand  il  le  croirait  opportun. 

L'affaire  était  portée  devant  le  sénat.  Là,  les  legati  pou- 
vaient prendre  la  parole  pour  demander  l'autorisation 
d'ouvrir  une  instruction^.  Le  sénat  leur  adjoignait  un 
patronus  ou  advocatus.  C'était  un  orateur  chargé  d'appuyer 
leurs  demandes.  Ce  n'était  pas  un  avocat  ordinaire,  car, 
comme  le  remarque  M.  Guiraud  *,  c'était  en  principe  au  sénat 
qu'appartenait  le  droit  de  le  désigner,  et,  d'un  autre  côté, 

1.  Ass.prov,^ii,  177. 

2.  Adest  pi*ovinciœ  legatuSj  attulit  decretum  concUii  ad  desarem^ 
attulit  ad  multos  principes  rfro»,  attulit  etiam  adnos^  Vai^eni  advo- 
catos.  (Pliniuy,  Epistolœ^  Vil,  vi,  1.) 

3.  Dio  Cassius,  LX,  xxxiii. 

k.  Addiderunt  Bsetici  quod  simul  socios  ministrosque  Classici 
detulerunt  nominatimque  in  eos  inquisitioncni  ptystuUiverunt.  Atl^ 
eram  Bœticis  mecumque  fAicreius  AlhinuSt  viv  indicendo  copiosus, 
ornatus,  (Plinius,  Epistolœ^  111,  ix,  6,  7.) 

5.  Ass,  p*ov.,  p.  182. 
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ce  n'était  pas  non  plus  ce  qu'on  appelait  en  général  un 
patron,  c'est-à-dire  un  haut  personnage  à  qui  se  recom- 
mandait la  province  en  dehors  de  tout  procès,  et  qu'elle 
inscrivait  sur  la  liste  des  membres  honoraires  de  son  concU 
Hum.  Sans  doute,  quand  la  province  avait  un  patron  et 
que  ce  patron  était  sénateur,  il  était  tout  naturellement 
désigné  pour  prendre  en  mains  les  intérêts  de  la  province  ; 
mais  en  revanche  le  patronage  dans  une  affaire  n'impliquait 
nullement  à  notre  avis  un  patronage  permanent  de  la  pro- 
vince. Un  passage  de  Pline  le  démontre  pour  nous  jusqu'à 
l'évidence.  Pline  avait  plaidé  pour  la  Bétique  contre  Massa 
Bœbius,  des  legati  de  cette  province  venant  plaider  contre 
Cœcilius  Classicus  le  demandèrent  au  sénat  comme  patron  et 
le  sénat  le  leur  accorda,  sous  réserve  de  son  consentement'. 
Celte  décision  du  sénat  ne  montre- t-elle  pas  que,  si  le  pa^ 
tronage  dans  une  première  affaire  pouvait  amener  le  patro- 
nage dans  une  seconde,  il  ne  l'entraînait  pas  nécessaire- 
ment! Et  qu'on  n'invoque  pas  les  mots  du  texte  adlegantes 
patrocinii  fœdiis  :  ils  ne  font,  selon  nous,  allusion  qu*à  l'es- 
pèce de  lien  purement  moral  qu'établit  entre  un  avocat  et 
son  client  une  première  affaire  plaidée  par  le  premier  pour 
le  second. 

La  présence  du patronus  ne  réduisait  pas  les  legati  au  si- 
lence. Le  patronna  n'était  qu'un  conseil  qu'on  leur  donnait 
pour  les  assister,  et,  dans  le  sénat,  legati  et  patronus  pou- 
vaient prendre  la  parole.  Ils  obtenaient  alors  du  sénat  une 
lex^  c'est-à-dire  l'autorisation  de  faire  une  instruction  pré- 
paratoire. Cette  instruction  se  trouvait  donc  faite  par  les 
adversaires  de  l'inculpé.  C'était  là  Tinconvénient  de  la  pro* 

1.  Legati  provinciœ  Bœticae  qtiesturi  de  pvoconsulata  Cascili 
Classici  advocatum  me  a  senatu  petierunt.,,,  Factum  est  senatus- 
consîdtum  perquam  honorifxcum  xit  darer  provincialihus  pcitronus, 
si  ab  ipso  me  impetrassent.  Legati  vkvsus  inducti  itetmtn  me  jam 
p'œsentem  advocatum  postulavei^unt,  implorantes fidem  meam  quam 
essent  contra  Massam  Bœbium  experti^  adlegantes  palrocini  fœdus, 
(Plinius,  Epistolœ,  III,  iv.  3,  4.) 
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cédure  accusatoire,  qui  fut  la  procédure  de  droit  commun 
à  Rome^  Un  délai  était  flxé  par  le  sénat,  dans  les  limites 
duquel  l'instruction  devait  être  terminée.  Cicéron  avait 
obtenu  cent  dix  jours  pour  recueillir  les  preuves  de  son 
accusation  contre  Verres.  Le  sénat  de  Tempire  semble  s'être 
montré  plus  généreux  :  il  est  vrai  que  le  théâtre  du  crime 
était  souvent  plus  éloigné.  Des  accusateurs,  dans  un  procès 
de  concussion  intenté  à  un  gouverneur  d'Asie,  obtinrent, 
en  812  (ap.  J.-C.  59),  un  délai  d*une  année >. 

Le  sénat  désignait,  ou  le  concilium^  sur  l'autorisation  du 
sénat,  élisait  un  commissaire,  Vinquisitor  chargé  de  rassem- 
bler les  preuves.  Souvent  c'était  le  legatus,  ou  l'un  des  legali 
qui  avaient  été  chargés  de  porter  à  Rome  la  demande  d'en- 
quête. Ainsi,  dans  le  procès  que  la  Bétique  intenta  à  Glas- 
sicus,  Norbanus  Licinianus  joua  le  rôle  de  legatus  et  d'tn- 
quisitor^.  M.  Guiraud^  a  soutenu  que  le  fameux  inquisitor 
Galliarum  n'était  qu'un  inquisitor  de  ce  genre  chargé  de 
remplir  des  fonctions  analogues  dans  les  procès  intentés 
par  les  trois  Gaules.  Nous  avons  dit  pourquoi  nous  ne  pou- 
vions partager  cette  opinion.  Vinquisitor  rassemblait  les 
chefs  d'accusation  et  les  preuves.  Il  pouvait  appeler  et 
des  témoins  volontaires  et  des  témoins  forcés;  car  ceux 
que,  dans  un  judicium  pvblicum^  touchait  une  citation  de 
l'accusateur,  étaient  tenus  d'y  obéir.  L'accusé  avait  à 
rassembler  les  éléments  de  sa  défense,  mais  il  ne  pouvait 
appeler  que  des  témoins  volontaires,  la  loi  ne  lui  permet- 
tant  pas  de  faire  de  citations  obligatoires  ^  De  plus,  le  sénat 
pouvait,  pour  s'éclairer,  ordonner  la  production  de  docu- 
ments ou  la  citation  de  témoins.  Ainsi,  dans  l'affaire  des 
Bithyniens  contre  Varenus,  l'un   des  legati  demande  aux 

1.  J.-J.  Weiss,  De  inquisitione  apud  Bomanos  Ciceronis  tempore 
(Thèse  de  doctorat  es  lettres  de  Paris,  1856),  p.  37. 

2.  Tacitus,  Annales^  XIII,  43. 

3.  Plinius,  Epislolœ^  III,  ix,  29. 

4.  Ass.prov,,  p.  142,  184. 

5.  Quintilianus,  V,  vu,  9  (Teubner). 
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consuls  ({^ordonner  la  production  des  comptes  de  Yarenus^ 
et,  dans  celle  même  afTaire,  Yarenus  obtient  la  faveur 
d'adresser  à  certains  témoins  une  citation  obligatoire,  comme 
celles  que  lançait  Vinquisitor^.  On  chercha  même  à  faire  de 
cette  dernière  concession  une  règle  durable*  et  à  permettre 
ainsi  à  Taccusé  d'imposer  à  des  témoins  de  venir  déposer. 
Très  souvent  la  haute  position  de  l'accusé  lui  évitait  tout 
emprisonnement  préventif*. 

Une  fois  Tinstruction  close  commençait  la  seconde  partie 
de  la  procédure,  le  jugement.  Le  débat  était  dirigé  par  le 
consul.  L'empereur,  s'il  était  consul,  pouvait  donc  le  diriger. 
C'est  ainsi  que  le  prince  présida  le  sénat  dans  TalTaire  des 
Africains  contre  Marins  Priscus,  affaire  où  Pline  le  Jeune  et 
Tacite  assistaient  les  provinciaux'^.  Les  débats  commençaient 
par  les  plaidoiries  de  l'accusateur,  puis  de  Taccusé.  Ils  pou- 
vaient parler  en  grec'  ou  en  latin.  Yenait  ensuite  l'audition 
des  témoins,  et  il  semble  que  le  consul  devait  faire  une  sorte 
de  résumé  rapide,  altercatio''.  L'interrogatoire  des  témoins 
était  fait  par  les  parties,  accusateur  et  accusé,  et  Quintilien* 
nous  a  laissé  un  traité  complet  de  la  stratégie  à  employer 
pour  préparer  l'effet  des  dépositions  favorables  ou  pour 
neutraliser  l'impression  produite  par  les  récits  fâcheux  des 
témoins  de  l'adversaire.  Comme  on  le  voit,  c'était  la  passion 
qui  instruisait,  qui  questionnait,  et  M.  Faustin  Hélie  a  pu 
dire  :  «  Je  ne  vois  point  ici  d'action  publique  :  tous  les  inté- 
rêts étaient  représentés,  hors  l'intérêt  de  la  société*.  »  Les 

1.  Plinius,  Epistolas,  Vli,  vi,  2. 

2.  Id.,  ibid,^  V,  xx,  7. 

3.  Id.,  ibid,^  VI,  v,  1  et  suiv, 

4.  UlpianQS,  lib.  II,  De  officio  proconsulis,  Dig.,  XLVIII,  m,  1. 
—  Duval,  Éludes  sur  quelques  points  du  droit  romain  au  V  siècle^ 
d'après  les  lettres  et  les  poésies  de  Sidoine  Apollinaire  (Thèse  de 
<ioctorat  de  Paris,  1888),  p.  40. 

5.  Plinius,  Epistolœ^  II,  xi,  2. 

6.  Granier  de  Cassagnac,  Œuvres  littéraires^  p.  214. 

7.  Mispoulet,  Institutions  jx)liliques  des  Romains,  t.  II,  p.  523. 

8.  V,  vir. 

9.  Compte  rendu  de  VEssai  sur  les  lois  criminelles  des  RomatJis 
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violences  des  legcui,  qui  avaient  le  droit  de  prendre  la  parole, 
aussi  bien  que  le  patronus,  pouvaient  fournir  au  sénat  Toc- 
casion  de  les  punir  eux-mêmes,  et  parfois  c'étaient  les  accu- 
sateurs qui  s'en  retournaient  condamnés  ^ 

L'affaire  occupait  au  moins  deux  audiences.  En  effet,  une 
loi  Scrvilia  proposée  par  le  tribun  Servilius  Glaucia  avait 
établi  que  Taccusé  ne  pouvait  être  condamné  immédiate- 
ment'. On  lui  accordait  une  seconde  audience  séparée  de  la 
première  par  un  jour  au  moins  d'intervalle^ 

Le  vote  conformément  à  la  procédure  suivie  dans  les 
séances  du  sénat,  pendant  le  Haut-Empire,  élait  public  et 
avait  lieu  per  discessioneniK  Le  consul  président  interro- 
geait successivement  les  sénateurs  suivant  Tordre  hiérar- 
chique, et  ils  votaient  en  se  groupant  autour  de  celui  dont 
ils  partageaient  l'opinion. 

L'accusé  pouvait  être  absous  ou  déclaré  coupable.  Absous, 
il  pouvait  se  retourner  contre  ses  adversaires;  il  devait 
même  former  sa  plainte  avant  la  sentence  qui  terminait  le 
procès  intenté  contre  lui. 

L'accusé  contre  qui  l'on  n'avait  pu  faire  la  preuve  avait 
en  effet  une  action  de  calumnia.  «  Calumniari,  dit  Marcien, 
c'est  porter  de  fausses  accusations^  »  Et,  comme  l'a  re- 
marqué M.  Guiraud^  nous  trouvons  mentionnée  l'action 
repetundarum  ou  l'accusation  de  concussion  parmi  celles 
qui  pouvaient  donner  lieu  à  une  action  de  calumnia^.  Mais 

concernant  la  responsabilité  des  magistratSy  de  Laboulaye  {Rev,  dô 
Leg,  (Revue  Wolowski)  XXI,  346). 

1.  Guiraud,  Ass.  prov,,  p.  1S3. 

2.  Vei*um,  ut  opinor^  Glaucia  primus  tnlit  ut  comperendinaretur 
reus,  (Cicero,  in  Kenvm,  II.  i.  9,  §  26.) 

3.  Grellet-Dumazeau,  Etudes  sur  le  barreau  romain.  Le  procès  de 
Clodiits  {Rev.  de  Leg,  (Revue  Wolowski),  t.  XXXVI,  p.  120). 

4.  Willems,  Di'oe/  public  romain^  p.  438. 

5.  Plinius,  Epislolœ,  II,  xi,  22. 

6.  Calumniari  est  falsa  crimina  intendere,  (Marcianus, /î6.  singxd. 
Ad  senatus-consultum  Turpillianum.  Dig.,  XLVIII,  xvi,  l,  §  1.) 

7.  Ass,  prov,^  p.  293,  n.  3. 

8.  Macer,  lib.  II  Publicorum.  Dig.,  ^\i,  15,  §  3. 
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toute  accusation  qui  échouait  ne  donnait  pas  nécessairement 
lieu  à  une  condamnation  pour  calumnia  :  l'accusateur  ne 
l'encourait  que  s'il  y  avait  eu  dol  de  sa  part*. 

Nous  ig.iorons  dans  quelle  mesure  le  caractère  spécial  de 
l'action  intentée  par  un  concilium  pouvait  influer  sur  le 
crimen  calumniœ.  Nous  savons  qu'un  sénatus-consulte  Tur- 
pillien,  rendu  sous  Néron  et  complétant  une  loi  Remmia 
qui  remontait  à  la  République,  avait  puni  l'emploi  de  per- 
sonne interposée  dans  les  accusations  et  frappait  de  la  môme 
peine  mandator  et  emmarius*.  S'il  en  était  ainsi,  les  membres 
du  concilium  n'étaient  peut-être  pas  à  l'abri  de  toute  res- 
ponsabilité. Quoi  qu'il  en  soit,  la  peine  était  sévère  :  c'était 
d'abord  la  marque,  ce  qui  entraînait  l'infamie,  et  ensuite 
l'incapacité  de  former  une  autre  accusation.  Ces  pénalités 
subirent  d'ailleurs  différentes  modifications  au  cours  du 
Haut-Empire. 

Déclaré  coupable,  l'accusé  pouvait  être  condamné  à  diffé- 
rentes peines. 

Les  peines  qui  pouvaient  être  prononcées  à  la  suite  d'un 
procès  de  concussion  étaient,  soit  capitales,  soit  non  capi- 
tales. 

Les  peines  capitales  étaient  au  nombre  de  trois. 
C'étaient  : 

\^  L'exil,  quli^  d'abord  simple  moyen  pour  le  coupable 
de  sauver  sa  vie,  avait  fini  par  se  transformer  en  peine; 

%""  L'interdiction  de  l'eau  et  du  feu,  qui  obligeait  le  citoyen 
&  sortir  du  terrritoire; 

3«  La  déportation  ou  internement  dans  une  petite  tle  de 

1.  Non  utique  qui  non  probat  quod  intendit ^  protinus  calumniari 
vUletur;  natn  ejus  rei  inquisitio  arbUrio  cognoscentis  committUur^ 
qxii,  reo  absotuto^  de  accusatoris  incipit  consilio  quaerere^  qua  mente 
ductuscdaccusationemprocessit;  et  si  quidem  justuni  cjus  errorem 
repererit,  abaolvit  eum  ;  si  vero  in  evidenti  catumnia  eum  deprehen- 
derit,  tegUimam  pcenam  irrogat,  (Marcianus,  lib,  singul.  Ad  se- 
nutusconsultum  Turpiltianum,  Dig.,  XLVIII,  xvi,  1,  §  3.) 

2.  Humbert,  art.  Calumnia  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités 
grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 
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la  Méditerranée.  La  forteresse  d'Exilés,  quoique  située  au 
milieu  des  montagnes,  aurait  aussi  joué  le  rôle  de  lieu  de 
déportation,  et  son  nom  rappellerait  cette  circonstance'. 

Toutes  trois  entraînaient  la  perte  de  droit  de  cité.  Comme 
peine  accessoire,  la  confiscation  pouvait  y  être  attachée. 

Les  peines  non  capitales  étaient  : 

!•  La  relégation,  c'est-à-dire  l'interdiction  d'un  lieu  déter- 
miné et  l'assignation  d'une  résidence  fixe.  Elle  était  perpé- 
tuelle ou  temporaire;  perpétuelle,  elle  était  souvent  accom- 
pagnée d'une  confiscation  partielle  ; 

2*"  L'exclusion  du  sénat; 

30  L'interdiclion  de  certaines  fonctions,  notamment  de 
celles  de  gouverneur  de  province*. 

On  voit  que  l'échelle  .des  peines  était  extrêmement  étendue. 
L'inconvénient,  c'était  que  toute  poursuite  contre  un  gou- 
verneur pouvait  donner  lieu  à  l'une  quelconque  de  ces 
peines;  de  la  sorte,  s'il  y  avait  une  gradation  dans  la 
peine,  il  n'y  en  avait  pas  dans  le  délit,  et  toutes  ces  variétés 
de  châtiment  correspondaient  à  la  même  inculpation. 
Comme  si  l'arbitraire  du  sénat  n'était  pas  encore  assez  à 
l'aise,  on  entait  souvent  sur  l'accusation  de  concussion  Une 
dénonciation  de  lèse-majesté.  Or,  comme  le  sénat  avait  à 
l'avènement  de  l'Empire  acquis  le  droit  de  condamner  à 
mort',  on  voit  que  l'accusé  dans  un  procès  de  ce  genre  pou- 
vait tout  craindre  et  tout  espérer. 

Quand  le  sénat  avait  statué,  il  y  avait  encore  une  voie  de 
recours  et  une  voie  de  grâce. 

Il  y  avait  une  voie  de  recours.  Le  sénat  ne  pouvait  pas 
rétracter  sa  sentences  mais  on  pouvait  en  appeler  à  l'empe- 
reur de  la  décision  du  sénat  comme  de  celle  de  toute  autre 
juridiction.  On  l'a  contesté  en  se  fondant  sur  un  passage 

1.  lung,  La  vérité  sur  l'homme  au  masque  de  fer,  p.  163. 

2.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Ramains^  t.  II,  p.  515-M6. 

3.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  457. 

4.  Non  senatui  libertas  ad  pœnitendum  erat.  (Tacitv  •«, 
111,51.) 


220  LES  ASSEMBLÉES  PROVINGIÂLES 

d'Ulpien  :  «Il  faut  savoir,  dit  eu  effet  le  célèbre  jurisconsulte, 
qu'on  ne  peut  en  appeler  au  prince  de  la  décision  du  sénat  : 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  sénatus-consulte  rendu  sur 
l'initiative  d'Hadrien  ^  »  Mommsen  et  après  lui  M.  Willems* 
et  H.  Guiraud^enont  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  d'appel  pos- 
sible. Hais  d'un  côté  les  termes  mêmes  qu'emploie  Ulpien 
indiquent  qu'il  s'agit  là  d'une  innovation  d*Hadrien,  d'un 
autre,  comme  l'a  fait  observer  M.  Mispoulet^  les  textes 
assez  nombreux  où  l'on  voit  l'empereur  interdire  tout  re- 
cours &  lui-même  contre  les  décisions  du  sénat  semblent 
plutôt  des  renonciations  à  l'exercice  d'un  droit  dans  un  cas 
donné  que  des  abdications  générales  de  sa  jouissance.  Du 
reste,  l'empereur,  comme  le  remarquent  MM.  Willems  et 
Mispoulet,  demeurait  toujours  maître  de  paralyser  la  déci- 
sion en  exerçant  le  droit  d'intercession  Iribunitienne  dont  il 
était  investi. 

Il  y  avait  aussi  une  voie  de  gr&ce.  L'empereur  pouvait 
accorder  une  amnistie  en  vertu  du  droit  de  faire  tout  ce 
qu'il  jugeait  utile  au  salut  de  l'État,  droit  que  lui  conférait 
la  loi  regia.  Il  avait  bérité  ce  droit  du  sénat  de  la  République  >• 
Il  acquit  aussi  au  début  de  l'Empire  une  espèce  de  droit  de 
gr&ce  (indulgentia)  d'un  caractère  plus  personnel.  Pour  lui 
permettre  de  l'exercer,  un  sénatus-consulte  qui,  rendu  sur 
la.proposition  de  Tibère,  semble  s'être  appelé  le  sénatus- 
consulte  Tibérien,  décida,  en  22  après  Jésus-Christ,  qu'on 
laisserait  un  intervalle  de  dix  jours  entre  le  jugement  et 
l'exécution*. 

1.  Sciendum  est  appellari  a  senatu  non  posse  prhicipem  idque 
oratione  divi  Hadriani  e/feetum,  (Ulpianus,  lib.  I,  De  appellation ibus. 
Dig.,XLIX,ii,  1,§2.) 

2.  Droit  public  romain^  p.  458. 

3.  Ass,  prov,,  p.  187. 

k.  Institutions  politiques  des  Romains^  t.  II,  526,  d.  64. 

5.  Willems,  Di*oit  public  romain,  p.  213. 

6.  Tacitus,  Annales^  III,  52.  —  Suetonius,  Tiberius,  LXXV.  — 
Godefroy,  Ad  leg.  14,  Cod.  Theodos,  IX,  xi.  Édit.  Ritter,  t.  Ilï, 
p.  334.  —  Duval,  Etudes  sur  quelques  points  de  droit  romain  au 
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Si  des  restitulions  pécuniaires  devaient  être  faites  aux 
tierSy  elles  étaient  réglées  par  un  tribunal  de  recuperaiores 
on  judices  dati  a  senalu^.  Parfois  ces  indemnités  pouvaient 
se  confondre  avec  la  peine  elle-même,  et  alors  c'était  le  sénat 
qui  réglait  la  question.  Ainsi,  dans  le  procès  de  la  Bétique 
contre  Classicus,  le  sénat  décida  qu'il  y  aurait  division  du 
patrimoine  de  Classicus  en  deux  parties  :  dans  la  première 
on  mit  les  biens  acquis  par  lui  antérieurement  à  son  gou- 
vernement de  la  Bétique  :  ils  furent  attribués  à  sa  fllle;  la 
seconde  comprenait  le  reste  de  sa  fortune  :  on  ordonna  la 
répétition  des  sommes  qu'il  avait  versées  à  ses  créanciers, 
on  Qt  une  masse  de  ce  reliquat  et  de  ce  rapport  et  Ton  attri- 
bua cette  masse  à  ses  victimes  *. 

La  seconde  juridiction  compétente  était  celle  de  Tempe- 
reur.  L'empereur  avait  une  compétence  aussi  étendue  que 
celle  du  sénat*.  Il  puisait  ces  pouvoirs  dans  Vimperium 
qu*il  avait  reçu  avec  la  puissance  proconsulaire,  imperium 
qui  comprenait  tout  ce  que  renfermait  la  puissance  consu- 
laire avant  ses  démembrements  au  début  de  la  République, 
c'est-à-dire  les  pouvoirs  du  consul,  du  curateur,  du  préteur, 
et  par  suite  le  droit  de  juger  en  matière  civile  et  criminelle^ 

Nous  retrouvons  ici  les  trois  phases  du  procès,  la  pour- 
suite, rinstruction,  le  jugement. 

La  poursuite  est  ici  très  simpHGéc.  Le  libeUiis  accusa^ 
iionis  est  bien  encore  le  mode  normal  d*engager  le  procès, 
mais  ce  n'est  plus  une  formalité  indispensable.  L'empereur 
peut  se  saisir  directement  de  l'affaire  ou  en  être  saisi  par 

V*  siècle^  (Caprs  les  lettres  et  les  poèmes  de  Skioine  Apollinaire^ 
p.  51.  —  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Hotnaitis^  l.  II,  p.  527. 
—  Willems,  Droit  public  romain,  p.  457. 

1.  Willems,  Droit  public  romain^  p.  457. 

2.  Bona  Classici  qux  habuisset  ante  provinciam  placuit  senatui 
a  reliquis  separari ;  illa /iliœ,  hœc  spoliatis  rclinqui:  additum  est  ut 
pt'cuniœ  quas  creditoribus  solverat  revocarentur,  (Plinius,  Epistolœ^ 
m,  IX,  17.) 

3.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  458. 

4.  Mispoulet,  Institutions  politiques  dsê  Ho  I,  p.  273. 
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une  dénonciation  ou  une  supplique^  Il  avait  d'abord  à  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  accepter  la  cause 
(cognitionem  accipere,  susciperé),  et  c'était  seulement  le  pro- 
cès une  fois  admis  que  s'ouvrait  l'instruction. 

L'instruction  et  toute  la  procédure  étaient  profondément 
différentes  de  la  procédure  sénatoriale.  C'est  que  devant  le 
sénat  on  suivait  l'ancien  système  des  quœstiones  pcrpetuœ  et 
devant  l'empereur  celui  des  cognitiones  extraordhiaHœ. 

Dans  le  procès  soumis  à  l'empereur,  Tinstruction  semble 
avoir  été  administrative.  Il  existait  à  la  chancellerie  impé- 
riale un  bureau  spécial  chargé  des  affaires  judiciaires.  C'était 
le  bureau  a  cognitionibus.  Ce  bureau,  dont  on  trouve  la  pre- 
mière trace  sous  le  règne  de  Claude*,  fut  administré  d'abord 
par  des  affranchis,  ensuite,  à  partir  de  Septimc  Sévère,  par 
des  chevaliers'.  Il  est  assez  difficile  de  préciser  bien  exacte- 
ment le  rôle  de  ce  bureau.  D'après  M.  Cuq,  toute  l'instruction 
lui  aurait  été  confiée,  et  l'a  cognitionibus  aurait  été,  comme  il 
ledit  lui-même,  «  quelque  chose  d'analogue  au  comdnissaire 
enquêteur  de  notre  ancien  droit  français  ».  Mais  M.  The- 
denat*  a  formulé  plusieurs  réserves  et  élevé  des  doutes  sur 
cette  interprétation.  D'un  côté  aucun  témoignage  précis  des 
auteurs  anciens  ne  confirme  la  théorie  de  M.  Cuq,  et  d'un 
autre  les  fonctions  remplies  par  les  autres  secrétaires  do  la 
chancellerie  impériale  ne  permettent  pas  de  croire  qu'un  de 
leurs  collègues  se  trouvât  investi  d'une  mission  si  impor- 
tante. Aussi  serait-il  plus  prudent  de  ne  considérer  ce 
bureau  que  comme  un  secrétariat  judiciaire  chargé  de  cen- 
traliser les  informations  que  l'empereur  faisait  prendre  par 
des  délégués.  Le  bureau  a  studiis  qu'on  trouve  mentionné  à 
côté  du  bureau  a  cognitionibus  aurait  été,  d'après  M.  Cuq, 
une  annexe  chargée  de  fournir  à  l'empereur  les  renseigne- 

1.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains^   t.  II,  p.  526. 

2.  Bouchô-Leclercq,  Manuel  des  institutions  romaines^  p.  165. 

3.  Willems,  Lh'oit  public  romain,  p.  430. 

k*  Compte  rendu  des  Études  d'épigraphie  juridique,  de  M.  Cuq 
{Bulletin  critique^  du  15  octobre  1882,  p.  211.) 
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ments  doctrinaux  dont  il  pouvait  avoir  besoin  ^  D'après 
H.  Mispoulet',  il  aurait  au  contraire  eu  mission  de  faire  à 
l'empereur  un  rapport  sur  les  questions  qui  lui  étaient 
adressées,  peut-être  sur  celles  qui  ne  devaient  pas  être  sou- 
mises au  conseil.  Enfin,  d'après  H.Âllmer^il  aurait  été  créé 
par  Claude  pour  préparer  les  travaux  personnels  de  ce 
prince  érudit. 

L'instruction  achevée,  TafTaire  venait  devant  l'empereur. 
L'empereur  était  assisté  par  son  condlium.  Ce  concilium  se 
composait  à  l'origine  d'amtct,  que  l'empereur  appelait  dans 
chaque  cause  à  siéger  avec  lui.  Hadrien  réforma  cette  orga- 
nisation :  il  établit  à  côté  de  ces  membres  en  quelque  sorte 
volants,  convoqués  pour  une  affaire  seulement,  des  sortes 
de  consulteurs  permanents  choisis  parmi  les  jurisconsultes. 
Ils  étaient  eux-mêmes  de  deux  catégories  :  les  conciliarii 
Augusliy  qui  recevaient  100000  sesterces,  et  les  cLssumpti  in 
concilium^  qui  n'en  touchaient  que  60  000^  Du  reste,  dans 
chaque  affaire,  les  membres  qui  avaient  été  spécialement 
convoqués  pouvaient  seuls  siéger. 

Devant  le  tribunal  les  avocats,  les  parties  étaient  enten- 
dues et  les  témoins  étaient  interrogés'.  Mais  ils  ne  l'étaient 
pas,  comme  dans  la  procédure  des  quœstiones,  par  l'adver- 
saire. Ici  l'empereur  jouait  un  rôle  beaucoup  plus  actif  que 
le  consul  dans  les  audiences  du  sénat.  C'était  lui-même  qui 
interrogeait  les  témoins  et  les  parties. 

Une  fois  ces  débats  terminés,  les  conseillers  délibéraient  à 
huis  clos,  ils  donnaient  leur  avis  motivé  ',  généralement 
par  écrit.  Mais  ils  n'avaient  que  voix  consultative,  et  l'em- 
pereur seul  décidait^ 

1.  Bouché-Leclercq,  Manuel  des  institutions  i'omaineSt  p.  165,  n.  3. 

2.  Institutions  politiques  des  Romains^  t.  II,  p.  281. 

3.  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  294. 
k.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  469. 

5.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  179. 

6.  Willems,  Droit  pufefe  j  "■*»Aiy»,  p.  459. 
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7.  Mispoulet,  /nsl^uMlj       <guM  deê  Bomains^  1. 1,  p.  283. 
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Les  décisions  de  Tempereur  n'étaient  pas  plus  que  celles 
du  sénat  immédiatement  exécutoires.  Un  délai  de  dix  jours 
devait  s'écouler  entre  la  condamnation  et  l'exécution,  comme 
le  prouve  un  récit  de  Sénëque*.  C'est  sans  doute  qu'on  avait 
étendu  par  identité  de  motifs  d'un  cas  à  l'autre'  la  règle 
posée  d'abord  pour  les  décisions  du  sénat. 

Â  partir  d'Hadrien  les  empereurs  déployèrent  une  grande 
activité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires.  Ils 
jugeaient  tous  les  jours  non  fériés  jusqu'à  midi.  Quelques- 
uns,  les  bons  princes,  apportaient  à  leur  décision  des  scru- 
pules parfois  excessifs,  et  Marc-Âurèle  passait  douze  jours  et 
une  partie  des  nuits  à  l'examen  d'une  aiFaire^  Souvent  ils 
profitaient  de  leurs  voyages  pour  rendre  la  justice  sur  les 
lieux  mêmes.  Ils  emmenaient  avec  eux  des  employés  du  bu- 
reau a  cognitionibus  et  des  conseillers  et  tenaient  ainsi  des 
espèces  de  grands  jours \ 

Il  y  eut  enfln  une  troisième  espèce  de  juridiction  :  ce  fut 
celle  du  préfet  du  prétoire.  On  sait  que  ce  fonctionnaire, 
d*abord  simple  commandant  des  gardes  de  la  demeure  im- 
périale, prit  au  déclin  du  Haut-Empire  une  importance 
considérable  et  devint  une  sorte  de  maii*e  du  palais.  Accablé 
du  poids  plus  lourd  des  affaires  soumises  à  sa  juridiction 
par  suite  de  la  désuétude  croissante  des  pouvoirs  judiciaires 
du  sénat,  le  prince  prit  l'habitude  de  déférer  les  cogniliones 
à  un  corps  qu'il  chargeait  de  remplir  la  mission  de  judex. 
Ce  judex  à  plusieurs  têtes  était  d'abord  désigné  particuliè- 
rement pour  chaque  affaire.  C'était,  soit  une  commission 
sénatoriale,  soit  le  conseil  du  prince.  Mais,  fatigué  même 
de  la  nécessité  de  ces  désignations  spéciales,  l'empereur 
en  arriva  à  renvoyer  à  certains  fonctionnaires  certaines 

1.  De  tranquillUale  animi^  XIV,  k. 

2.  Godefroy,  Ad.  leg.,  U.  Cod.  Theodos.,  IX,  xi.  Éd.  Ritter,  t.  III, 
p.  334.  —  Duval,  Etudes  sur  quelques  points  de  droit  romain  du 
V*  siècle^  d'après  les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  A polUnairey  p.  51. 

3.  Guiraud,  Ass,  prow^  p.  193. 

4.  Id.,t&id.,  p.  195. 
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catégories  d'aflaires.  C*esi  ainsi  que  le  prip/ecliis  annonœ 
reçut  le  jugement  des  causes  concernant  les  grains,  le  pne- 
fecttis  urbi  celui  des  aiïaires  de  police*.  Ce  fut  le  prwfec" 
Um  prœtono  qui  reçut  le  jugement  des  personnes  soustraites 
aux  autres  juridictions.  11  obtint  de  bonne  heure  cette 
délégation.  Dès  le  règne  de  Commode,  alors  que  ce  n'est 
encore  qu'un  simple  chevalier,  le  préfet  juge  déjà  des  sé- 
nateurs' et  il  semble  bien  que  le  jugement  des  gouverneurs 
de  province  aurait  pu  dès  cette  époque  lui  élre  renvoyé. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  pouvoir  emprunté.  Le  pnefectus 
prœtotio  ne  staluc  pas  de  son  autorité  pro|)re  :  vire  saci-a 
cognoacit^  il  statue  au  nom  de  Tcmpercur.  Gomme  le  prince, 
il  est  assisté  d'un  conseil.  Mais  ce  conseil  n'u-t-il  que  voix 
consultative?  Puisque  le  préfet  du  prétoire  est  le  représen- 
tant de  l'empereur,  il  semble  que  la  décision  doive  appar- 
tenir à  lui  seul.  H.  Mispoulet^  a  conjecturé  cependant  qu'il 
était  peut-être  dans  la  situation  du  judex  quwHiionin  et  con- 
traint de  prononcer  la  sentence  d'après  l'avis  de  la  majo- 
ri  t  é  de  ses  assesseurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel,  d'abord  admis  contre  les  sen- 
tences du  préfet  du  prétoire,  cessa  de  l'étn?  à  la  fin  du  Haut- 
Empire*. 

Ces  magistrats,  qui  se  trouvaient  af)pelés  par  délégation 
du  prince  à  statuer  sur  les  procès  qu'il  n<'  pouvait  trancher 
lui-même,  semblaient  dans  la  main  du  pouvoir  et  ap|)elé8 
à  rendre  autant  de  services  que  d'arrêts.  II  n'en  fut  rien 
cependant.  Comme  Ta  remarqué  M.  Guiraud  ',  ces  juges  spé- 

1.  Willems,  hruit  pahll*'  romain,  p.  ^6U. 

2.  rjuiraud.  -4»'.  /«v>t'  ,  p.  196. 

3.  Insfltntions  injlitifptt'it  ih^ji  Hnnutins.  t.  I.  p.  283. 

k.  Ilii^  cintafj*ilii<  jfruffectonim  aticforilas  initiotn  in  lattfnm  nn'ruit 
u*iycri  "t  appuUari  u  pr^jf/'ectis  jjr»forifj  non  pt.n^sit.  (Aurelius  Arca- 
diub  Charj^iu--.  lib.  biugul.  De  nffirio  jHitfati  pi-irtm-in.  J.iif:..  I,  xr. 
I.  un..^  1.  —  C!'.  lIt.rmo^''enianus,  Jil».  I.  Jori^  ijjit'yniatnrtnêt.  I^iL^.  IV, 
IV,  17.  —  .Mispoul«'l.  In6titfiti/jns ]Mjliti/^UiS  tlt^ji  ii<miain6^  '    "   i  .  2^5. 

b.  Ans,  proc.  p.  197. 
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ciaux  se  IroiiVl'îrenI  plus  indépendants  que  ne  TavaU  été  le 
sénat,  et  les  précédents  de  la  jurisprudence  finirent  par 
établir  la  justice  la  moins  capricieuse  que  les  Romains 
eussent  encore  connue  dans  ces  sortes  de  causes. 

Nous  avons  achevé  l'histoire  des  variations  de  compétence 
et  de  procédure  qu'eurent  à  subir  les  procès  intentés  par 
les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule  romaine.  Il  est  assez 
piquant  de  remarquer  que  la  justice  française  présente  dans 
son  développement  historique  une  évolution  analogue.  Si 
la  juridiction  du  sénat,  représentant  de  Taristocratie  ro- 
maine, est  absorbée  par  celle  de  Tempereur,  à  laquelle  se 
substitue  un  corps  spécial  présidé  par  un  haut  magistrat,  ne 
voyons-nous  pas  en  France  le  roi  succéder  à  la  cour  des 
pairs,  organe  de  Toligarchie  féodale,  et  remettre  la  justice 
aux  mains  du  parlement  composé  de  ses  anciens  assesseurs. 

Ainsi  se  trouve  terminé  le  tableau  des  concilia  provinciœ 
sous  le  Haut-Empire.  Nous  ne  dissimulerons  pas  les  lacunes 
qu'il  présente.  Les  auteurs  gardent  un  silence  presque  ab- 
solu sur  les  assemblées  provinciales  :  seules  les  pierres  ont 
parlé  pour  nous  en  révéler  quelques  détails,  et,  comme  on  Ta 
remarqué*,  c'est  presque  exclusivement  à  Tépigraphie  que 
nous  eu  devons  la  connaissance.  Mais  quelle  était  au  fond 
l'importance  de  cette  institution?  Quel  rôle  jouait-elle  dans 
Tadminislralion  des  provinces  romaines  ?  c'est  ce  qu'il  est 
difficile  de  dire.  Assemblée  religieuse  et  assemblée  adminis- 
trative, confrérie  du  culte  de  Rome  et  d'Auguste  et  tout  en- 
semble conseil  provincial  chargé  de  faire  connaître  les 
vœux  des  habitants  comme  de  contrôler  la  gestion  du  gou- 
verneur, elle  rappelle  ce  souverain  fabuleux  de  la  Chine  que 
les  habitants  du  Céleste-Empire  représentent  avec  un  corps 
de  serpent,  une  tête  de  bœuf  et  des  dents  de  tortue. 

11  n'est  sans  doute  pas  impossible  de  rendre  compte  dé 
cette  diversité  d'aspects.  On  peut  d'abord  expliquer  par  le 

1.  A.  Bertrand,  Lrt  Gnale  avmii  les  Gaulois,  iraprès  les  tnonuments 
et  les  textes,  \u  15. 
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caractère  originel  de  ces  concilia  rinfluence  qu'on  leur  avait 
laissée  :  leur  dévotion  à  la  divinité  de  l'État  romain  rassurait 
sur  les  velléités  d'indépendance  qu'eût  pu  éveiller  en  eux 
rétendue  de  leurs  pouvoirs.  D'ailleurs  les  empereurs  trou- 
vaient autant  d'avantages  que  les  provinciaux  dans  la  bonne 
gestion  des  gouverneurs,  et  cette  identité  d'inlérôls  rend  rai- 
son du  concert  qui  s'établit  entre  eux  et  de  la  bonne  harmo- 
nie que  nous  ne  voyons  jamais  troublée  entre  le  pouvoir 
central  et  les  concilia  provinri/e.  Seule  l'existence  au  sein 
des  concilia  de  velléités  séparatistes  eiU  pu  altérer  ces  cor- 
diales relations  ;  or  on  n'en  trouve  nulle  trace.  De  sem- 
blables tendances  ne  se  manisfestèrent  que  bien  plus  tard, 
et  c'est  seulement  à  la  Hn  du  Bas-Ëmpire  que  les  provinces 
désaffectionnées  de  Rome  aspirèrent  à  l'indépendance. 

Sans  doute  aussi  on  peut  dire  qu3  le  calcul  est  étranger  à 
la  naissance  et  au  développement  de  cette  institution  et  que 
l'absence  de  toute  représentation  suffit  à  faire  du  concile  ré- 
gional d'un  culte  d'ailleurs  politique  Torgane  officiel  des 
vœux  de  la  province. 

Sans  doute  encore  on  peut  voir  dans  l'importance  des 
attributions  de  ces  assemblées  la  manifestation  de  la  puis- 
sance de  l'esprit  local,  et  enfm  on  peut  penser  que  ces  as- 
semblées, sans  autres  droits  que  ceux  laissés  dans  le  do- 
maine commun,  sans  autres  attributions  propres  que  le 
cuite  d'un  Dieu-Élat,  parvinrent  par  leur  seule  habileté,  en 
jouant  adroitement  de  l'éloge  et  du  blâme,  de  la  flatterie  et 
de  la  menace,  favorisés  d'ailleurs  par  la  complicité  secrète 
et  la  sympathie  latente  d'un  gouvernement  centrai  toujours 
jaloux  de  ses  agents,  à  se  tailler  un  rôle  dans  l'administra- 
tion provinciale. 

Mais,  si  plausibles  que  puissent  élre  quelques-unes  de  ces 
hypothèses  et  si  séduisants  que  soient  quelques-uns  de  ces 
systèmes,  nous  n'osons  nous  y  rallier.  Préciser  l'idée  que 
pouvaient  se  faire  des  concilia  les  contemporains  de  Tibère, 
d'Adrien  ou  d'Alexandre  Sévère,  c'est,  au  mo  l'état 

actuel  de  nos  connaissances,  chercher  à  ré)  pro* 


^»^*^ 


228  LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 

blême  dont  trop  de  données  nous  échappent.  Nous  n'avons 
pas  môme  la  ressource  d*allribuer  noire  ignorance  au  défaut 
d'importance  des  concilm.  Le  mulisme  des  auteurs,  le  laco- 
nisme des  monuments,  n'indiquent  pas  nécessairement  que 
le  rôle  de  ces  assemblées  ait  été  médiocre  :  de  même  que 
tel  mot  pouvait  être  fort  usité  chez  les  Romains  dont  il  ne 
reste  qu'un  seul  exemple  et  qui  n'a  pour  lui  que  l'autorité 
d'un  écrivain  peu  recommandable*,  de  môme  une  institu- 
tion pouvait  être  un  organe  important  de  Tadministration 
des  provinces  qui  ne  nous  est  connu  que  par  un  petit  nombre 
de  vestiges.  Supposez  qu'un  cataclysme  semblable  à  celui 
qui  a  englouti  la  civilisation  romaine  détruise  notre  orga- 
nisation française,  que  la  plupart  des  lois  aient  disparu, 
qu'un  petit  nombre  d'auteurs  éminenls  aient  seuls  survécu 
au  naufrage:  lerudit,  qui,  latourmenle  passée,  s'efforcerait 
de  déterminer  à  l'aide  de  fragments  législatifs  ou  d'allu- 
sions littéraires  la  composition  et  les  attributions  de  nos 
conseils  généraux,  serait-il  plus  heureux  que  les  archéo- 
logues qui  s'efforcent  de  reconstituer  le  personnel  et  de 
pénétrer  le  fonctionnement  des  concilia  provinciœ  sous  le 
Haut-Empire?  On  voit  près  de  Missolonghi  un  marbre  qui 
représente  une  |eune  fille  déchiffrant,  à  travers  les  hautes 
herbes,  le  nom  à  demi  effacé  de  Bolzaris.  C'est  le  symbole 
parlant  des  antiquaires  qui  cherchent  à  retrouver  les  traits 
de  l'obscure  institution  des  assemblées  provinciales  et  qui  en 
ont  à  peine  encore  pu  reconnaître  les  premiers  linéaments. 

1.  Quicherat,  Thésaurus  poeticus  linguse  latmœ,  p,  lU, 
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Transformation  des  Assemblées  provinciales 


Il  existe  en  Fran:e  d'assez  nombreuses  rivières,  qui, 
après  avoir  roulé  leurs  eaux  à  ciel  ouvert,  s'enfoncent  tout 
à  coup  dans  le  sol,  et  disparaissent  dans  le  sein  de  la  terre, 
pour  ne  revenir  au  jour  sous  un  a^fiect  tout  nouvau  que 
loin  du  goufTre  qui  les  a  en^rlouties.  \jt<  assemblées  pro- 
vinciales de  la  Gaule  romaine  nous  o/Trent  un  sp^'clacle  ana- 
lo^e.  Nous  les  avons  vues  assemblions  uniformes  ^t  reli- 
gieuses :  nous  ne  les  retrouverons  qu'après  deux  siècles 
écoulés,  assemblées  hiérarchisées  et  politiques. 

A  partir  du  commencement  du  Jir  siècle  le*^  document*-; 
sur  les  ass'-mblées  provinciales  de  la  Gaule  |>endant  le  Haut- 
Empire  deviennent  très  rares.  Frasque  tou^f**  le*»  indications 
que  nous  fK>ssédons  sur  les  rtntriiin  pn^îH^i'*'  remontent  à 
une  époque  antérieure.  Les  assemblée^  de  la  [jetite  province 
des  Alpe^Coltiennes  ne  nous  sf   '  mes  que  f>ar  une 

seule  mention    C'est,  comme  no  i  dit,  ii  mention 

d'un  flamen  dont  on  ne  f>eut  fl^  '^QÉT  %m  |l|Wiii 
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Maritimes,  rinscription  la  plus  récente  qui  fasse  mention 
d'un  concilium  est  la  dédicace  gravée  sur  une  statue  élevée 
à  l'empereur  Sévèrevot  datant  de  Tannée  198.  Pour  les  trois 
Gaules  et  la  Narbonnaise,  les  documents  sont  un  peu  plus 
nombreux.  Le  dernier  souvenir  du  concilium  de  la  Narbon- 
naise  est  un  taurobolc  offert  au  nom  de  la  province  pos- 
térieurement à  Tannée  199  et  antérieurement  à  Tannée  210* 
Quant  aux  trois  Gaules,  la  fameuse  inscription  de  Thorigny 
est  le  dernier  en  môme  temps  que  le  principal  document  qui 
concerne  les  concilia  du  Haut-Empire,  et  elle  date  de  Tan- 
née 238. 

Ainsi,  on  le  voit,  dès  le  commencement  du  nr  siècle  on 
perd  la  piste  de  ces  assemblées.  Elles  semblent  s'être  éva- 
nouies dans  une  sorte  de  désuétude.  Pour  en  trouver  de 
nouvelles  traces,  il  faut  descendre  Jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  v*'  siècle.  Sans  doute,  Ammien  Marcellin  nous  raconte 
bien  le  procès  intenté  par  la  Narbonnaise  à  Numérius,  sous 
le  règne  de  Julien  (361-363),  mais  si  tout  nous  fait  supposer 
que  la  plainte  avait  été  portée  par  le  concilium,  ce  n'est  là 
pourtant  qu'une  hypothèse.  Sans  doute,  Sidoine  Apollinaire 
dans  une  de  ses  lettres  parle  formellement  du  tempus  con^ 
cilii,  mais  on  a  contesté  qu'il  s'agît  ici  d'un  concilium  pro-^ 
vinciœ.  Il  y  a  sans  doute  encore  la  fameuse  inscription 
d'Iïasparren,  qui  semble  faire  allusion  à  un  concilium  de 
la  Novempopulanie.  Mais,  outre  (jue  pas  plus  qu'Ammien 
Marcellin  et  Sidoine  Apollinaire,  elle  ne  parle  explicitement 
d'un  concilium  provinciœ  et  que  sa  rédaction  semble  assez 
énigmatique,  riçn  ne  nous  renseigne  sur  Tépoque  à  laquelle 
on  doit  la  faire  remonter,  puisque  M.  Mommsen  hésite  et  la 
rapporte  tantôt  au  règne  de  Probus  ou  d'Aurélien,  et  tantôt 
à  celui  de  Trajan.  Les  premiers  documents  certains  con- 
cernant les  assemblées  de  la  Gaule  au  Bas-Empire  sont  le 
célèbre  édit  d'Honoriusde  418,  et  une  inscription  que  nous 
citerons  plus  bas  et  qui  semble  avoir  trait  à  un  concilium 
de  la  Novempopulanie,  mais  qui  n'est  pas  antérieure  à  la 
fin  du  V"  siècle. 
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.Ainsi,  depuis  Tannée  225  jusqu'aux  environs  de  Tannée  420, 
aucun  indice  absolument  sûr  ne  nous  apparaît  de  Texis- 
tence  des  assemblées  provinciales  en  Gaule;  et  pendant  les 
deux  siècles  qui  séparent  ces  deux  dates  ou  elles  n'ont  pas 
existé,  ou,  si  elles  ont  existé,  elles  n*ont  pas  laissé  de  ves- 
tiges. Ce  n'est  pas  du  reste  un  phénomène  spécial  à  notre 
pays.  On  ne  trouve  aucune  mention  d'assemblée  provin- 
ciale organisée  sur  le  plan  de  celles  du  Haut-Empire  dans 
le  monde  romain  postérieurement  à  Tannée  268,  et  seuls 
les  xotvx  d'Asie  et  d'Ionie  et  peut-être  de  Thessalie  nous  ont 
laissé  des  monuments  de  leur  existence  à  une  époque  aussi 
tardive.  De  leur  côté,  les  nouvelles  assemblées  provinciales  ne 
commencent  à  paraître  au  plus  tôt  qu*un  demi-siècle  plus 
tard.  M.  Guiraud*,  en  effet,  prétend  en  trouver  des  vestiges 
dès  le  commencement  du  iv«  siècle,  et  il  considère  la  consti- 
tution adressée  ad  Afron*  par  Constantin,  en  318,  comme 
destinée  au  concilium  Afrirœ.  Sans  qu'il  y  ait  à  discuter  ce 
point,  il  est  certain  qu'elles  existaient  au  milieu  du  i\^  siècle  : 
car  la  plus  ancienne  loi  du  titre  de  fegalis  H  decretis  du  code 
Théodosien,  titre  qui  traite  spécialement  de  ces  assemblées, 
est  un  édit  de  Yalenlinien  l'Ancien  et  remonte  à  Tannée  346% 
et  la  première  et  la  plus  importante  loi  de  ce  titre  est  une 
constitution  de  Constance  et  date  de  Tan  355  ^  Ainsi  cette 
institution  subit  à  tout  le  moins  une  éclipse  de  cinquante 
années  dans  Tensemble  du  monde  romain  et  de  deux  siècles 
en  Gaule. 

La  disparition  générale  des  assemblées  provinciales  à  la 
fin  du  iir  siècle  a  été  fort  bien  expliquée  par  M.  Guiraud*. 
Il  a  ingénieusement  fait  remarquer  que  les  principales 
sources  de  nos  informations  sur  les  assemblées  provinciales 
du  Haut  et  du  Bas-Empire  nous  font  défaut  pour  la  fin  du 

1.  Ass,  prot'.,  p.  221. 

2.  <Jod.  Théodos.,  111,  iv,  2. 

3.  Id.,  Xll,i,  k. 
k.  Id.,  XII,  1,  1. 

5.  Ass,  prov.y  p.  220. 
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III'*  siècle  et  le  conimencement  du  lv^  En  effet,  d'un  côté,  les 
monnaies  qui  révèlent  l'existence  de  la  plupart  des  xoivx 
orienlaux  ne  sont  plus  frappées.  Aurélien,  en  effet,  a  sup-, 
primé  tous  les  privilèges  monétaires  locaux.  De  Taulre,  ce 
seront,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  iv*"  siècle,  les  con- 
stitutions des  empereurs  qui  nous  renseigneront  sur  Texis- 
tence  des  concilia.  Or  les  constilulions  de  la  fin  du  m"  siècle 
et  du  début  du  iv^"  ne  sont  pas  dans  le  Code  Théodosien, 
qui  ne  remonte  [)as  au  delà  de  Constantin,  et,  si  le  Code  de 
Justinien  remonte  jusqu'à  Hadrien,  co  Code,  compilé  au 
vr  siècle,  à  une  époque  où  les  concilia  des  provinces  ro-^ 
maines  sont  en  pleine  désuétude,  a  soin  d'exclure  ou  de 
mutiler  toutes  les  constitutions  qui  pourraient  régler  ou 
mentionner  cette  institution  surannée. 

Vn  fait  suffirait  au  besoin  à  rétablir.  Des  seize  constitutions 
qui  forment  au  Code  Théodosien  le  titre  de  legatis  et  decreiis 
legationum*  deux  seulement  ont  passé  dans  le  titre  corres- 
pondant du  Code  de  Justinien,  de  legationibusK  L'une'*,relative 
à  une  legalio  municipale,  celle  que  la  ville  d'Alexandrie  en- 
voyait  à  l'empereur  pour  lui  porter  Yaurum  coronarium^  n'a 
eu  a  subir  qu'un  retranchement*;  l'autre',  relative  aux 
règles  de  convocation  et  de  délibération  d'un  condlium 
exiraordinaAum,  a  subi  une  transformation  complète*,  et 
Justinien  a  substitué  à  des  instructions  sur  la  tenue  d'une 
session  extraordinaire  d'une  assemblée  provinciale  des  rè- 
gles sur  les  réunions  occasionnelles  que  peuvent  imposer  les 
circonstances.  On  reconnaît  là  un  procédé  familier  aux  com- 
pilateurs des  recueils  justinianéens.  Us  l'ont  employé  encore 
ailleurs,  quand  ils  ont  mis  sous  le  nom  de  Dioclélien  et  de 
Constance  une  constitution'^  autorisant  la  translation  ad 

1.  Cod.  ïhéodos.,  XII,  xii. 

2.  Cod.  Justin.,  XII,  Lxni. 

3.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  15. 
ks  Cod.  Justin.,  XII,  lxui,  6. 

5.  Cod.  Thcodos.,  XII,  xii,  12. 

6.  Cod.  Juslin.,  XII,  lxiii,  5. 

7.  ld.,Vm,  LV,  2. 
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tempusi  de  la  propriété,  alors  que  ces  empereurs  prohibaient 
formellement  toute  transmission  de  la  proprietas  sous  un 
terme  extinctif,  ainsi  que  nous  l'a  révélé  le  textç  exact  de 
la  constitution  inséré  sans  altération  dans  les  Fragmenta 
Vaticana^. 

Enfm,  cette  époque  qui  s'écoule  entre  Héliogabale  et  Hono- 
dus  est  une  période  de  troubles  et  de  déchirements  qu'on 
pourrait  appeler  les  «  âges  obscurs  »  de  TËmpire  romain  et 
n'a  pour  historiens  que  de  secs  et  arides  annalistes. 

Mais  ces  causes  ne  suffisent  qu'en  partie  à  expliquer  les 
ténèbres  qui  régnent  sur  les  concilia  de  la  Gaule  à  celte 
époque.  Car  durant  cette  période  «  les  Gallo -Romains  culti- 
vèrent les  lettres  avec  une  ardeur  et  une  activité  qui  n'avaient 
alors  d'égales  dans  aucune  partie  de  l'Europe,  du  moins  en 
Occident*.  »  En  effet,  à  partir  du  milieu  du  ur  siècle,  la  lit- 
térature latine  semble  avoir  émigré  en  Gaule.  C'est  à  cette 
époque  que  fleurissentRutiliusNumantianusetsaintSidoine 
Apollinaire,  Ausone  et  saint  Paulin  de  Nole^  Sulpice  Sévère, 
évoque  d'Aquitaine,  compose  une  Vie  de  saint  Martin  et 
esquisse,  sous  le  nom  d'Histoire  sacrée^  les  annales  du 
monde,  que  Bossuet  déroulera  douze  siècles  plus  tard.  Ua 
autre  Aquitanien,  Prosper  d'Aquitaine,  écrit  aussi  une  sorte 
de  chronique  universelle.  Sans  doute  les  détails  locaux  dis- 
paraissent souvent  dans  ces  abrégés  d'histoire  générale,  et 
nous  n'avons  plus  les  mémoires  de  Julien  sur  les  guerres 
des  Gaules,  nouveaux  commentaires  d'un  César  duiv  siècle, 
qui  eussent  pu  nous  fournir  d'utiles  renseignements  :  néan-» 
moins,  si  nous  ne  trouvons  guère  de  traces  des  concilia  de 
la  Gaule  à  cette  époque,  on  ne  saurait  l'imputer  à  la  disette 
d'historiens  capables  de  nous  en  transmettre  le  souvenir,  et 

1.  Fraijmenta  Vaticana^  §  283.  (Mispoulet,  Manuel  des  textes  de 
droit  votnairiy  p.  843.) 

2.  Ampère,  Histoire  littéraire  de  la  France  avant  Cl  ^^tpify 
2'  édit.,  t.  I,  p.  \k\. 

3.  Am.  Thierry,  Tableau  de  l'Empire  romain^  p.  344  Jr, 
La  fin  du  paganisme^  t.  Il,  p.  57. 
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la  pénurie  des  écrivains  locaux  ne  saurait  être  la  cause  ex- 
clusive de  celte  disparition. 

Non,  Tobscurité  qui  plane  sur  cette  institution  a  une  autre? 
et  meilleure  explication.  Si  les  auteurs  sont  avares  de  dé- 
tails sur  ces  assemblées,  s'ils  mentionnent  rarement  leurs 
réunions  c'est  que  les  concilia  donnèrent  peu  de  signes  de 
leur  existence  et  ne  tinrent  que  des  sessions  intermittentes. 
Les  circonstances  étaient  peu  favorables  à  des  réunions  ré- 
gulières. En  eiïet,  la  Gaule  était  déchirée  par  les  factions  et 
écrasée  par  les  invasions.  La  fin  du  Haut-Empire  fut  mar- 
quée dans  la  Gaule  par  des  tentatives  de  formation  d'un 
empire  gallo-romain.  Postunius,Victorinus,  Marins  et  Tetri- 
eus  en  furent  successivement  les  chefs.  D'autres  maux  plus 
terribles  fondirent  bientôt  sur  ces  provinces  qu'Aurélien  avait 
ramenées  dans  l'hégémonie  romaine.  Déjà  Postumus,  l'un 
des  quatre  empereurs  gaulois  du  m''  siècle,  dans  une  décla- 
mation que  la  tradition  attribue  à  Quintilien,  mais  qui  semble 
bien  devoir  lui  être  restituée*,  se  faisait  l'écho  des  plaintes 
des  paysans  :  ce  Ce  qui  nourrissait  une  population  est  main- 
tenant le  parc  d'un  nabab.'  »  «  Nous  sommes  partout  blo- 
qués par  les  lignes  de  la  richesse'.  »  Bientôt,  la  population 
rurale,  exaspérée  par  la  misère  et  les  exactions^,  allait  se 

1.  Araédée  Thierry,  Tableau  de  l'Empire  raînain^  p.  238.  —  Cf. 
Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  France,  t.  1, 
p.  165,  n.  2. 

2.  a  Quod  cives  pascebat,  nunc  divitis  unius  hortus  est.  »  (Quintî- 
lianus,  Declamationes,  XIll,  ii.  Opéra,  édit.  Lemaire,  t.  V,  p.  227.) 

3.  [Indique  vallo  dimtiarum  cluusi sumus,  (id.,  ibid.,  XlII,  m. — 
Id.,  ibid,,  t.  V,  p.  298.) 

4.  Quibus  enim  aliis  rébus  Ba^audœ  facti  sunt,  nisi  iniquitatibus 
nosttns,  nisi  improbitutibus  judicum,  nisi  eorum  proscnptionibus  et 
rapinis,  qui  exactionis  publicœ  nomen  in  quœstus  proprii  emolu- 
menti  verterunt,  et  indictione^  Iributarias  pi^xdas  suas  esse  fecerunt, 
qui  in  similitudinem  immanium  bestiarum  non  rexerunt  iradilos 
sibif  sed  devorarunt,  nec  spoliis  tantum  hominum,  ut  plerique  latro- 
nés  soient,  sed  laceratione  etiam  et  ut  ita  dicam,  sanguine  pasce- 
bantur?  (Salvianus,  de  gubematione  Dei,  IV,  vi.  —  Salvianus,  Arno- 
bius  Junior,  Mamertus  Ciaudianus,  édit.  Migne,  p.  99.) 
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soulever.  Postumus  régna  en  Gaule  de  258  à  267,  et  dès  277. 
les  Bagaudes,  c  est-à-dire  les  Jacques  gallo-romains,  com- 
mencent &  ravager  les  campagnes  '. 

D'autres  dissensions  agitent  encore  la  Gaule  :  à  côté  de  la 
guerre  sociale  sévissent  les  luttes  des  prétendants.  En  383, 
un  usurpateur,  Maxime,  s'empare  de  la  Gaule,  et  ce  n'est 
que  huit  ans  après  qu'Arbogaste,  général  de  l'empereur  Va- 
lentinien,  parvient  à  s'en  rendre  maître.  Puis  un  autre  pré- 
tendant, Constantin,  s'élablit  à  Arles  sous  Honorius,  et  il  faut 
attendre  jusqu'à  409  que  Constance,  lieutenant  de  l'empereur 
d'Occident,  restaure  l'autorité  impériale  en  Narbonnaise  *. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non  seulement  la  Gaule  semble  vouloir 
secouer  le  joug  romain,  mais  le  corps  jusque-là  étroitement» 
uni  de  ses  provinces  commence  à  se  désagréger. 

Des  régions  entières  cherchent  dans  leurs  propres  forces 
la  protection  que  Rome  est  désormais  impuissante  à  leur 
donner.  Les  habitants  de  la  première  et  de  la  seconde 
Aquitaine,  et  de  la  seconde,  de  la  troisième  et  de  la  qua- 
trième Lyonnaise,  qui,  avec  certaines  parties  de  la  Belgique, 
formaient  ce  qu'on  nommait  le  tractus  Armoricanus^  se  con- 
stituent en  république  et  se  gouvernent  d'une  façon  indépen- 
dante (409)%  et  l'on  voit,  en  dehors  des  provinces  demeurées 
fidèles  à  l'Empire,  se  former  jusqu'à  trois  États  éphémères 
dans  la  Gaule  romaine^. 

Enfin,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ces  luttes  intes- 
tines, les  Barbares  entrent  en  Gaule;  leur  avant-garde,  les 
Vandales,  passe  le  Rhin  le  31  décembre  406*,  conquiert  les 
provinces  de  Belgique  et  ravage  jusqu'à  la  Narbonnaise. 

1.  Magalon,  Histoire  du  Languedoc^  t.  I,  p.  102. 

2.  Amédée  Thierry,  Arles  et  le.  tyran  Constantin  (Revue  des  Deux 
Mondes  du  15  mars  1857,  p.  317). 

3.  Dubos,  Histoire  critique  de  Rétablissement  de  la  monarchie 
française  dans  les  Gaules,  l.  I,  p.  329. 

4.  Amédée  Thierry,  Récits  de  Vhistoire  romaine  au  \*  siècle.  Der- 
niers temps  de  C Empire  d'Occident,  p.  vin. 

5.  Fustel  de  Coulanges.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Van- 
cienne  France  :  Vinvasion  germanique  et  la  fin  de  CEmpire^  p.  348. 
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A  partir  de  ce  moment,  plus  lerribles  qu'une  Irruplion  de 
rOcéan*,  des  vagues  de  Barbares  se  succèdent  sans  cesse, 
montant  les  unes  au-dessus  des  autres  et  couvrant  de  leurs 
flots  humains  toute  la  Gaule  du  Rhin  aux  Pyrénées.       ' 

Rome  ne  fait  rien  pour  ses  provinces^  L'avant-dernier 
empereur  d'Occident  reconnaît  les  conquêtes  d'Euric  et  des 
Wisigoths  en  Gaule  et  y  ajoute  l'Arvernie,  qui  leur  a 
résisté.  Indignée,  la  population  de  Rome  dépose  Julius 
Nepos  (475),  et  choisit  Romulus  Âùgustulè,  destiné  à  clore 
la  série  des  empereurs  romains. 

Telle  est  la  Gaule  du  iv«  au  y«  siècle,  et  l'on  comprend 
qu'entre  les  bandes  des  Bagaudes  et  les  insurgés  dû 
TArmorique,  entre  les  armées  des  prétendants  et  les  hordes 
de  l'invasion  barbare,  il  n'y  ait  plus  place  pour  les  pompeuses 
fêtes  du  concilium  GaUiiv^  et  que  la  divinité  impuissante  de 
Rome  et  d'Auguste  ne  trouve  plus  de  fidèles.  .     ' 

Cependant  il  existe  encore  quelques  réunions  qui  peu- 
vent passer  pour  recueillir  l'héritage  des  concilia  Galiiœ. 
Hais  elles  présentent  des  caractères  tout  différents  de  ceux 
des  assemblées  des  premiers  siècles.  Les  concilia  ont  changé 
de  nature.  Ils  sont  désormais  hiérarchisés  et  politiques. 
L'étendue  de  leurs  circonscriptions,  la  nature  de  leurs  attri- 
butions, se  sont  profondément  modifiées. 

L'organisation  administrative  de  l'Empire  romain  s'était 
vers  la  Un  du  Haut-Empire  complètement  transformée.  A 
partir  de  Trajan,  comme  l'a  montré  M.  Jullian  dans  son 
travail  sur  la  réforme  administrative  attribuée  à  Dioclétieny 
un  mouvement  continu  a  poussé  l'administration  à  multi- 
plier les  provinces,  en  fractionnant  les  unités  territoriales 
constituées  au  moment  de  la  fondation  de  l'Empire*.  C'est 
surtout  Dioclétien  qui  organisa  ce  dépècement  des  anciennes 

1 .  Si  talus  Galha  sese  e/fudif^'^et  in  agros 

Oceamts  ixistis  plus  superessei  aquis. 
(S.  Prosperus  Aquilanicus,  Carmen  de  Pron'dentia  dirina,  V.  17. 
28.  —  S.  Prosperus,  Idatius,  Marcellinus,  édit.  Migne,  p.  617.) 

2.  Willems,  Lh^t  public  romain^  p.  577. 
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;Circonscripliong.  «  Les  provinces,  dit  Lactance>  sont  coupées 
en  morceaux  :  de  nombreux  gouverneurs,  de  plus  nombreux 
bureaux  s'abattent  sur  chaque  pays  et  presque  sur  chaque 
district,  ainsi  que  nombre  de  percepteurs,  d'officiers  et  de 
yicatires  des  préfets*.  «Aussi  devint-il  nécessaire  d'organiser 
de,  vastes  divisions  intermédiaires  enlrc  le  pouvoir  central 
et  ces  provinces  amoindries.  De  là  l'institution  de  divers 
gouvernements  régionaux. 

L'Empire  entier  fut  divisé  en  quatre  grandes  parties*. 
A/  la  tète  de  chacune  d'elles  était  placé  un  préfet  du  pré- 
toire, qui  avait  à  diriger  l'administration  d'un  certain  nombre 
de  provinces.  Ces  préfectures  étaient  l'Orient,  l'Illyrie,  l'Ita- 
lie cl  les  Gaules.  Le  préfet  du  prétoire  chargé  des  Gaules 
réside  à  Trêves';  mais,  reculant  devant  les  Barbares,  il  se 
relire  à  Autun  ^  et  cniin^e  fixe  à  Arles  ^  Il  préside  à  l'admi- 
nistration de  quatre  diocèses  :  les  Gaules,  l'Espagne,  h 
Bretagne  et  la  Mauritanie  Tingilane.  Le  diocèse  des  Gaules 
se  composait  d'une  partie  seulement  des  Gaules,  des  pro- 
vinces méridionales  :  les  autres  provinces,  les  provinces 
septentrionales,  relevaient  directement  du  préfet  du  pré- 
toire. Aussi  le  vicarius  placé  à  la  tête  du  diocèse  des  Gaules 
portait- il  le  titre  de  vicarius  quinque^  ou  plus  tard,  après 
le  dédoublement  des  provinces  d'Aquitaine  et  de  Narbon- 
naiseS  septem  provinciarum'^^  et  ainsi,  au  débutdu  m*  siècle, 

r.  Provhiciœ.,..  in  fnista  eonci8œ^  muUi  prœsides  et  plura  of fi- 
xa sinfjuiis  reyionibus  ac  pêne  civUatibus  incubdrey  item  natio- 
nales multi,  et  nuigisli'i  et  vicarii  prœfectoruni.  (Lactantius,  De 
morte  persecutorum,  VIL  Opern^  édit.  Migne,  t.  Il,  p.  206.) 

2.  in  quatuor  partes  orbe  diviso.  (Id.,  ibid.) 

3.  (lodcfroy,  Topo(jraphia  Codicis  Theodosiani,  Pars  ter  lia,  voy. 
Treviris.  —  Cod.  Théodos.,  édit.  Hitler,  t.  VI,  ii,  p.  125. 

k,  Baret.  Introduction  aux  œuvres  de  iSidoine  Apollinaire^  en  tête 
des  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire,  traduites  en  français 
(coll.  Nisard),  p.  2. 

5.  Amédée  Thierry,  w4>7es  et  le  tyran  Constantin  {Revue  des  Deux 
Mondes  du  V  mars  1857,  p.  112). 

6.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  579,  n.  11. 

7.  Bôcking.  Adnotatio  ad  cap.  XXI  notitias  diynitatum  hnperii 
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on  distinguait  deux  diocèses  différents  en  Gaule,  le  dicecesis 
Galliarum  proprement  dit,  immédiatement  soumis  au  préfet 
du  prétoire  des  Gaules,  et  le  dia^xesis  Viennensis,  qui  com- 
prenait les  cinq  ou  les  sept  provinces*,  soumis  à  un  vicaire, 
et  que  les  Actes  des  Martyrs  et  Sidoine  Apollinaire  appellent 
Septimanie*.  Ce  dernier  diocèse  fut  momentanément  sup- 
primé de  400  à  418,  à  la  suite  de  la  translation  à  Arles  du 
siège  de  la  préfecture  du  prétoire  des  Gaules^.  Mais  plus 
tard  le  vicaire  des  septem  provinciœ  vit  ses  pouvoirs  éten- 
dus aux  provinces  septentrionales,  au  moins  pendant  l'ab- 
sence du  préfet  du  prétoire,  tout  en  conservant,  par  une 
bizarre  anomalie,  son  ancien  titre,  et  ce  vicaire  des  sept  pro- 
vinces pouvait  ainsi  se  trouver  à  la  tête  de  l'adminisl ration 
des  dix-sept  provinces  de  la  GauleS 

Le  vicaire  n'était  qu'une  espèce  de  sous-préfet  du  prétoire, 
un  pro-préfet  représentant  le  préfet,  mais  dépourvu  de  pou 
voirs  propres.  C'était  le  préfet  qui  présentait  à  l'empereur 
les  candidats  au  gouvernement  des  provinces  et  pouvait 
même  désigner  provisoirement  les  remplaçants  de  ceux 
qui  venaient  à  quitter  leur  charge;  il  pouvait  aussi  sus- 
pendre les  gouverneurs  de  leurs  fonctions.  Le  vicaire  ne 
pouvait  au  contraire  que  les  surveiller.  D'ailleurs,  quand 
le  préfet  est  présent,  le  vicaire  n'est  plus  considéré  que 
comme  un  privatus^. 

Enfin,  au-dessous  de  ces  grands  commandements  civils  se 
trouvaient  les  provinces.  Deux  documents  nous  donnent 
l'état  des  provinces  romaines  au  commencement  et  à  la  fin 

Occid^ntis.   Notitia  dignitatum  utriuafjue    iiuperil,   édit.  Bôcking, 
t.  11,  p.  476. 

1.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Ramai^is,  t.  II,  p.  109. 

2.  Scaiiger,  Lectiones  Ausonianœ  (Ileidelberg,  1688,  in-8),  lib.  I, 
chap.  XXIV,  p.  93). 

3.  Giraud,  Notice  sur  Fabvot,  p.  193. 

4.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  579,  n.  11.  —  Mispoulet,  Insti- 
tutions politiques  des  Romains,  t.  il,  p.  110.  —  Guiraud,^S8.  p*ot'., 
p.  232. 

5.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  579,  n.  3. 


AU  BÂS-EMPIRJB.  239 

Ae  la  période  qui  nous  occupe.  L'un  est  un  manuscrit  de 
Vérone  contenant  la  liste  des  provinces  romaines  vers  le 
temps  de  Dioctétien  et  que  l'on  rapporte  à  i*année  297, 
l'autre  est  la  célèbre  Notitia  dignitatum  utriusqus  Im- 
perUy  «  espèce  d'almanach  impérial  du  commencement  du 
v«  siècle  *  ». 

La  liste  de  Vérone  divise  la  Gaule  en  deux  diocèses  :  diocèse 
des  Gaules  proprement  dit  et  diocèse  de  Vienne. 
Le  diocèse  des  Gaules  comprend  huit  provinces: 

Belgica  prima  ^ 

Belgica  secunda^ 

Ger mania  prima  ^ 

Germania  secunda^ 

Sequania^ 

Lugdwiensis  prima^ 

Lugduneiisis  secunda, 

Alpes  Graiie  et  Pœninm. 
Le  diocèse  de  Vienne  se  compose  de  cinq  provinces  : 

Viennensis^ 

Narbonensis^ 

Novem  Populij 

Aquitania^ 

Alpes  Maritim^e^, 
La  Notitia  dignitatum^  contemporaine  de  Tagonie  de  l'Em- 
pire d'Occident,  indique  quc^tre  provinces  nouvelles.  Ce  sont:' 

Lugdunensis  tertia^ 

Lugduneiisis  ^(*nonia^ 

Narbonensis  secunda, 

Aquiiania  secunda^. 
Ces  provinces,  ajoutées  aux  précédentes,  forment  bien  les 
dix-sept  provinces,  qui  fut  le  nombre  déOnitif  de  ces  circon- 
scriptions dans  la  Gaule  romaine.  Ces  dix-sept  provinces 


1.  Paul  Louis-Lucas,  Vénalité  des  charges,  t.  1,  p.  6,  n.  9. 

2.  Mispoulel,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  Il,  p.  109. 

3.  Id.,t6id.,t.  Il,  p.  110. 
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dans  \eLnotitia  ne  forment  qu'un  seul  diocèse  et  relëveat 
toutes  du  vicarhtë  septem  provinciarum. 

Mais  chacune  de  ces  divisions  territoriales,  grands  corn- 
mandeiîienls,  préfectures  du  prétoire,  diocèse  ou  province, 
Àvail-ellc  tout  au  moins  dans  les  Gaules  une  assemblée  cor^ 
respondante?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Un  premier  fait  est  certain  :  aucune  assemblée  en  quelque 
sorte  œcuménique  ne  réunissait  les  représentants  civils  dé 
tout  le  monde  romain.  C'est  même  à  son  absence  que  cer- 
tains auteurs^  ont  attribué  la  chute  de  Rome  sous  les  coups 
des  barbares  :  pourvue  d'une  représentation  centrale  des 
pr«>vinces,  elle  eût  pu  leur  résister.  Sans  doute  le  sénat 
romain,  où  les  premiers  empereurs  avaient  déjà  fait  entrer 
des  Gaulois  et  des  Espagnols,  comptait  dans  ses  rangs  bien 
des  provinciaux,  mais  ils  étaient  choisis  par  le  prince  et  non 
élus  par  les  populations;  ils  y  siégeaient  comme  représen- 
tants de  Tadminislration  romaine  et  non  comme  députés 
des  provinces. 

Pour  la  préfecture  du  prétoire,  la  question  ne  semble 
devoir  soulever  non  plus  aucune  difQculté.  Nulle  part  nous 
ne  trouvons  l'indice  d'une  assemblée  réunissant  les  repré- 
sentants d'une  de  ces  vastes  parties  du  monde  romain. 
Godefroy*,  qui  relève  les  différents  organes  de  l'admini- 
stration centrale  d'une  préfecture,  est  muet  sur  toute  insti- 
tution de  ce  genre. 

A  vrai  dire  d'ailleurs,  comme  l'a  remarqué  Willems\  il  y 
avait  plutôt  des  préfets  que  des  préfectures  du  prétoire.  Le 
mot  prœfeclura  était  non  pas  le  nom  d'une  division  territo- 
riale, mais  exclusivement  le  titre  d'une  fonction,  et  un  pré- 
fet du   prétoire   était  chargé  d'administrer  une  partie  de 

•  1.  Marx,  Des  pouvoirs  du  (fouvenieur  (le  province  sous  la  Répu- 
blique romaine  et  jusqu'à  Dioctétien^  p.  11-12.  — Arnold,  The  roman 
System  of  provincial  administration,  p.  120. 

2.  Notilia  difjnitatum  Codicis  Theodosiani ,  Cod.  Théodos,  édit. 
Rittor,  t.  YL  ii,  p.  10. 

3.  Droit  public  romain,  p.  576,  n.  9. 
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l'Empire,  comme  chez  nous  à  la  fm  de  Tancien  régime,  cha- 
cun des  secrétaires  d'État  avait  dans  son  département  une 
portion  du  territoire*.  Aussi  la  nature  de  ces  vastes  gou- 
vernements surflrait-elle  seule  à  expliquer  l'absence  de  tout 
concilium  de  préfecture. 

Au-dessous  des  préfectures  du  prétoire  il  y  avait  les  dio- 
cèses. Ces  diocèses,  sortes  d'archipels  de  provinces,  corres- 
pondaient en  général  à  de  vastes  régions  naturelles.  Y  eut-il 
des  assemblées  de  diocèses?  Qu'il  pût  y  en  avoir,  c'est  ce  que 
nous  prouvent  plusieurs  lois  du  Code  Théodosien.  Une  con- 
stitution de  Théodose  le  Grand,  datée  de  3S2,  met  en  oppo- 
sition les  assemblées  d'un  diocèse  entier  et  les  assemblées 
d'une  province  unique'  :  les  unes  comme  les  autres  peuvent 
se  réunir  librement  et  envoyer  des  légations  au  prince^ 
Cetlc  constitution  de  382  est  ndressée  ad  provinciafesj  c'est 
donc  une  mesure  générale.  Mais,  comme  le  remarque  M.  Guî- 
raud*,  ce  n'est  que  l'extension  à  tout  l'Empire  de  privilèges 
particuliers  «déjà  accordés  ù  certains  diocèses.  Dès  355,  une 
constitution  de  l'empereur  Constance*,  dont  M.  Fallu  de  Les- 
serl^  a  signalé  l'imporlance,  adressée  à  Taurus,  préfet  du 
prétoire  d'Ilalie,  concède  aux  concilia  d'Afrique  —  l'Afrique 
était  alors  Tun  des  trois  diocèses  de  la  préfecture  d'Italie 
—  les  pouvoirs  les  plus  élendus,  et  peut  être  considérée 
comme  le  lype  de  ces  chartes  de  concession.  Pourtant  il  est 
douteux,  el,  malgré  la  célébration  à  Carthage  de  jeux  où  se 

1.  CluTuel,  iJicfiontuiin*  histoi'ique  des  institutions  de  ta  Franfe. 
voy.  Ministères. 

2.  Sirr  intetjra  Diœcesis  in  commune  considiiecit  sive  sintjtila^ 
Itdcr  se  voluerint  provinciœ  convenii'e.  (Cod.  Théodos.,  XII,  xn,  9.) 

3.  GodelVoy, -1'/  leg.  11  f.'od.  Theodos.,  Xll.  xn.  -  Cud.  Theodos.. 
êdit.  liiller,  l.  IV,  p.  629. 

k.   .1x6'.  jffor.,  p.  229. 

ô.  Cotl.  Théodos.,  Xll,  xn,  1. 

6.  I.C8  ftsscmbtces  provinciales  et  le  rntle  provincial  dans  iWfriquc 
mniaiitr  Bnllrlin  des  antiquités  africaines,  t.  II, p.  32-35).  —  Compto 
rendu  des  Assetubtêcs  provinciales  dans  l'Empire  romain,  de  M.  Oui- 
raud  (Nouvelle  Revup  historique  du  droit,  1888.  p.  365). 
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rendaient  les  sacerdotales  de  toute  TArrique,  M.  Fallu  de 
Lessert'  n'ose  affirmer,  qu*il  se  tint  dans  cette  métropole  un 
concilium  du  diocèse  d'Afrique.  En  revanche,  dans  la  pré- 
fecture du  prétoire  des  Gaules,  nous  voyons  un  diocèse, 
celui  des  Espagnes,  élever  en  364  un  monument  à  un  vicaire 
qui  Ta  administré',  mesure  qui  doit,  comme  le  pense 
M.  Guiraud^  avoir  été  prise  dans  un  concilium  commun  aux 
cinq  provinces  qui  formaient  ce  diocèse. 

Aucun  des  textes  qui  nous  sont  parvenus,  soit  dans  le 
Code  Théodosien,  soit  dans  le  Code  de  Justinien,  ne  concerne 
spécialement  le  diocèse,  ou  plus  exactement  —  on  sait  que 
le  Nord  et  le  Midi  étaient  soumis  &  deux  administrations 
distinctes  —  les  diocèses  propres  de  la  Gaule.  Hais  une 
extravagante  du  Corpus  juris  civilis,  une  constitution  déta- 
chée, qui,  par  une  rare  fortune,  est  parvenue  jusqu'à  nous, 
nous  donne  sur  les  assemblées  de  diocèse  de  la  Gaule  les 
plus  précieux  renseignements.  Cette  constitution  est  un  édit 
d'Honorius  daté  du  quinzième  jour  des  calendes  de  mai 
(15  avril)  418  et  adressé  à  Agricola,  préfet  des  Gaules.  Cette 
constitution,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  en  détail 
dans  un  chapitre  subséquent,  fonde  et  organise  une  assem- 
blée des  sept  provinces  de  la  Gaule.  Les  empereurs  ne  fai- 
saient que  rajeunir  et  régulariser  une  assemblée  établie  ù 
Arles  par  Petronius,  préfet  des  Gaules.  Ce  Petronius  semble 
avoir  été  préfet  des  Gaules  dans  les  premières  années  du 
v  siècle,  puisqu'il  fut  vicaire  des  Espagnes  au  moins  jusqu'à 
398  S  que  Vincentius  occupait  encore  la  préfecture- en  400  et 

1.  Les  a.'isetnhlées  proviîU'idhs  et  le  culte  prorifirùil  dans  V Afrique 
ronmiîie  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  Il,  p.  32-33). 

2.  FI.  SuUustio  V.  c.  (viro  clarissirno)  cnns.  (rt'dinarift  prœf.  prœt, 
comiti  consistorii,  vicario  urbi  Romœ,  vicario  Ilispaniarum.  vicario 
quinq,  provinriarurn,  pleno.  sequitatis,  ac,  fidei.  oh  virtutis  merito- 
rumq,  gloriam  missis.  légat,  junt,  sac,  Hispaniœ.  dicaverunt,  (C.  I.  L., 
VI,  1729.) 

3.  Ass.  prov.,  p.  228. 

4.  Godefroy,  Prosopographia  Codicis  Theodosiam^  voy.  Petronius. 
—  Cod.  TheodoB.,  édit.  Ritter,  VI,  ii,  p.  74« 
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que  LimeniuSy  qui  ne  l'occupa  qu'après  lui,  était  déjà  préfet 
du  prétoire  des  Gaules  en  407'. 

Les  essais  de  Finstilulion  que  consacrait  Honorius  r^emon* 
talent  donc  à  vingt  ans. 

La  constitution  d'Honorius,  célèbre  sous  le  nom,  tiré  des 
premiers  mots  de  son  texte,  de  constitution  Saluberrimu 
Magnificentise^  conservée  à  Auxerre  et  à  Arles  en  trois  ma- 
nuscrits, fut  publiée  pour  la  première  fois  en  1514  dans 
les  œuvres  du  célèbre  cardinal  Nicolas  de  la  Gusa,  qui  la 
croyait  de  Gonslantin  le  Grand.  Soixante  ans  plus  tard,  Sca- 
liger,  qui  l'attribuait  à  un  autre  Constantin,  au  tyran  d'Arles, 
puis,  au  siècle  suivant,  le  P.  Sirmond,  qui  la  restitua  à  son 
véritable  auteur,  Honorius,  ignorant  tous  deux  qu'elle  avait 
paru  dans  les  œuvres  du  cardinal  de  la  Casa,  l'éditaient  & 
leur  tour  et  la  faisaient  connaître  au  monde  érudit^. 

L'authenticité  de  cette  constitution  a  été  attaquée.  Le  style 
poétique  dans  lequel  elle  est  écrite,  la  qualiflcation,  insolite, 
dit-on,  bien  qu'elle  se  rencontre  fréquemment  dans  le  Gode 
Théodosien^  de  vir  Ulustris  qu'elle  donne  à  un  préfet  du  pré- 
toire, le  fait  que  deux  des  sept  provinces  dont  elle  convoque 
les  représentants  avaient  déjà  été  cédées  aux  barbares  en  41S, 
enfin  la  réserve  aux  sept  provinces  méridionales  du  droit 
d'être  représentées  à  l'assemblée  qu'elle  institue,  ont  fait 
naître  des  doutes,  et  Tenthousiasme  que  les  empereurs  y 
témoignent  pour  la  ville  d'Arles  l'a  fait  attribuer  à  un  Arté- 
sien jaloux  de  l'illustration  de  sa  cité.  Mais  aucune  de  ces 
raisons  n'est  suffisante  pour  faire  rejeter  une  pièce  qui  se 
présente  avec  tous  les  caractères  extérieurs  de  la  sincérité. 
De  plus,  Hincmar,  le  célèbre  archevêque  de  Reims,  nous 
donne,  dans  une  de  ses  lettres,  au  ix'' siècle,  une  sorte  d'ana- 

1.  (iodcfroy,  Notitia  diynitatum  Codicis  Theodosiani  :  Notitia 
prœfecti  prœtoris  Galliarum.  Cod.  Theodos.,  édit.  Ritter,  VI,  ii, 
p.  10.  —  (iuiraud,  Ass,  p^ov,,  p.  230,  n.  2. 

2.  Giraud,  Notice  sur  Fabroi^  p.  194-196. 

3.  Godcfroy,  Notitia dignitatum  Codicis  Theodosiani:  Notitia  prœ- 
fecti prietoris  Galltarum,  Cod.  Iheodos.,  édit.  Biltei  10. 
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lyse*  de  celte  conslilution  prétendue  apocryphe*.  La  fraude, 
si  Traude  il  y  a,  serait  donc  bien  ancienne,  et  il  est  bien 
difficile  de  la  supposer,  puisque  Hincmar  semble  considérer 
ce  document  comme  parfailement  authentique.  D'ailleurs 
toute  controverse  parait  avoir  cessé  sur  ce  point. 

Ainsi  il  existait  en  418  une  assemblée  de  diocèse  siégeant 
à  Arles.  Ne  comprenait-elle  que  les  délégués  des  sept  pro- 
vinces méridionales?  c'est  ce  qui  semble  probable.  Sans 
doute,  et  nous  Tavons  nous-niême  fait  observer,  l'expression 
de  septem  provinciœ  au  début  du.v«  siècle,  notamment  dans 
la  Notitia  dignitatmn  ulriusque  Imperiiy  embrasse  l'ensemble 
de  la  Gaule,  et  le  diocèse  des  Gaules  proprement  dit  aussi 
bien  que  le  diocèse  de  Vienne.  Mais  Tédit  d'Honorius  auto* 
rise  à  raison  de  leur  éloignement  les  gouverneurs  de  l'Aqui- 
taine et  de  la  Novempopulanie  à  se  faire  représenter  par 
des  procureurs.  Il  ne  parle  pas  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces bien  autrement  reculées,  comme  les  Relgiques,  les 
Germanies,  à  qui  il  n'eût  pas  manqué  de  conférer  le  même 
privilège  s'ils  eussentété  appelés  au  concilium.  On  peut  donc 
considérer  con^me  certain  que  la  région  représentée  à  ce 
concilium  était  seulement  la  région  correspondant  à  l'an- 
cien diocèse  de  Vienne. 

Hais  les  autres  provinces,  qui  formaient  le  diocèse  des 
Gaules  proprement  dit  et  dont  Trêves  était  le  centre,  étaient- 
elles  dépourvues  d'une  institution  analogue?  Sans  doute, 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  Fallu  de  Lesserl%  l'absence 
des  documents  ne  saurait  être  une  preuve  qu'il  n'existait  pas 
de  concilia  diocésains  dans  la  Gaule  septentrionale,  car, 
encore  une  fois,  c'est  seulement  à  un  favorable  hasard  que 
nous  devons  d'avoir  conservé  la  constitution  Salubenima 
Mfjffnificentiœ.  Mais  si  Ton  remarque  que,  dès  le  début  du 

1 .  G i raud ,  Not ice  sur  Fabrot ,  p .  1 9 'é . 

2.  Hincmarus.  Epi^toUv,  XXX,  xviif.  Opéra,  édit.  Migne,  t.  H, 
p.  200. 

3.  Compte  rendu  des  Assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain, 
de  Guiraua  (Nouvelle  Reviie  historique  du  droit,  1888,  p.  365). 
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V  siècle,  la  Gaule  septentrionale  n'était  plus  romaine  que 
de  nom,  l'existence  d'une  pareille  assemblée  semblera  bien 
difficile  à  admettre.  D'un  autre  côté,  les  assemblées  de  ce 
genre  n'étaient  pas  en  principe  obligatoires*.  Les  empereurs, 
comme  le  prouvent  les  termes  employés  par  Théodose  le 
Grand  dans  sa  constitution  générale  de  382  sur  ces  assem- 
blées', accordaient  aux  délégués  la  faculté  de  tenir  dé 
grandes  assises  :  ils  ne  les  y  astreignaient  pas;  c'est  seule- 
ment dans  la  Gaule  méridionale  que  nous  voyons  les  empe- 
reurs organiser  ces  assemblées  comme  une  véritable  insti- 
tution imposée  en  quelque  sorte  d'office  aux  populations. 
Une  assemblée  analogue  aurait  donc  pu  ne  pas  exister  pour 
les  autres  provinces  de  la  Gaule.  Un  fait  semble  conQrmer 
cette  hypothèse  :  les  sept  provinces,  les  premières  conquises, 
les  plus  complètement  romanisées  de  toute  la  Gaule,  offraient 
un  terrain  plus  favorable  à  une  institution  de  ce  genre  que 
les  provinces  septentrionales,  où  la  civilisation  des  vain- 
queurs avait  moins  pénétré;  et  pourtant,  même  dans  cette 
région  plus  propice,  elle  ne  dut  sa  naissance  qu'à  Tinitia- 
tive  personnelle  d'un  préfet,  Petronius,  comme  le  reconnaît 
Honorius  dans  la  constitution  HoÏKbernrnn  Magnificentup. 
En  tout  cas,  nous  ne  possédons  aucune  charte  analogue 
à  redit  de  418  pour  aucune  autre  partie  du  monde  romain. 

L'existence  de  l'édit  d'Honorius,  en  l'absence  de  tout  docu- 
ment similaire  pour  les  autres  provinces,  a  vivement  piqué 
la  curiosité  des  érudits.  A  quelle  pensée  obéit  Honorius 
lorsqu'il  établit  à  Arles  un  concUUnn  périodique  de  diocèse? 
Les  hypothèses  les  plus  diverses  ont  été  présentées,  et  il  ne 
nous  semble  pas  sans  intérêt  de  signaler  les  principales. 

Chateaubriand'  voit  dans  la  convocation  de  l'assemblée 
d'Arles  «  un  très  grand  fait  historique  qui  annonce  le  pas- 
sage à  une  nouvelle  espèce  de  liberté  ».  Nous  ne  saurions 

1.  ^iuiraud,  Ass,  prov.,  p.  228-229. 

2.  Sive  in(e(/ra  Di^cccsia  in  comiivine  consniuerit,  sivo  sfnr/nlir 
inter  se  voluerint  provincis*  ronvenit*e,  (Cod.  Théodoî.,  XII,  xn,  9.) 

3.  Etudes  historiqttes,  IV,  i.  Œuvres,  t.  I,  p.  393. 
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partager  complètement  cet  avis  :  d'antres  assemblées  de  ce 
genre  avaient  antérieurement  existé.  La  constitution  de  38â, 
que  nous  avons  rappelée,  avait  permis  d'en  former  d'ana- 
logues dans  tous  les  diocèses.  Ce  serait  donc  plus  haut  qu'il 
faudrait  remonter  pour  trouver  la  première  source  du 
régime  représentatif,  mais  il  est  juste  de  reconnaître  que 
redit  d'Honorius  en  est  là  plus  éclatante  manifestation  à 
cette  époque. 

Bûchez  et  Roux^  ont  rapproché  la  constitution  d'Honorius 
de  la  révolte  des  Bagaudes.  Pour  eux,  c'est  une  concession  & 
rinsurrection  démocratique  qui  ravageait  la  Gaule.  Mais 
d'un  côté  les  Bagaudes,  comme  nous  l'avons  vu,  remontent 
jusqu'à  l'an  368,  et  de  l'autre  cos  révoltés  sont  surtout  des 
paysans,  des  colonie  que  la  misère  chasse  de  leurs  cabanes  : 
or,  l'assemblée  de  418  n'est  nullement  démocratique,  elle 
renferme  au  contraire  ce  qu'il  y  a  dans  la  province  «  de 
plus  élevé  et  de  plus  considérable*  »  ;  l'élément  le  plus  popu- 
laire  qu'elle  contienne,  ce  sont  les  représentants  des  curies, 
et  les  curies  sont  des  raccourcis  d'aristocratie,  des  oligar-» 
chies  municipales.  Cette  explication  doit  donc  encore  être 
rejetée. 

Pour  M.  Guizot^  c'est  un  acte  d'émancipation  :  «  Honorius, 
dit-il,  fit  savoir  aux  Bretons  qu'il  ne  les  gouvernerait  plus, 
et  aux  habitants  de  la  Gaule  Narbonnaise  qu  ils  eussent  à 
nommer  des  députés  qui  se  rendraient  à  Arles  pour  prendre 
eux-mêmes  le  gouvernement  de  leur  pays.  »  M.  Guiraud^a 
réfuté,  victorieusement  suivant  nous,  ce  système.  Il  a  fait 
remarquer  que  Tédit  d'Honorius  était  contemporain  de  la 
défaite  du  tyran  Constantin,  qui  depuis  dix  ans  se  mainte- 
nait dans  le  midi  de  la  Gaule  contre  les  généraux  de  Tempe- 

1.  Uisioii*e 'parlementaire  de  la  Révolution.  iDtroduction,  t.  I,  p.  18. 

2.  Fustel  de  Coulanges, //is/ot>e  des  institutions  politiques  de  l'an- 
cienne France  :  Vinvasion  gertnani^jue  et  la  fin  de  VEmpire^  p.  30. 

3.  Histoii"^  des  origines  du  gouvernement  représentatif  en  Europe 
(cours  (le  1820-1822),  2*  leçon,  édit.  1851,  t.  \,  p.  36. 

4.  Ass.  prov.,  p.  234. 
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reur.  II  serait  bizarre  que  l'empereur  n'eût,  au  prix  de  tant 
d'efforts,  rétabli  la  domination  romaine  dans  les  sept  pro- 
vinces que  pour  organiser  le  pays  reconquis  en  état  indépen- 
dant. D'ailleurs,  comment  reconnaître  l'organisation  d'un  État 
indépendant  dans  Tinstitution  d'une  assemblée  chargée  de 
délibérer  sur  les  vœux  du  pays  devant  le  préfet  du  prétoire 
envoyé  de  Rome?  Celte  opinion  est  donc  inadmissible.  H.  Gui- 
zot,  du  reste,  s'était  rectifié  lui-même.  S'il  avait  soutenu, 
en  décembre  1820,  l'opinion  que  nous  venons  de  combattre^ 
en  avril  1828  il  voyait  dans  l'édit  d'Honorius  une  expérience 
d'affranchissement  politique  :  «  Alors  tomba,  dit-iP,  dans 
la  tête  de  quelques  empereurs  une  idée  singulière  :  ils 
voulurent  essayer  si  des  espérances  de  liberté  générale,  une 
confédération,  un  système  analogue  à  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  le  gouvernement  représentatif,  ne  défendraient 
pas  mieux  l'unité  de  l'Empire  romain  que  l'administration 
despotique.  Le  rescrit  d'Honorius  et  de  Théodose  le  Jeune 
n'a  pas  d'autre  objet  que  de  tenter  d'établir  dans  le  midi  de 
la  Gaule  une  sorte  de  gouvernement  représentatif,  et,  avec 
son  aide,  de  maintenir  encore  l'unité  de  l'Empire.  » 

L'abbé  Dubos  considère  cet  édit  comme  une  tentative  de 
rattachement  à  TEmpire  des  provinces  méridionales  de 
la  Gaule.  «  Cet  édit,  fait  pour  rétablir  l'ordre  dans  celles  des 
provinces  des  Gaules  qui  reconnaissaient  pleinement  son  au- 
torité, était  un  moyen  d'acheminer  la  réduction  de  celles  qui 
persévéraient  encore  dans  la  confédération  Armorique*.  » 

Gibbon  partage  les  vues  de  l'abbé  Dubos  :  «  II  est  assez 
remarquable  ou  plutôt  il  est  extrêmement  naturel,  dit-il, 
que  la  révolte  de  la  Bretagne  et  de  l'Armorique  ait  introduit 
une  apparence  de  liberté  dans  les  provinces  soumises  de  la 
Gaule'  ». 

1.  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe  (cours  de  1828),  édit.  1828. 
2'  leçon,  p.  17. 

2.  L*abbé  Dubos,  Histoire  critique  de  rétablissement  de  la  monar- 
chie française  dans  les  Gaules,  t.  I,  p.  371. 

3.  It  is  somewhat   remarkable  or  rather  extremely  nahirtU  thaï 
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Pour  Augustin  Thierry*,  «  les  empereurs  songeaient  à 
employer  les  institutions  représentatives  comme  un  moyen 
pour  arrêter  le  grand  mouvement  de  dissolution  qui  entraî- 
nait en  même  temps  toutes  les  provinces  et  jusqu'aux  villes 
dont  les  citoyens  voulaient  s'en  tenir  à  leurs  affaires  inté- 
rieures et  n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec  celles  de  l'Em- 
pire.» C'est  l'opinion  à  laquelle,  nous  venons  dele  voir,  semble 
s'être  arrêté  H.  Guizot.  Enfin  c'est  à  elle  que  se  rallie  M.  Gui- 
raud';  d*aprës  lui,  la  constitution  d'Honorius  était  destinée  à 
rattacher  les  Gaulois  par  les  garanties  de  bonne  administra- 
tion qu'elle  leur  offrait;  elle  devait  leur  rappeler  qu'ils 
étaient  sujets  de  Rome  en  les  convoquant  pour  délibérer 
auprès  d'un  préfet  du  prétoire. 

Enfin  M.  Viollet^  voit  dans  cette  constitution  un  essai  de 
galvanisation  des  provinces  rongées  d'un  mal  intérieur. 
11  compare  ingénieusement  la  conduite  des  empereurs  ro- 
mains à  celle  des  rois  de  France  convoquant  aux  jours  cri- 
tiques de  notre  histoire  les  états  généraux  et  criant  aux 
peuples  :  «  Aidez-nous,  nous  succombons.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  aucune  de  ces  théories.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'Honorius  en  promulguant  la  constitu- 
tion de  418  ait  eu  des  vues  si  profondes  et  de  si  vastes  des- 
seins. Qu'en  fait  cette  assemblée  puisse  être  considérée 
comme  les  premiers  états  généraux,  qu'elle  fût  compo- 
sée des  délégués  des  classes  supérieures  et  des  classes 
moyennes  de  la  société  à  cette  époque,  c'est  ce  que  nous 
avouons  volontiers.  Mais  que  l'empereur  ait  eu  réellement 
la  pensée  d'instituer  une  représentation  nationale,  c'est  ce 
que  nous  refusons  d'admettre.  Pour  nous,  Honorius  voulait 

the  revolt  of  Britain  and  Armoinca  should  ham  introduced  un 
appearance  of  liberiy  in  the  obedient  provinces  of  GauL  (Gibbon, 
Décline  and  Fall  of  the  Roman  Empire^  ch.  xxxi,  p.  529.) 

1.  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  XXV.  —  Œuvres,  t.  HI, 
p.  281. 

2  As8,  prov,^  p.  234. 

3;  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  France,  t.  I,  p.  112. 
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seulement  multiplier  les  points  de  contact  entré  les  princi- 

m 

paux  de  ses  sujels  gaulois  et  les  représentants  de  son  pou- 
voir. Ce  qu'il  voulait  aussi,  c'était  faciliter  Texpédition  des 
aftaires  en  les  ramassant  toutes  dans  Tespace  d'un  mois,  en 
en  centralisant  Texamen  en  un  même  lieu,  en  facilitant  le 
contrôle  des  informations  par  la  présence  d'un  grand 
nombre  de  notables  ou  de  legati  dont  on  pouvait  tirer 
d'utiles  éclaircissements.  Le  nombre  et  la  diversité  d'ori- 
gine des  legali  devaient  permettre  de  prendre  des  décisions 
en  pleine  connaissance  de  cause  et  de  statuer  même  à  l'égard 
des  provinces  les  plus  reculées.  C'est  ce  que  dit  Honorius 
lui-mémeS  et  la  façon  dont  il  insiste  sur  l'heureuse  position 
de  la  ville  d'Arles  montre  qu'il  la  considérait  plutôt  comme  le 
point  de  ralliement  d'un  congrès  de  délégués  que  comme  le 
siège  d'une  haute  assemblée  politique.  Cette  assemblée, 
d'un  caractère  principalement  administratif,  où  entraient 
des  fonctionnaires  en  activité,  ressemblait  plus  à  l'assem- 
blée provinciale  du  Berrj*,  créée  par  Necker  en  1788,  qu'à 
un  parlement  politique,  et  l'idée  qu'elle  éveille  naturelle^ 
ment  est  celle  de  ces  assemblées  de  notables  que  l'an- 
cienne monarchie  convoquait  pour  parer  à  des  difficultés 
extraordinaires  ou  pour  se  donner  une  apparence  d  appui 
national. 

Enfin,  si  nous  devions  chercher,  à  l'époque  contempo- 
raine, une  institution  analogue,  l'image  la  plus  approchée 
nous  en  serait  peut-être  fournie  par  les  assemblées  de  no- 
tables que  Ton  réunit  encore  quand  on  érige  en  État  auto- 
nome quelque  province  de  la  Turquie  d'Europe.  L'Empire 
romain  était  d'ailleurs  au  v«  siècle,  comme  la  Turquie  à 
notre  époque,  un  État  en  décomposition. 

Au-dessous  de  ces  assemblées  pouvaient  s'en  trouver 
d*autres  ne  correspondant  à  aucune  grande  division  terri- 


1.  Tum  quidquid  iractaixnn  fiierii  et  discttssis  t^atiociniis  consti- 
lutiim  nec  latere  remotiœ^es  provincias  et  parem  necesse  est  inter 
absentes  œquitatis  formam  justitiœque  servari,  (Ëdit  d*Honoriu8  ) 
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toriale,  mais  représentant  une  espèce  de  syndicat  de  pro- 
vinces ^  Peut-être  est  ce  à  ces  assemblées  que  fait  allu- 
sion la  constitution  de  Théodose  de  38S  dans  une  phrase' 
que  Ton  considère  en  général  comme  ayant  trait  à  des 
assemblées  d*une  seule  province'.  Nous  ne  connaissons  au- 
cune assemblée  semblable  en  Gaule,  à  moins  que  Ton  ne 
considère  comme  lelle  rassemblée  d'Arles,  qui  n'était  le  con-' 
cUium  que  d'une  partie  du  diocèse  des  Gaules.  On  trouve  bien 
vers  448  la  mention  d'un  voyage  à  Ravenne  de  saint  Ger- 
main, délégué  par  le  traclus  ArmoHcanus^,  et  le  tractus  Ar- 
moricanxtë,  grand  commandement  militaire  chargé  de  la 
défense  des  côtes  de  la  Gaule,  élait  bien  un  syndicat  de  pro- 
vinces comprenant  les  deux  Aquitaines  et  la  seconde,  la 
troisième  et  la  quatrième  Lyonnaise^  mais  si  saint  Germain 
reçut  bien  sa  mission  d'un  congrès  de  délégués  des  villes  de 
cette  région,  on  ne  saurait  considérer  cette  assemblée  comme 
un  concUium  pluriprovincial,  car  à  ce  moment  les  provinces 
armoricaines  étaient  en  plein  soulèvement,  et  saint  Ger- 
main était  précisément  chargé  d'aller  débattre  avec  l'empe- 
reur les  conditions  de  leur  soumission. 

Venaient  enQn  les  assemblées  provinciales  proprement 
dites,  c'est-à-dire  les  concilia  d'une  seule  province.  M.  Gui- 
raud  *  pense  que  les  assemblées  de  diocèse  excluaient  les 
assemblées  provinciales;  il  invoque  la  constitution  de  Théo- 
dose le  Grand,  de  382,  il  soutient  qu'elle  met  sur  le  même 

i.  Flandin,  Les  Assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain^ 
p.  49.  —  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte 
provincial  dans  V Afrique  romaine  (Bulletin  des  antiquités  afin- 
caineSj  t.  II,  p.  33-36). 

2.  Sive  singulœ  inter  se  voluerint  provinciae  convenire,  (Cod. 
Théodos.,  XII,  XII,  9.) 

3.  Guiraud,  Ass,  prov.,  p.  229.  —  4.  1d.,i6td.|  p.  284. 

5.  L'abbé  Dubos,  Histoire  critiqtAC  de  V établissement  de  la  monarchie 
française  dans  les  Gaules,  t.  I,  p.  110,  327.  Cf.  Fuslel  de  Coulanges, 
Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France  :  Vinvasion 
germanique  et  la  fin  de  VEmpire,  p.  6,  n.  2. 

6.  As8.pv*ov.t  p.  228-229. 


pied  les  réunions  collectives  de  provinces  et  tes  a^senàblées^ 
d'une  province  isolée,  et  ajoute  que  a  c'est  aux  populations^ 
qu'il  appartiendra  de  choisir,  suivant  Teé  circonstances,  Tun' 
bu  l'autre  procédé  ».  Tel  ne  saurait  ôtre  notre  avis.  Pour 
nous,  les  assemblées  de  diocèse,  cliargées  de  régler  les 
affaires  interprovinciales,  ou  de  s'entendre  avec  le  vicarius 
sur  tes  mesures  qui  relevaient  de  son  autorité,  n'excluaient 
pas  plus  les  assemblées  de  proviilce  que  nos  conseils  géné- 
raux n'excluent  nos  conseils  d'arrondissement.  D*ailleursV 
si  les  choses  se  passaient  comme  le  prétend  M.  Guiraud, 
aucune  des  provinces  faisant  partie  du  diœcesis  Viennensis 
n'aurait  dû  avoir  d'assemblées  provinciales,  et  M.  Guiraud 
lui-même^  mentionne  précisément  Texistence  assemblées 
provinciales  en  Narbonnaise  et  en  Novempopulanie,  pro- 
vinces du  diocèse  de  Tienne.  Bien  plus,  à  supposer  que 
ce  qu'il  considère  comme  des  traces  de  ces  assemblées  ne 
soit  que  de  fausses  pistes,  point  que  nous  examinerons  plus 
tard,  la  contradiction  n*en  existerait  pas  moins.  Car,  d'un 
cdté,  il  reconnaît  l'existence  d'une  assemblée  de  diocèse  en 
Espagne,  et,  d'un  autre,  il  mentionne  des  assemblées  provin- 
ciales en  Galice  et  en  Bétique,  provinces  du  diocèse  d'Es- 
pagne. Dira-t-on  que,  suivant  les  temps,  il  pouvait  y  avoir 
tantôt  assemblée  de  diocèse  et  tantôt  assemblée  de  pro- 
vince; mais  cette  explication  est  inadmissible,  au  moins 
pour  la  Gaule.  Outre  la  bizarrerie  d'une  pareille  alternance, 
aucune  trace  d'une  semblable  complication  ne  nous  apparaît 
dans  la  constitution  d'Honorlus;  cet  édit  l'exclut  au  con- 
traire formellement  en  prescrivant  chaque  année  la  réunion 
de  l'assemblée  de  diocèse.  Notre  opinion  semble  partagée 
par  MM.  Flandin'  et  Fallu  de  Lesserl'. 
Nous  ne  possédons  qu'un  nombre  extrêmement  restreint 

1.  Ass,  prov.^  p.  22k. 

2.  Les  assemblées  promnciaUs  dans  C Empire  romain^  p.  65. 

3.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V Afrique 
i^omaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  35)i 
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d'indications  relatives  aux  concilia  proiinciœ.  M.  Guiraud», 
sur  les  dix-sept  provinces  qui  formaient  la  Gaule,  en  signale  . 
trois  dont  les  concilia  locaux  auraient  laissé  des  traces.  Ce 
sont  la  Narbonnaise^  la  Novempopulanie  et  la  première 
Lyonnaise.  Encore  les  documents  retrouvés,  à  Texception 
d'un  seul  peut-élre,  sont-ils  bien  incertains. 

La  seule  indication  qui  fasse  supposer  l'existence  d'un 
concilivm  en  Narbonnaise  est  une  accusation,  mentionnée 
par  Ammien  Marcellin^  et  que  la  province  porta  contre  so^n 
gouverneur  Numerius  en  359. Mais, M.  Guiraudle  reconnaît, 
le  texte  ne  précise  pas  qui  intenta  l'accusation. au  nom  de  la 
province. 

Le  concilium  de  la  Novempopulanie  est  mentionné  dans 
l'inscription  d'Hasparren.  Uais^  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  cette  inscription  est  d'une  date  trop  douteuse  pour  nous 
pcrmctired'en  conclure  l'existence  dans  cette  province  d'une 
assemblée  au  Bas-Empire.  Un  autre  document,  dont  l'époque 
est  heureusement  mieux  déllnie,  semble  faire  allusion  à  ce 
concilium.  C'est  une  inscription  trouvée  à  Valenline,  sur  le 
cours  supérieur  de  la  Garonne,  dans  les  limites  de  l'ancienne 
Novempopulanie.  Elle  contient  le  discours  suivant  adressé 
à  un  certain  Nymfius  :  «  Toute  la  province  le  considéra 
comme  son  père,  et  les  vœux  publics  te  souhaitaient  de 
longs  jours.  Les  dons  que  ta  magnificence  avait  répandus 
furent  jadis  reçus  par  le  peuple  assis  sur  les  gradins  avec 
joie  et  applaudissements.  Par  toi,  ta  pairie  qui  te  chérissait 
convoqua  le  conseil  des  notables  et  crut  parler  plus  sain- 
tement par  ta  bouche*.  » 

1.  Ass.  proi\,  p.  222-224.  —  2.  XVIII,  i,  k. 

3.     Te  coluit  proprium  provincia  cuncta  parenteriiy 
Optabant  vitani  publica  vota  tuam. 
Excepere  tuo  quondam  data  munera  s^imptu 

Plaudentis  populi  gaudia  per  cuneos. 
Concilium  procerum  per  te  patria  aima  vocavit 
Seque  tuo  duxit  sanctius  ore  loqui. 
(Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gau/e,  n*  595  A,  t.  IL  p.  413.) 
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Celte  inscription  n'est  pas  datée,  mais  comme  en  tête  est 
une  croix,  que  la  croix  apparaît  seulement  sur  les  monu- 
ments chrétiens  en  448*,  et  qu'en  476  la  domination  romaine 
et  les  institutions  qui  s'y  rattachaient  disparurent  de  la 
Gaule,  on  peut  en  Qxer  l'époque  au  troisième  quart  du  v«  siècle. 

Le  concilium  de  la  première  Lyonnaise  semble  mentionné 
par  un  auteur  auquel  nous  aurons  fréquemment  recours. 
Sidoine  Apollinaire',  dans  une  de  ses  lettres,  parle  du  tempus 
condliû  Or,  comme  il  habitait  l'Arvernie,  qui  faisait  partie 
de  la  première  Lyonnaise,  et  que  l'autel  de  Rome  et  d'Au- 
guste et  parlant  l'assemblée  des  trois  Gaules  avait  disparu  au 
commencement  du  v*  siècle',  on  a  cru  que  cette  expression 
s'appliquait  au  concilium  de  la  première  Lyonnaise*. 

Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Dans  un  autre  passage^ 
Sidoine  Apollinaire  emploie  concilium  dans  le  sens  de  curie 
municipale.  Nous  croyons  avec  M.  DuvaP  que  les  mots  tem- 
pus  concilii  n'ont  trait  qu'à  un  concilium  de  cité.  Sidoine, 
dans  le  passage  qui  nous  occupe,  nous  montre  un  proprié- 
taire primé  par  un pauper  hanoratus  :  or,  autant  cette  expres- 
sion peut  convenir  à  un  dignitaire  municipal,  autant  clic 
s'applique  mal  aux  honorait^  membres  de  l'assemblée  de 
province,  qui  étaient  d'opulents  grands  seigneurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pou  vous  déterminer  avec  précision 
la  date  de  ce  document.  En  efTet,  la  lettre  qui  contient  ce 
passage  fut  écrite  par  Sidoine  au  moment  où  il  se  mettait 

1.  Le  Blant,  Inscriptions  cht'étiennes  fie  la  Gaule,  n'  595,  A,  t.  11, 
p.  413. 

2.  Epistolœ,  I,  VI,  4. 

3.  Auguste  Bernard,  Le  temple  et  Auguste  et  la  nationalité  ijau- 
loi  se,  p.  115. 

k.  Guiraud,  Ass.proo.,  p.  224,  n.  2.  —  Clf.  Fustel  de  (louianjres.  //tV- 
tftive  des  institutions  politiques  de  V ancienne  France  :  Vinh'asionijrr- 
imniique  et  la  fin  de  l'Empire,  p.  30,  38. 

5.  Sidonius  ApoUinaris,  Epistolse,  V,  xx,  1. 

6.  Études  sur  quelques  points  de  droit  romain  aa  v  siècle  frajtrès 
[en  lettres  et  les  poèmes  de  Si^hine  Apollinaire,  p.  35,  n.  3. 
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en  route  poar  Rome,  appelé  par  Anthemius,  qui  venait  d'être 
promu  à  l'Empire  ^  Elle  remonte  donc  à  Tannée  467*» 

Ainsi  nou8  trouvons  bien  peq  de  traces  des  assemblées  de 
province  dans  la  Gaule  romaine  au  Bas-Empire.  Les  vestiges 
qu'ont  laissés  les  assemblées  analogues  ne  sont  pas  beau- 
coup plus  nombreux  dans  le  reste  de  FEmpire.  Sur  120  pro- 
vinces, il  n'y  en  a  que  27  où  Ton  trouve  quelque  indice 
de  réunions  de  ce  genre.  Mais  cette  disette  de  renseigne- 
ments ne  doit  pas  nous  empêcher  d'affirmer  pour  toutes  ce 
que  nous  constatons  pour  quelques  unes'.  Car  on  ne  conce- 
vrait pas  que  les  provinces  où  des  concifia  provinciœ  mani- 
festent leur  existence  eussent  joui  d'une  situation  privilé- 
giée. Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  ces  assemblées 
purement  provinciales  n'étant  pas  obligatoires,  et  que  fa- 
culté étant  simplement  laissée  aux  provinciaux  de  se  réunir 
ou  non^  suivant  qu'il  leur  semblait  convenable,  pour  déli- 
bérer sur  les  intérêts  de  la  province,  certaines  de  ces  cir- 
conscriptions négligèrent  de  profiter  des  libertés  que  leur 
offraient  les  empereurs. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  dans  leur  ressort  territorial, 
c'était  aussi  et  surtout  dans  leur  caractère  que  les  assem- 
blées provinciales  s'étaient  profondément  modiflées.  Vouées 
autrefois  au  culte  des  empereurs,  elles  n'étaient  plus  au  Bas- 
Empire  que  des  assemblées  politiques. 

Cette  transformation  était  due  à  l'avènement  du  christia- 
nisme. «  La  religion  du  Christ,  dit  M.  Ernest  DesjardinsS 
était  incompatible  avec  le  vieux  monde.  » 

«  Toutes  les  fois  qu'un  païen  se  convertissait,  a  dit  M.  Gra- 
nier  deCassagnac  *,  c'est-à-dire  se  changeait,  il  cessait  d'être 
ce  qu'il  avait  été  jusqu'alors;  il  acceptait  une  règle  de  con- 

1.  Baret,  Chronologie  des  lettres  et  îles  poésies  de  Sidmne  Appolli- 
naxre.  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire^  traduites  en  fran- 
çais, p.  274  (Coll.  Nisard). 

2.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  227. 

3.  Le  grand  Corneille  histoHetit  p.  237. 

4.  Œuvres  littéraires,  p.  102. 
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(luile  nouvelle...  Une  foule  d'actions  qui  jusqu'à  ce  moment 
lui  avaient  été  permises  lui  furent  interdites.  » 

C'est  ainsi  qu'il  s'éloignait  des  affaires  de  la  cité;  c'est 
ainsi  qu*il  se  tenait  à  l'écart  des  fonctions  municipales 
infectées  de  paganisme^  Aux  termes  du  canon  56  du  concile 
d'EIvîre  (lUiveris,  aujourd'hui  Grenade)  au  début  du  iv«  siècle, 
le  duumvir  chrétien  devait  s'abslenir  des  réunions  à  l'cglise 
pendant  Tannée  de  la  magistrature'.  Le  concile  d'Arles,  en 
314,  dans  son  canon  7,  se  montrait,  il  est  vrai,  plus  tolérant  : 
il  admettait  ces  magistrats  municipaux  ù  la  communion 
dans  la  ville  où  ils  exerçaient  des  fonctions;  mais  ce  n'élait 
qu'à  la  condition  de  produire  une  recommandation  de 
l'évêque  de  leur  lieu  d'origine'.  Cette  recommandation  était 
donnée  par  lettres  formées,  liUerœ  informatœ^  véritables 
passeports  religieux,  en  usage  entre  les  communautés  chré- 
tiennes, portant  en  tête  les  quatre  lettres  P.U.  A.P.,  initiales 
des  noms  grecs  des  trois  personnes  de  la  Sainte  Trinité  : 
Pater,  Uios,  Affion  Pneuma^  et  quatre  autres  initiales,  celles 
des  noms  de  l'expéditeur,  du  destinataire,  du  recomniandé 
et  du  lieu  d  origine,  et  scellés  du  sceau  de  l'évêque  S 

C'est  ainsi  que  les  chrétiens  s'éloignaient  des  tribunaux 
païens  «  où  la  justice  se  rendait  au  nom  des  dieux  qu'ils  dé- 
testaient^ »,  et  même  du  service  militaire  et  de  l'enrôlement 
sous  les  enseignes,  «  parce  qu'ils  regardaient  les  festins,  là 
mesure  et  la  marque  comme  mêlés  de  paganisme*  »,  et 
que  sur  les  enseignes  il  y  avait  bien  souvent  des  idoles^  Une 

1.  Viollet,  Histoire  des  instittUions  politit^ues  de  la  France^ 
l.  I,  p.  128. 

2.  Abbé  Duchesne,  Le  concile  rPElvire  et  les  fia  mines  chrrilens. 
(Mélanijes  Renier),  p.  121. 

3.  Id.,  i6ic/.,  p.  173-174. 

4.  Philarète  Chasles,  Des  mœurs  et  île  V organisation  de  la  société 
chrétienne  du  m*  au  v'  siècle.  Etudes  sur  le  moyen  âye,  p.  123. 

5.  Plocque,  De  la  condition  de  VÉglise  dans  f Empire  romain, 
(Thèse  de  doctorat  de  Paris,  1885,  p.  22). 

6.  Chateaubriand,  Études  historiques.  L  ii.  Œuvi'i^  L  1.  p.  310. 

7.  Fleury,  Mœurs  des  chrétiens^  II,  p.  201. 
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sage  modération  pouvait  être  parfois  diffîcile  ù  garder,  et  il 
pouvait  se  présenter  des  cas  de  conscience  assez  délicats. 
Ainsi  Tertullicn  se  pose  la  question  de  savoir  si  un  chrétien 
peut  assister  aux  lustrations  païennes  et  se  prononce  dans  le 
sens  de  la  tolérance.  «  Plût  à  Dieu,  dit-il,  que  nous  pussions 
ne  jamais  voir  ce  qu'il  nous  est  défendu  de  faire;  mais 
puisque  le  Mauvais  a  ainsi  enveloppé  le  monde  d'idolâtrie, 
il  nous  sera  permis  de  paraître  dans  quelques  cérémonies 
où  c'est  un  homme  et  non  une  idole  qui  nous  attire*.  » 
Fénelon,  quinze  siècles  plus  tard,  devait  de  même,  tout  en 
interdisant  au  catholique  «  tout  acte  de  communion  avec  une 
société  schismatique,  »  avouer  «  qu'il  peut  avoir  quelque- 
fois de  bonnes  raisons  pour  aller  aux  sermons  des  pasteurs 
d'une  église  hérétique'  ^>.  Plus  sévère,  le  concile  d'Elvire, 
au  commencement  du  iv*"  siècle,  imposait,  dans  son  canon  59, 
une  pénitence  de  dix  ans  au  fidèle  qui  aurait  assisté,  par 
curiosité,  il  est  vrai,  à  un  sacrifice  célébré  dans  un  temple^ 
Mais  si  parfois  un  chrétien  pouvait  être  spectateur  des  cé- 
rémonies païennes,  il  ne  pouvait  jamais  y  prendre  part,  car 
c'eût  été  abjurer  sa  foi.  Tous  les  actes  d'idolâtrie  lui  étaient 
rigoureusement  interdits.  De  ce  nombre  était  le  sacrifice 
dans  un  temple  païen.  SacriGer  constituait  un  crime  ca- 
pital, qui,  d'après  le  concile  d'Elvire,  entraînait  une  excom- 
munication sans  rémission  ^  De  ce  nombre  encore  était 
l'adoration  de  l'empereur.  Telle  était  l'incompatibilité  du 
culte  impérial  et  du  chrislianisme,  que  c'était  là  l'épreuve 

1.  Ctinain  quantum  sibi  quidem  nec  videre  possimus  quœ  facerr 
nobis  nefas  est!  Sed  quoniam  ifa  Malus^  circumdedit  sœculum  idolo- 
latria,  licehit  adesse  m  quibusdani  quœ  nos  hominL  twn  klolo  offl- 
rÀosos  habent,  (Tertullianus,  De  Idololatriu^  \VL  Opéra,  édit.  M  igné, 
t.  I,  p.  686.) 

.  2.  Lettres  sur  ihgtise,  VIII,  v.  Œuvrrs  choisies^  édit.   des  prin- 
cipaux écrivains  français^  t.  111,  p.  429,  430. 

3.  Abbé  Duchesnc,  Le  concile  d'Elvire  et  les  flainine^  chrétiens 
{Mélanges  iienier),  p.  160. 

4.  Id.,  ibid. 
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des  fidèles,  et  comme  la  pierre  de  touche  des  suspects*. 
«  On  les  metlait  en  demeure,  dit  M.  Plocque*,  de  sacrifier 
aux  dieux  romains,  à  Tempereur.  Refusaient-ils  d'obéir,  on 
les  condamnait  pour  lèse-majesté,  en  vertu  de  la  loi  Julia  de 
Majeslale.  » 

Et  l'on  a  pu  dire  avec  vérité  :  «  C'est  pour  nous  afiranchir 
de  celte  idoldlrie  scrvile  où  un  homme  était  à  la  fois  empe-. 
reur,  pontife  et  dieu,  qu'a  coulé  le  plus  abondamment  le 
sang  des  martyrs  =^.  » 

Le  culte  de  l'empereur  avait  persisté  pendant  toute  la 
durée  du  Haut-Empire.  Sans  doute  plus  d'un  païen  avait 
les  sentiments  que  Corneille  prête  k  Sévère  : 

Nos  aïeux  à  leur  Qvé  taisaient  un  dieu  d*un  homme. 
Et  leur  sang  parmi  nous  conservant  leurs  erreurs. 
Nous  remplissons  le  ciel  de  tous  nos  empereurs  : 
Mais,  à  parler  sans  tard  do  tant  d'apothéoses, 
L'elTct  est  bien  douteux  de  ces  métamorphoses*. 

Néanmoins,  les  divinisations  ne  s'arrêtaient  pas. 

Anlonin  le  Pieux  avait  fait  élever  un  temple  à  sa  femme, 
l'impudique  Faustine*.  Caracalla,  «  après  trois  ans  de  cri- 
mes et  de  folies,  tué  par  un  chef  militaire,  fut  mis  au 
rang  des  dieux  et  eut  son  culte,  ses  prêtres  saliens  et  ses 
confréries  décorées  du  nom  d'Anfonuies^.  » 

Enfin  DioclcUen  sembla  vouloir  faire  de  l'empereur  une 
sorte  de  Jupiter  vivant.   Il  emprunta  les  formes  les  plus 

1.  lioissier,  La  /in  tfn  jtfigfinlsnn',  t.  I,  p.  ^21. 

2.  Dr  In  rnntlitnm  ili'  l  lijlisr  (Inns  l'iiiiipirr  romain^  p.  15. 

3.  VicDiiite  de  M^aiix,  lionuiins,  juifs  rt  ''hrctlrns  (C(tvir.<intmlanl 
du  25  avril  1863,  p.  826). 

k.  Corneille,  P<thjrtirti\\\\\\  {diiivri's  rtpiêiplt'h's.éiWi.  des  Princi- 
jKinj'  ccrirnins  Iminyiiti,  [.  Il,  p.  257).  —  Cj".  SiMieoa,  M*  l'itn  bcatft, 
\.\\.  k,  Lmjns  (If  ti.nrff'  ('laïui'ù.  iv,  3. 

It.  M'^r  (iuilluQ,  K.vtinn'n  l'rifitfm'  (h's  liocfrlncs  tir  (iihhou^  th' 
/>'  Strniiyis  t'I  /'«•  M,  Salvci'inr.  sity  Jésns^i'hrisl,  snri  rrftnrjilc  rf  .>•// 
d(n'tri.i>".  t.  I,  p.  113. 

6.  Villcuiain.  Grrijnirr  Ir  Tluiuniatitiyc  [f.'orrttif/ouddnt  du  2)  mars 
1858,  p. '4^1). 
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humiliantes  de  l'adulation  orientale  :  «  Quiconque  était  intro- 
duit de  vaut  l'empereur  se  prosternait  et  adorait  ^  »  Retiré  au 
fond  d'un  palais  de  Nicomédie,  il  se  fait  appeler  :  «  Votre  Éter- 
nité »,  titre  que  ses  successeurs  n'auront  garde  de  négliger  <. 

Cependant,  le  nombre  des  chrétiens  croissait  sans  cesse. 
Dès  la  fin  du  second  siècle,  Tertullien  pouvait  s'écrier  : 
i<  Nous  n'avons  qu'un  jour,  et  déjà  nous  avons  rempli  tout 
votre  monde,  les  villes,  les  Iles,  les  châteaux  Torts,  les  mu- 
nicipes,  les  réunions,  les  camps  même,  les  tribus,  les  de- 
meures, les  palais,  le  sénat,  le  forums  »  Ce  qui  était  vrai  à 
Rome,  où  les  fouilles  du  Palatin  nous  ont  montré  un  chré- 
tien jusque  dans  les  gardes  de  l'empereur  \  ne  Tétait  pas 
moins  en  Gaule.  En  l'an  177,  à  l'amphithéâtre  de  Lyon,  au 
moment  des  fêtes  du  concilium  des  Gaules,  sont  mis  à  mort 
(es  premiers  confesseurs  chrétiens ^  Ce  sont  les  premiers 
martyrs  gaulois,  et  c'est  aussi  là  la  première  trace  authen- 
tique du  christianisme  en  Gaule'.  La  nouvelle  religion  fiivan- 
dit  rapidement.  Sous  Dioctétien,  Paturin  est  immolé  à  Tou- 
louse et  Denys  à  Paris,  alors  que  Cyprien  a  la  tète  tranchée 
à  Carthage,  que  Théogène  soufTre  à  Hippone  et  Fructueux  à 
Tarragone''. 

Mais  bientôt  le  clirislianisme  allait  triompher.  En  313,  il 
obtenait  la  liberté  par  le  fameux  édit  de  Milan  ^  accordé  par 


1.  Chateaubriand,  Etudes  ht4ito}Hques,  l,  ii.  Œuvres,  t.  I,  311. 

2.  Paul    Louis-Lucas,    Vénalité  des  charges,  t.  I,  p.  390,  n.  17. 

3.  Hestemi  sumus  et  veslra  omnia  implevimus  urbes,  insulns, 
e€tët^Ua^  municipia,  concUiabula,  castra  Lpsa,  tribus,  decurias, 
palaiium,  senatum,  forum.  (Tertullianus.  Apohgetieus,  XXXVH. 
Opera^  édit.  Migne,  t.  I,  p.  463.) 

4.  G.  Boissier,  Promenades  archéologiques^  p.  102. 

5.  Eusebius,  Hi^toria  ecclesiastica,  V,  i.  Opéra,  édit.  Migne,t.  H, 
p.  426. 

6.  Valesiana^  p.  161.  Leuain  de  Tillemont,  Mémoires  pour  sei'vir 
à  Vhisloirô  ecclésiojstigue  des  sia^  premiers  siècles,  t.  Ill,  p.  1. 

T.  Chateaubriand,  Etudes  historiques,  I,  ii,  Œuvres,  1. 1,  p.  310. 
8.  Lactantius,  De  mortihus  perfiecutorum,  XLVIII.  Opéra,  édit. 
Migne»  t.  H,  p.  367. 
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Licinius  et  Constantiti,  «  sorte  de  charte  qui  devait  donner 
à  l'Empire  la  paix  religieuse'  »,  et  qui  permettait  aux' 
chrétiens  comme  aux  païens  de  suivre  librement  leurs 
croyances".  Dès  lors, il  fallutharmoniserrétatsocial  avec  le 
nouveau  principe,  et  notamment  permettre  aux  chrélienâ  de 
faire  partie  des  assemblées  provinciales  sans  y  être  blessés 
dans  leurs  convictions.  Ôr,  deux  causes  écartaient  les  chré- 
tiens des  assemblées  provinciales  :  l'adoration  idolâtrique 
de  l'empereur  et  les  cérémonies  païennes  qui  en  accompa-' 
gnaient  les  réunions.  C'est  h  faire  disparaître  ces  deux 
motifs  d'éloignemcnt  que  s'appliquèrent  les  empereurs. 

L'abolition  du  culte  de  l'empereur  fut  l'objet  d'une  série 
de  mesures.  D'un  côté,  on  démarqua  pour  ainsi  dire  les  hon- 
neurs que  l'on  rendait  au  souverain;  de  Tautre,  on  sécula-' 
risa  les  fêtes  qui  accompagnaient  les  réunions  du  concilium^ 

On  démarqua  d'abord,  pour  ainsi  dire,  les  honneurs  que 
l'on  rendait  au  souverain.  Au  lieu  d'honneurs  divins  et 
de  vénérations  religieuses,  on  ne  lui  rendit  plus  que  des 
témoignages  de  respect  social  et  politique.  Nulle  part  peut- 
êtrejmieux  qu'ici  on  ne  voit  comment  s'opéra  la  métamor- 
phose de  l'univers  antique,  nulle  part  on  ne  pénètre  mieux 
la  manière  dont  le  monde  païen  se  transforma  en  monde 
chrétien.  Ce  fut  une  évolution  bien  plutôt  qu'une  révolution. 
«  Vainqueur  (au  pont  Miivius),  dit  le  P.  Lacordairc*,  Cons- 
tantin mil  beaucoup  de  mesure  dans  l'expression  de  ses  sen- 
timents; il  ne  se  proclama  pas  chrétien,  mais  il  ne  parut  ni 
au  Capilolc,  ni  dans  les  temples,  ni  à  aucun  sacrilice  en  l'hon- 
neur des  dieux.  »  Celte  réserve,  l'empereur  l'observe  encore 
à  l'égard  des  temples  dédiés  à  sa  divinité.  Les  habitants 
dllispellum  en  Ombrie,  après  326,  sollicitent  de  lui  l'autori- 
salion  de  lui  élever  un  temple;  il  y  consent,  mais  en  accor- 

1.  Henri  (^hantavoine,  Compte  rendu  de  La  fin  du  paganisme,  de 
Boissier  {JowmcU  des  Débats  du  22  avril  1891). 

2.  Plocqtio,  Condition  de  V Église  dans  l  Empire  romain,  p.  25. 

3.  L'Éijlisti  et  VEmpire  romain  au  iv*  siècle  (Cor  du 
25  septembre  1856,  p.  902). 
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dant  la  demande  il  en  modiGe  Tobjet  :  s*il  permet  de  lui  éle- 
ver un  monument,  e'esl  en  prescrivant  que  Tédifice  dédié  à 
son  nom  ne  sera  pas  souillé  des  erreurs  d'une  superstition 
contagieuse  ^  Cet  exemple  n'est  pas  unique.  Constantin 
permit  qu'un  sacerdoce  fût  institué  en  Afrique  en  l'hon- 
neur de  sa  famille*.  Et  ce  sacerdoce  se  perpétua,  car  il  est 
mentionné  dans  une  inscription  de  la  fin  du  iv«  siècle^ 
comme  dans  une  inscription  de  340^.  On  a  signalé  ce  fait 
comme  une  contradiction  de  conduite  :  «  Étrange  bizarrerie 
de  l'esprit  humain  !  dit  Bureau  de  Lamalle'^.  Ce  prince,  pro- 
pagateur zélé  du  christianisme,  qui  porta  même  jusqu'au 
fanatisme  les  croyances  religieuses,  ce  môme  prince  qui 
dans  la  Grèce  et  l'Asie  fermait  les  temples,  abattait  les  idoles, 
Constantin,  établissait  dans  une  partie  de  son  empire  pour 
lui,  pour  la  sainte  Hélène  sa  mère,  pour  le  pieux  Constance 
son  père,  une  véritable  idolâtrie;  il  agissait  en  Asie  comme 
un  apôtre  du  Christ,  en  Afrique  comme  un  enfant  de  Ves- 
pasien.  »  Cette  contrariété  d'actes  n'est  qu'apparente.  Ces 
institutions  n'avaient  dû  être  fondées,  comme  le  pensent 
M.  Guiraud'  et  M.  Tabbé  Beurlier^  que  sous  des  conditions 
et  avec  des  restrictions  analogues  à  celles  imposées  au 
temple  d'Hispellum,  et  qui  ne  leur  laissaient  qu'un  caractère 
purement  civil. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  même  dans  les 

1 .  ALdem  quoque  FlaoiaSy  hoc  est  fiostrœ  gentis^  ul  desiderntis  ma- 
'jnifico  opère  per/ici,  volumus  ea  ohservatione  prœscriptn  ne  œdis 
noslro  riomini  dedicat^i  ciijiisquam  conlagio8[a]e  superstUionis 
fraudibus  polluatur.  (Wilmans,  2843.) 

2.  Per  Africam  sacerdotium-  decretum  Flaxnas  genti.  (Aurelius 
Victor,  De  cœsaribitë^  XL,  28.) 

3.  Orelli-Henzen,  3672. 

k.  L,  Avadio  Val,  Proculo  v,  c,  Auyuri  Quitidecemciro  sarri^s  fa- 
ciufidis  ponti/ici  flaviali  C.  I.  L.  VI,  1690. 

5.  Colonisation  de  VAfriqtie  septentrionule  par  les  Romains, 
édit.in-8,  p.  27,  28. 

6.  Ass.  prov.^  p.  243,  u.  1. 

7.  Essai  sur  le  culte  rendu  auoo  empereurs  romains^  p»  997. 
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premiers  temps  du  christianisme  triomphant,  persista,  non 
sans  doute  i*adoration  formelle  et  idolÀtrique  de  l'empereur, 
mais  un  ensemble  d*excës  d'honneurs,  de  prosternements 
abusifs  qui  confinaient  à  une  espèce  de  cultes  Les  panégy- 
ristes latins,  en  parlant  de  Constantin  vivant,  lui  reconnais- 
sent encore  les  attributs  divins  :  «  Des  orateurs,  dit  M.  Henri 
Béthune*,  assurent  qu'il  est  exempt  de  toutes  les  misères 
de  l'humanité  ^'  la  terre,  les  fleuves,  le  jour,  tout  se  repose; 
lui  seul  est  infatigable^;  la  nature  obéit  à  ses  ordres^;  sur 
son  passage  tout  se  renouvelle';  en  le  suivant  ses  soldats 
suivent  un  dieu\  On  demande  qu'il  vive  trois  siècles*'.  Trois 
siècles,  ce  n'est  pas  assez.  Un  rhéteur  viendra  qui  ne  se  con- 
tentera pas  de  si  peu  et  exprimera  l'absurde  espérance  que 
Constantin  sera  immortel*.  »  Constantin  mourut  :  mais  la 
foi  en  sa  divinité  lui  survécut.  En  355,  les  soldats  vénéraient 
encore  Constantin  comme  un  dieu*^,  et  Eutrope  à  la  fin  du 
iv  siècle  n'hésite  pas  à  le  placer  au  nombre  des  dieux ^^ 

11  n'y  avait  pas  là  que  des  actes  de  dévotion  intime  et 
de  piété  individuelle.  Un  écrivain  arien,  Philostorge,  re- 
proche aux  chrétiens  de  rendre  des  hommages  impies  à  la  sta- 
tue de  Constantin  dans  le  Porphyrétique  en  lui  adressant 
des  sacrifices,  en  l'honorant  par  des  lumières  et  de  l'encens**. 

1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  reiuiu  aux  empereurs  romains. 
p.  285. 

2.  Les  panégyristes  de  l'Empire  à  Home  {Coevesftonilnnt  du 
25  août  1865,  p.  774). 

3.  Panegyrici  Latini,  1\.  16. 

4.  ht,  VIII,  22. 

5.  Id.,  VI,  13. 

6.  /(/.,  VI,  22. 

7.  7t/.,  VI,  17. 
8    7^.,  VI,  21. 
9.  /(/.,  VIII,  26. 

1(».  Julianus,  Orationes^  I,  8  (Teubner). 

11.  Eutropius,  X,  8.  —  Philarète  Chasles.  lies  mœurs  et  de  Corya- 
nisation  de  la  société  vhrétienne  du  \\V  au  s"^  siècle.  Etudes  sur  le 
trunjen  âge.,  p.  191. 

12.  OvToç  i  0(O|Ad(xo;»  (4»iXoaTopy toç)  xai  tt|V  KwvaTavTi'voy  cixôvs  Tf,v  iiri  xoC 
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S'il  est  douteux  que  les  chrétiens  aienl  jamais  adressé  de 
sacrifices  à  l'image  du  premier  empereur  chrétien,  il  semble 
incontestable  qu'ils  lui  prodiguaient  les  cierges  et  Tencens*. 
D'ailleurs  l'existence  du  mal  est  prouvée  par  le  remède  qu'on 
lui  appliqua.  En  425,  l'empereur  Théodose  le  Jeune,  par 
une  constitution  adressée  au  préfet  du  prétoire,  proscrit  ces 
honneurs  superstitieux.  Il  veut  qu'on  répudie  »  ce  comble  am- 
bitieux de  l'adoration*  »,  et  que  «  celte  vénération  excessive 
des  grandeurs  humaines  soit  réservée  au  Dieu  du  ciel'  ».  Le 
successeur  de  Constantin,  Julien,  devait  recevoir  des  païens 
des  honneurs  analogues*  :  plusieurs  villes,  assure  Libanius% 
placèrent  sa  statue  parmi  celles  des  dieux. 

Le  temple  de  Rome  et  d'Auguste,  à  Lyon,  avait  été  détruit 
au  commencement  du  \'  siècle  •.  Mais  il  est  plus  facile  de 
détruire  des  murs  que  des  idées,  et  le  culte  du  souverain 
se  perpétua  longtemps. 

En  Orient,  sous  l'empire  byzantin,  l'idolâtrie  du  prince  se 

prolonge  :  la  forme  en  est  adoucie,  mais  un  jour   par 

■  semaine  est  encore  réservé  à  «  l'adoration  de  l'empereur"^  ». 

Elle  devait  également  persister  en  Occident. 

La  chronique  de  Moissac  dit  expressément,  en  racontant 
le  couronnement  de  Charlemagne,  qu'il  fut  adoré  par  le 

nopfupoC  xtovo;  l<rTauévr,v,  ^jvtatc  te  Ua<Txe96xi,xa\  X'j^voxocfstç  xat  Oupitafiaffi 
Tt(i2V,  xa\  eu*/i;  irpoTiyetv  to;  ôeôt  xol\  àiroTpoiratovç  tx6TT,p'!aç  tc5v  Seivûv 
ciciT6).sîv  Toù;  Xpi<7Tixvoù;  yLaxfiyo^tX.  (Photius,  Ej'  eccleniaslicis  historiis 
Philostorgii  EpitomCy  lib.  II.  S.  Proclus,  S.  Atticus,  S.  Flavianus, 
édit.  Migne,  p.  480.)  /»'  .         '.^ 

1.  Henri  de  Valois,  Note  ad  Photii  Epitome  ex  ecdt,  asticis  histo- 
riia  Philostorgii,  S.  Proclus,  S.  Atticus,  S.  Flavianu  .  é'*'  'gne, 
p.  479,  n.  36.  :;   .  ^ 

2.  Sine  adorationis  ambitioso  fastigio,  (Cod.  Tliéo»-  ;  1.) 

3.  Excedens  ctdtura  homimtm  dignitahim  superyio  numine  rese  •- 
^etur.  (Cod.  Théodos.,  XV.  i,  1.) 

4.  Chateaubriand,  ls^4ofe8  historiques,   II,  ii.  Œuvres,  t.  î.  p.  353. 
6.  Ch^ationes,  X.  Opéra,  édit.  de  Paris,  1837,  t.  I,  p.  330. 

6.  Auguste  Bernard,  Le  temple  d'Auguste  et  la  nationalité  gau- 
loise, p.  116. 

7.  Gibbon, Z)0c/iVie  and  fali  ofthe  Roman  Empire^  cb.  lui,  p.  1005. 
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pape  à  la  manière  des  empereurs  d'autrefois  ^  Ce  n'était 
sans  doute  qu'une  cérén)onie.  Mais  elle  témoigne  de  la  per~ 
sistance  de  l'idée.  Le  mot  de  divus^  qui  même  sous  les  empe- 
reurs chrétiens  restait  couramment  employé  pour  désigner 
le  souverain  mort*,  devait  se  conserver  dans  la  langue  du 
Saint-Empire  romain.  Frédéric  II  appelle  divi  AugiisH  son 
aïeul  et  son  oncle'  ;  il  appelle  sa  mère  diva^^  décerne  à  son 
fils  une  apothéose  analogue*,  et,  tout  réprouvé  qu'il  est, 
s'imagine  être  un  dieu  sous  forme  humaine ^ 

Cette  sorte  de  culte  survécut  au  moyen  âge.  Louis  XIV  fut 
Tobjet  d'une  vénération  presque  religieuse^  Balzac  disait  du 
roi  :  a  Yoicy  celuy  qui  ne  voit  rien  que  le  Ciel  au*dessu8  de 
soy*.  »  Les  successeurs  de  Balzac  furent  moins  réservés. 
Corneille  parle  de  la  «  toute-puissance  »  de  Louis  XIV*. 
Racine,  «  dans  l'excès  véritablement  impie  et  cependant 
consciencieux  d'asservissement  à  la  personne  divinisée  du 
prince  dont  on  se  glorifiait  à  celte  époque,  place  Dieu  et  le 
prince  sur  un  même  niveau  d'adoration  >^  » 

Lamoignon,  au  nom  des  magistrats,  présente  à  l^uis  XIV 
des  c(  adorations  civiles  »,  que  certains  ne  craignent  pas 
d'accompagner  de  génuflexions*^  La  majesté  divine  elle- 


1.  Bryce,  The  holy  Roman  Empire  (London,  1890,  pet.  in-8),  p.  bk, 

2.  Guiraud,  Ase,  prov,,  p.  2kk. 

3.  Lavisse,  De  Hermanno  SalzerUio  (Thèse  pour  le  doctorat  te 
lettres  de  Paris,  1875),  p.  4. 

k,  Id.,  Survivance  de  V Empire  romain  au  moyen  âge  (Jour- 
nal des  Débats  du  11  juin  1889). 

5.  Guibal,  Arnaud  de  Brescia  et  les  Hohenstaufen^  p.  195. 

6.  Gebhart,  L'Italie  mystique,  p.  Ikl, 

7.  ïiv^bzud.  Histoire  de  la  civilisation  en  France^  t.  Il,  p.  8. 
R»''j6**  ;iîac.  Le  prince,  VI.  Œuvres  (1665  in-folio),  t.  H,  p.  21. 
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,  ^  ye  merveilleux  salon  où  ta  magnificence 
'    Fait  briller  iVn  rayon  de  la  toute-puissance. 

Corneille,  Bemerciement  au  Roi  {Poésies  diverêcs,  LXII.  Œuvres 
complètes,  t.  VII,  p.  264). 

10.  Lamartine,  Cours  familier  de  Hltératurêy  t.  III,  p.  \k'\y 
11*.  Paul  Louis-Lucas,  VénaHié  des  charges^  1. 1,  p.  390,  d  17. 
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même  semble,  comme  Ta  dit  M.  Loubers*,  «  éclipsée  par 
celle  du  souverain,  »  et  La  Bruyère',  voyant  dans  la  chapelle 
de  Versailles  les  courtisans  tourner  le  dos  à  l'autel  et  le 
visafîc  au  trône,  résume  d'un  trait  la  scène  :  «  Ce  peuple 
parait  adorer  le  prince  et  le  prince  adorer  Dieu.  » 

Pour  inaugurer  la  statue  de  Louis  XIV,  sur  la  place  des 
Victoires,  le  duc  de  Gesvres  emprunta  le  cérémonial  presque 
entier  de  la  consécration  de  celles  des  empereurs  romains^. 
De  son  côté,  le  maréchal  de  la  Feuillade  renouvela  les  hom- 
mages des  Byzantins  à  la  statue  de  Constanlin,  et  Louis  XIV 
attendit  trois  ans  pour  faire  éteindre  les  feux  qui  brûlaient 
devant  son  image,  et  rendre  à  la  famille  de  la  Feuillade 
l'argent  qui  avait  servi  à  fonder  ce  luminaire  idolâtre*. 
Enfin,  quand  le  roi  voyageait,  il  pouvait  voir  des  fenêtres 
de  son  carrosse  le  peuple  se  mettant  à  genoux  sur  son  pas- 
sage ^ 

La  Révolution  française  n'emporta  pas  complètement  ce 
sentiment,  et  les  pièces  jouées  dans  les  premières  années 
de  la  monarchie  de  Juillet  sont  là  pour  attester  jusqu'où  fut 
poussé  à  cette  époque  le  «  fétichisme  napoléonien"  ». 

Même  de  nos  jourjs  il  entre  bien  un  peu  de  cette  religion 
civique  dans  la  vénération  d'ailleurs  touchante  des  Russes 
pour  leur  tsar;  un  catéchisme  à  l'usage  des  écoles  polo- 
naises déclare  que  les  sujets  doivent  à  l'empereur  Tado- 
ration',  et  le  catéchisme  gréco-russe*  contient  les  demande 
et  réponse  suivantes  :  «  Gomment  faut-il  adorer  l'autocrate? 

1.  V ancienne  magistrature  d'ajjrèfi  les  ntoralistes  français  (Dis- 
cours de  rentrée  de  la  Cour  de  Paris  du  4  novembre  1879,  p.  24). 

2.  Caractères,  VIII  {Moralistes  français,  édit.  du  Panthcon  litlé^ 
raire,  p.  535). 

3.  Saint-Simon,  Mémoires,  MIL  Chéruel  et  Renier  fils,  t.  II,  p.  216. 

4.  Lémontey,  Essai  sur  rétablissejneiit  momirchiquede  Louis  A7K, 
p.  154. 

6.  Loudun,  Les  précurseurs  de  la  Révolution,  p.  309. 

6.  AlbiTt  Soubies,  Une  première  par  jour,  p.  365. 

7.  Grenville  Murray,  The  Hussiansofto-day,  édit.  Tauchnitz,  p.  185. 

8.  Cité  Léouzon-Leduc,  La  Russie  contemporaine,  p.  95,  n.  1. 
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—  Par  tous  les  moyens  que  riiomme  possède;  par  les  pa- 
roles, par  les  signes,  par  les  actions  et  les  démarches, 
enQn  par  le  plus  intime  de  son  cœur.  » 

Si  de  pareils  scnlimenls  ont  persisté  jusqu'à  nos  jours, 
combien  devait-il  être  délicat  pour  les  hommes  des  premiers 
siècles  de  puriQer  de  tout  culte  leur  respect  du  pouvoir  civil  ! 
Les  idées  nouvelles  se  coulaient  souvent  dans  les  expressions 
anciennes.  Si  Tertullien*  déclare  nettement  qu'on  respecte 
l'empereur  comme  le  premier  des  hommes,  mais  seulement 
comme  un  homme,  saint  Ambroise'  parle  encore  des  têtes 
d'empereurs  fondues  en  bronze  ou  de  leur  buste  fait  de 
bronze  ou  de  marbre,  qu'adorent  les  hommes. 

D'un  autre  côté,  on  puriQa  les  spectacles.  Toutes  les 
réunions  du  concilhnn  élaient  accompagnées  de  fêtes.  Or 
ces  fêtes  étaient  essentiellement  des  cérémonies  du  culte 
païen  ^,  et  les  jeux  étaient  pour  ainsi  dire  des  ofQces  de  la 
vieille  religion  de  Rome.  «  La  célébration  des  jeux,  dit  Lac- 
tance,  est  une  fête  en  l'honneur  des  dieux  :  c'est  pour  l'anni- 
versaire de  leur  naissance  ou  la  dédicace  de  quelques  nou- 
veaux temples  qu'ils  sont  établis:  primitivement  ces  chasses, 
qu'on  appelle  des  spectacles,  furent  vouées  à  Saturne,  les 
jeux  scéniques  à  Bacchus,  les  jeux  du  cirque  à  Neptune*.  « 
Partant,  «  si  quelqu'un  participe  à  des  spectacles  qui  pré- 
sentent un  caractère  religieux,  c'est  qu'il  a  renoncé  au  culte 

1 .  Colinius  ergo  et  imperatorem  sic  quotnodo  et  nobis  licet  et  ipsi 
t'xjK'dit,  ut  lioininem  a  Deo  secundum  et  quicquid  est  a  Deo  cotise- 
eut u fil  solo  Deo  ininorem.  (Tertullianus,  Ad  Scaptilam,  11,  Opern^ 
rdil.  Migne,  1,  700.) 

?.  Sota  sève  fusa  pvincipum  capita  et  dncti  imltus  de  aère  vel  tic 
nui r more  ab  homùiibns  adora lUur.  (S.  Ambrosius,  Jfexwineivu, 
VI,  X,  57.  Opera^  édit.  Migne,  t.  I,  p.  266.) 

3.  Lamache,  Etude  historique  et  juridique  sur  les  spertarles  et 
sur  la  condition  légale  des  acteurs  chez  les  Ronuiins  {Revue  critique 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XVIli,  p.  kk), 

k.  Ludorum  celebrationes  denrum  festœ  sunt,  siquid4,*m,  ob  n(i~ 
taies  eorum  vel  lemplorum  novorum  dedicationes  sunt  constituti. 
Et  primitus  quideni  venationes  quœ  vocantur  mimera,  Saturno 
sunt  attributœ  ;  ludi  autem  scenici  Libéra  ;  circences  vero  NeplufU), 
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(le  Dieu  ei  s'est  consacré  aux  dieux  dont  il  a  célébré  les 
anniversaires  de  naissance  et  les  fêles*  ». 

Néanmoins  «  on  ne  bl&mait  pas  seulement  le  théâtre  parce 
que  dans  ce  temps  il  servait  à  l'idolâtrie  et  à  la  supersti- 
tion, mais  parce  que  c'était  une  école  d'impureté*.  »  Souvent 
les  immoralités  des  dieux  rejaillissaient  sur  les  fêles  célé- 
brées en  leur  honneur,  el  ces  représentations  dégénéraient 
en  spectacles  obscènes':  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de 
voir  les  païens  mélangés  aux  chrétiens  conspirer  avec  eux 
la  suppression  ou  la  transformation  des  spectacles.  Platon 
et  Aristote  avaient  blÀmé  les  représentations  scéniques^ 
Julien,  leur  disciple,  «  se  montra  à  cet  égard,  dit  M.  GuiraudS 
aussi  scrupuleux  que  les  évêques  ».  Il  considérait  comme 
digne  de  louange  un  sacerdos  qui  ne  fréquentait  pas  Tam- 
phithédtre*.  Les  empereurs  chrétiens,  ne  pouvant  abolir  ces 
fêtes  auxquelles  le  peuple  restait  attaché ''f  se  contentèrent  de 
les  purifier',  tout  en  protestant  de  leur  intention  de  les  main- 
tenir. «  Nous  ne  nous  refusons  pas,  mais  plutôt  nous  vous 
exhortons  à  satisfaire  les  désirs  d'un  peuple  heureux  en  réta- 
blissant  les  spectacles  du  combat  gymnique*  »,  écrit  en  376 

(Lactantius,  Divinœ  InstUutiones,  VI,  xx.  Opera^  édit.  Migne,  t.  I, 
p.  712.) 

1.  Si  quis  igitur  spectaculis  irUerest,  ad  quss  religionis  giHiiia 
conveniturj  discessii  a  Dei  cuUu  et  addeos  se  contulit  quorum  natales 
et  fesia  ceùbravit,  (Lactantius,  Divinœ  InstitutioneSj  VI,  xx.  Opera^ 
édit.  Migne,  t.  I,p.  713.) 

2.  Bourdaloue,  Sermon  pour  le  troisième  dimanche  après  Pâques,  I 
{Œuvres  complètes,  édit.  Vives,  t.  II,  p.  126). 

3.  Guiraud,  Ais,  vrov.,  p.  242. 

k.  Bossuet,  Maximes  et  réflexions  sur  ta  oomédie,  XV  et  suiv. 
(Œuvres  complètes,  édit.  de  Bar-le-Duc,  1863,  t.  VIII,  p.  91). 

5.  Ass.  prov,,  p.  246. 

6.  *'EicitTa  iracpatvcoov  Upàoi  (A'^ite  Oearpco   icapocSaXXctv.  (Julianus,  Epxs- 

tolœ,  XLIX.  Teubner.) 

7.  Boissier,  La  fin  du  paganisme,  t.  I,  p.  05,  t.  II,  p.  lOS. 

8.  Id.,  ibid.,  t.  I,  p.  06. 

9.  Non  invidemw  sed  potiu»  cohortamur  amplectenda  feUeis  po- 
puH  sfudia,  gymnici  ut  agonis  spectacuh  refom^ntur.  (Cod.  Théo- 
dos.,  XV,  VII,  3.) 
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Gratien  à  Hesperius,  proconsul  d'Afrique.  En  399,  Honorius 
mande  à  un  autre  proconsul  d'Afrique,  ApoUodore,  que 
»  s'il  a,  par  une  loi  salutaire^  aboli  les  rites  profanes,  il  ne 
souffrira  pas  qu'on  abolisse  les  réunions  de  fête  des  ci- 
toyens et  les  réjouissances  communes  à  tous'^).  11  se  con- 
tente d'en  bannir  tous  les  sacrifices,  toutes  les  cérémonies  du 
culte  païen.  Enfin,  en  Orient,  l'empereur  Léon,  dans  une  con- 
stitution adressée  en  469  au  préfet  du  prétoire,  Armasius,  et 
réglant  le  repos  du  dimanche,  se  borne  à  interdire  les  spec- 
tacles pendant  le  jour  dominical  *.  C'était  réaliser  un  vœu 
formulé  par  le  canon  61  du  concile  de  Carthage  de  401  >,  et 
défendre  ce  que  Bossuet^  regardait  encore  comme  une  pro- 
fanation du  dimanche. 

Mais  les  empereurs  ne  s'arrêtent  pas  là;  non  seulement 
ils  ne  proscrivent  pas  les  spectacles,  et  sur  ce  point  comme 
sur  l'usure  et  le  divorce  les  Pères  purent  dire  que  les  lois 
de  la  cité  sainte  et  celles  du  monde  étaient  différentes  *, 
mais  nous  les  voyons  au  moins  une  fois  imposer  à  leurs  re- 
présentants l'obligation  d'y  assister.  «  Nous  avertissons, 
dit  Théodose  le  Jeune,  dans  une  constitution  adressée  en 
409  à  Anthemius,  préfet  du  prétoire,  nous  avertissons  tous 
les  gouverneurs  d'assister  à  la  fête  des  jeux  coutumiers,  et 
de  se  concilier,  en  offrant  des  divertissements,  la  faveur  des 
populations*.  »  Si  ces  souverains  chrétiens  faisaient  ainsi 

1.  Ut  vrofanos  ritusjam  salubri  lege  submovinms^ila  fealos  con^ 
ventus  cimum  et  communem  omnium  lœtitiam  non  pntimur  sub- 
moverî.  (Cod.  Théodos.,  XVI,  x,  17.) 

2.  Nihil  eodem  die  sibi  mndicet  scœna  theatralis  aut  circense  cer- 
tamen  nul  fei'anim  hcrymosa  »pectacula,  (Cod.  Justin.  JII,  xii,  11.) 

3.  Guiraud,  Ass,  prov.,  p.  245,  n.  3. 

4.  Maximes  et  réflexions  sur  la  comédie,  XXX  {Œuvres  complètes, 
t.  VIII,  p.  99.) 

5.  Bossuet,  Maximes  et  réflexions  sur  la  comédie,  XI  {Œuvres 
complètes,  t.  VIII,  p.  S9).  —  Cf.  Ozanam,  La  civilisation  au  ctn- 
quième  siècle,  14*  leçon.  Œuvres  complètes,  t.  II,  p.  S4. 

6.  Cunctos  judires  admonemu»  ut  ludorum  quidem^quibuh  moris 
est,  intersint  festivitati  §i  Mm  favorem  eliciant  popuhrym. 
(Cod.  Théodos.,  XV,  u,  I.) 
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une  obligation  à  leurs  délégués  d'assister  à  ces  représen* 
talions  et  même  de  les  oITrir,  c'est  qu'elles  n'offensaient 
plus  ni  leur  foi  ni  leur  morale. 

CesjeuXy  en  Orient,  devaient  reprendre  un  aspect  reli- 
gieux ^  Le  christianisme  byzantin  les  adopta  :  le  signe  de 
la  croix  fait  par  l'empereur  et  répélé  par  l'assistance  ouvrait 
lespectacleMl  n'en  fut  pas  de  même  en  Occident  :  pendant 
la  courte  durée  de  l'Empire  d'Occident,  les  païens  demeu- 
rèrent trop  nombreux  pour  qu'on  pût  donner  aux  fêtes  un 
caractère  chrétien  qui  les  en  eût  exclus.  Ils  étaient  dans  la 
situation  où  s'étaient  trouvés  les  chréliens  le  siècle  précé- 
dent; la  proportion  restait  la  même,  mais  les  termes  du 
rapport  étaient  intervertis.  Dès  265,  Grégoire  le  Thauma- 
turge, évoque  de  Néocésarée,  se  sentant  sur  le  point  d'expi- 
rer, demande  s'il  y  a  encore  quelques  idolâtres  dans  sa  ville 
épiscopale.  On  lui  répond  qu'il  en  reste  dix-sept  :  «Je  laisse 
donc  à  mon  successeur,  s'écrie-t-il,  autant  d'infidèles  que  je 
trouvai  de  chrétiens  à  Néocésarée*.  «  Les  païens  n'étaient 
pas  encore  une  quantité  négligeable.  Sans  doute,  c'étaient 
surtout  les  habitants  des  campagnes,  et  telle  serait  même, 
d'après  certains  auteurs,  l'origine  du  mot  paganus^y  mais 
c'étaient  aussi  les  membres  des  grandes  familles,  comme 
Symmaque,  Rutilius  Numantianus,  qui  fut  consul  et  préfet 
de  la  ville'^,  Herobaudus,  Germain  d'origine,  qui  occupa  de 
hautes  fonctions  militaires  et  eut  sa  statue  dans  le  forum 
de  Trajan^  Aussi,  lors  de  l'invasion  des  Goths  dans  l'Italie 
centrale  en  408,  le  pape  Innocent  l**se  vit-il  obligé  de  per- 

1.  A.  Hambaud,  Le  monde  byzantin  :  le  sport  et  Vhippodi*ome  à 
Conslantinopte  {Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  avril  1871,  p.  781-782). 

2.  Id.,  De  Bysantino  hippodromo  et  chxensibus  factionibv s  (Thèst^ 
de  doctorat  es  lettres  de  Paris,  1870),  p.  6. 

3.  Chateaubriand,  Études  histonques,  I,  n.  Œuvres,  I,  310. 

4.  Godefroy,  Paratitlon  ad  lit.  x  Cod,  Theodos,  XVÏ.  Cod.  Theo- 
dos.,  édit.  Ritter,VI,  i,275. 

5.  Am.  Thierry,  Tableau  de  l'Empire  romain,  p.  269. 

6.  Philarète  Chasles,  Des  mœurs  et  de  l'organisation  de  la  société 
chrétienne  du  m*  au  \*  siècle  (Eludes  sur  le  moyen  âge.  p.  203). 
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mettre  les  sacrifices,  pourvu  qu*ils  se  fissent  en  secret. 
Les  princes,  violant  les  premiers  leurs  édits,  conservaient 
les  païens  dans  les  plus  hautes  charges  de  l'État \  Agir 
autrement,  c*eût  été  se  priver  des  services  des  meilleurs 
généraux,  demeurés  dans  la  foi  païenne,  et  Alaric  était  aux 
portes  de  Rome*. 

Il  n'y  avait  du  reste  aucune  répugnance  qui  empêchât  les 
chrétiens  et  les  païens  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  des  in- 
térêts purement  séculiers.  Ils  se  touchaient  par  bien  des 
points.  Ils  avaient  une  aversion  commune  pour  les  philoso- 
phes sceptiques;  l'empereur  Julien  bénit  le  ciel  avec. autant 
de  ferveur  qu'eût  pu  le  faire  le  meilleur  chrétien  d'avoir 
tellement  anéanti  les  pyrrhoniens  et  les  épicuriens  que 
leurs  livres  ne  se  trouvaient  plus'.  Ils  avaient  un  fond  d'idées 
communes  :  «  Dans  cette  agonie  d'une  société  prête  à  passer, 
a  dit  Château briand^  l'assimilation  de  langage,  d'idées  et 
de  mœurs  était  presque  complète  entre  les  hommes  super 
rieurs  des  deux  religions  :  mêmes  principes  de  morale, 
mêmes  expressions  de  salut,  de  grâce  divine,  mêmes  invo- 
cations au  Dieu  unique,  éternel,  au  Dieu  sauveur.  »  Aussi 
a-t-on  parfois  grand'peine  &  déterminer  la  religion  d'un 
écrivain.  Quelques-uns  ont  cru  Boèce  païen,  parce  que,  dans 
son  Traité  de  la  Consolation,  il  n'invoque  que  des  argu- 
ments philosophiques;  mais  saint  Augustin,  «qui  demeure 
éternellement  au  sommet  de  la  doctrine,  avec  ce  caractère 
incontesté  qui  en  fait  un  Père  et  un  Sage,  un  Père  de 
l'Église,  un  Sage  de  l'École**  »,  saint  Augustin, dans  certains 

1.  Chateaubriand,  Etudes  historiques,  III,  ii,  Œuvres,  I,  369.  — 
Cf.  Boissier,  La  fin  du  paganisme,  i.  II,  p.  317. 

2.  Philarôle  Cnasles,  Des  mœurs  et  île  V organisation  de  lasonêtê 
rhrètiennr  du  m*  au  v*  siècle  {Eludes  sur  le  moyen  âge,  p.  202), 

3.  Delà  Blélherie,  Rcmayques  sur  In  vie  dWgricola  {Tradnrt'ujn 
'le  quelques  oujtxtges  de  Tacite,  t.  Il,  p.  285). 

k.  Et luJes  historiques,  IIL  ni.  Œuvres,  t.  I,  p.  381. 
5.  Lacordaire«    Discours  sur  les  études  philosophiques.  Œuvrer 
philosophiques  et  politiques,  Poussielgue,  in-12,  1887,  p.  234-235. 
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de  ses  traités,  n*a  recours  qu'à  la  raisons  et  l*on  ne  saurait 
penser  qu'un  auteur  est  païen  parce  qu'il  ne  prend  ses 
armes  que  dans  l'arsenal  de  la  dialectique. 

Mais  ce  qui  réunissait  encore  davantage  les  païens  et  les 
chrétiens,  c'était  Tenchevétrement  des  relations  de  parenté 
cl  d'amitié  entre  les  fidèles  des  deux  cultes*.  M.  Boissier'  a 
signalé  avec  raison  le  charme  pénétrant  du  prologue  de 
VOctaviiis  de  Minutius  Félix.  L'auteur  y  décrit  avec  une 
grâce  touchante  le  début  de  son  entretien  avec  un  païen, 
son  ami  intime,  qu'il  veut  convertir.  Saint  Jérôme  nous 
montre  aussi  les  deux  cultes  mélangés  au  foyer  domestique 
dans  un  délicieux  tableau  de  famille  :  «  Un  grand  prêtre  de 
Jupiter,  Âlbinus,  couronné  de  cheveux  blancs  et  revêtu  des 
insignes  de  sa  haute  dignité,  tient  sur  ses  genoux  sa  petite 
fille  consacrée  au  Seigneur.  Il  contemple  avec  amour  ce  frais 
bouton  de  rose  qui  réjouit  sa  vieille  tige,  et  le  vieillard  sou- 
rit doucement  &  l'enfant  qui  redit  en  bégayant  Vallehiia  qu'il 
vient  d'entendre  chanter  à  sa  mère  S  » 

On  comprend  dès  lors  comment  ces  assemblées,  à  l'origine 
pures  Confréries  d'un  culte  idoUtrique,  avaient  pu,  par  une 
transformation  complète,  devenir  des  assemblées  séculières 
délibérant  sur  des  intérêts  communs  aux  diverses  croyances, 
n  avait  suffi  d'ôler  à  cette  dévotion  politique  envers  la  divi- 
nité de  Rome  son  caractère  religieux,  et  de  réduire  le  culte 
de  Rome  à  la  reconnaissance  de  son  hégémonie 

1.  Boissier,  Communication  à  .V Académie  (les  Inscriplions  et 
he lies-Lettres,  Séance  du  6  juillet  1889.  Comptes  rendus  des  séances 
de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  1889,  p.  237.—  La 
fin  du  paganisme;  t.  I,  p.  375. 

2.  Chateaubriand,  Martyrs,  XII.  ŒwTes^  t.  111,  p.  549. 

3.  Promenades  archéologiques,  p.  281.  —  La  fin  du  paganisme, 
t.  I,  p.  375. 

4.  L'abbé  Eugène  Bernard,  Les  voyages  de  saint  Jérôme  (Thèse 
de  doctorat  es  lettres  de  Paris,  1864),  p.  309.  Cf.  S.  Hieronymus,  Epis- 
iolse^  CVII,  ad  Lœtam.  Opera^  édil.  MIgne,  t.  1,  p.  868  et  872. 


CHAPITRE  II 


Le  sacerdos  provincitt. 


Si  les  cérémonies  et  les  fêtes  qui  accompagnaient  la  réu- 
nion des  assemblées  provinciales  avaient  été  en  quelque 
sorte  sécularisées,  le  clergé  chargé  d'accomplir  les  rites  du 
culte  de  Rome  et  d'Auguste  n'avait  pas  subi  une  moindre 
métamorphose. 

Dans  la  transformation  de  ce  clergé,  ij  y  a  deux  mou- 
vements diflférents  qu'il  importe  de  distinguer,  le  mouve- 
ment païen  et  le  mouvement  chrétien. 

La  religion  païenne  n'abandonna  pas  la  lutte  contre  le 
christianisme  après  l'échec  des  moyens  qu'elle  avait  d'abord 
employés  pour  le  combattre.  Bien  des  païens,  quittant  les 
voies  de  la  violence,  plus  habiles  dans  leur  modération, 
renoncèrent  à  des  persécutions  systématiques,  cherchè- 
rent à  vaincre  les  chrétiens  par  leurs  propres  armes,  à 
emprunter  à  la  nouvelle  religion  de  quoi  fermer  les  brèches 
qu'elle  avait  faites  au  paganisme.  C'est  ainsi  que  le  succes- 
seur immédiat  de  Caracalla,  Alexandre  Sévère,  n'hésitait  pas 
à  adopter  certaines  coutumes  du  culte  proscrit  et  affichait 
les  noms  de  ceux  qu'il  se  proposait  d'appeler  à  une  charge, 
comme  les  chrétiens  avaient  l'habitude  d'afficher  les  noms 
des  prêtres  qui  devaient  être  ordonnés  pour  permettre  aux 
griefs  et  aux  réclamations  de  se  produire^ 

1.  Vï\\eïxmù^Grégoh*e  le  ThaumcUurge  (Corrêêpondof  "-  mars 

1868,  p.  448). 
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Mais  c'est  surtout  au  iv*  siècle  que  les  païens  employèrent 
celte  stratégie.  Maximien,  empereur  reconnu  par  une  partie 
de  rOrient  dans  l'époque  troublée  qui  sépare  l'abdication 
de  Dioctétien  de  la  monarchie  dualiste  de  Constantin  et  de 
Licinius,  tenta  de  transporter  dans  le  paganisme  la  liiérar- 
chie  de  l'Église  chrétienne.  Il  institua  des  espèces  de  doyens 
ou  d'archiprôtres  dans  chaque  ville,  et  des  sortes  de  pré- 
lats dans  chaque  province.  «  Il  établit  une  nouveauté,  dit 
Lactancc,  en  créant  dans  chaque  cité  des  prêtres  prin- 
cipaux choisis  parmi  les  premiers  de  la  ville;  et  cela  lui 
eût  paru  trop  peu  s*il  n'avait  aussi  établi  à  la  tête  des 
provinces  des  chefs  d'un  plus  haut  rang,  comme  pontifes*.  » 

Ce  système  de  contrefaçon  religieuse,  nul  ne  le  poussa 
plus  loin  que  Julien. 

Julien^en  voulant  infuser  au  paganisme  un  esprit  nouveau, 
allait  même  jusqu'à  créer  une  nouvelle  religion,  l'hellé- 
nismeS  à  laquelle  il  ne  manquait  que  de  pouvoir  répondre 
au  besoin  d'infini  que  le  christianisme  venait  d'éveiller 
dans  les  âmes'.  Parmi  les  institutions  de  ce  culte  renouvelé, 
il  n'eut  garde  d'omettre  la  hiérarchie  sacerdotale  Comme 
Maximien,  il  avait  compris  quelle  force  de  cohésion  donnait 
au  christianisme  naissant  la  discipline  de  son  clergé.  Il 
voulut  communiquer  au  paganisme,  ou  plutôt  à  Thellénismc, 
une  semblable  vigueur  d'organisation.  La  réforme  qu'il 
apportait  en  même  temps  à  la  théologie  païenne  en  créant,  ce 
que  n'avaient  pas  connu  les  anciens,  un  dogme,  et  en  faisant 

1.  Novo  more  saceixlotes  nuixlnws  per  singnUis  civiUites  sififjulus 
exp*imoribitëfecU,,,,Pari(mque  hoc  fuit  nUi  etiam  provinciis  ex 
altiore  dignilalh  gradu  qua^i  Ponlifices  superponeret,  (Lactantius, 
De  mortibus  persecutorum,,  XXWI.  Opera^  édit.  Migne,  t.  Il, 
p.  2.^2.  —  Cf.  Abbé  Beurlier,  tJ.<sai  auv  le  rnlle  rendu  nv.r  empereurs 
romains,  p.  Ikd,  2S1,  292.) 

2.  Boissier,  L'empereur  Julien  d'après  de  récenles  pnhUcations 
{Revue  des  Deux  Mondes  du  I"  juillet  1880,  p.  96).  —  Im  fin  du  pa- 
fjanisme^  t.  I,  p.  139. 

3.  Louis  de  Konchaud,  Julien  V Apostat  (Etudes  d'histoire  poli- 
tique et  i^eligieuse,  p.  70). 
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du  Roi-Soleil  Tâine  de  leur  religion  nouvelle  et  le  centre 
de  croyances  jusque-là  dispersées', facilitait  cette  concentra- 
tion des  ministres  de  cultes  épars,  auxquels  elle  offrait  un 
point  de  ralliement.  Pour  chefs  de  ce  clergé,   il  choisit, 
comme  l'avait  fait  Maximien,  les  sacerdole^  Ramœ  et  Augusti, 
Institués  dans  chaque  province  prêtres  d'un  culte  fédéral, 
ils  se  trouvaient  tout  naturellement  appelés  à  devenir  les 
chefs  régionaux  de  la  religion.  Ils  prirent  le  nom  de  sacer- 
dotes  provlnciœ.  De  larges  pouvoirs  leur  furent  conférés.  Ils 
purent  destituer  les  membres  du  clergé  subalterne  qui  man- 
queraient à  leurs  devoirs;  au-dessus  d'eux,  l'empereur, 
grand  pontife,  jouait  le  rôle  d'une  sorte  de  roi-pape.  Les 
lettres  de  Julien,  en  effet,  adressées  aux  prêtres  provinciaux, 
constituent,  comme  on  l'a  dit,  de  véritables  «  encycliques"  ». 
Faut-il  croire,  pourtant,  qu'il  y  eût  là,  comme  semble  le 
penser  M.  Guiraud^  remplacement  d'un  culte  par  un  autre 
et  substitution  de  l'hellénisme  à  la  religion  de  Rome  et 
d'Auguste  ?  Tel  n'est  pas  notre  avis.  La  tentative  de  Julien 
se  réduisit  à  fédérer,  en  quelque  sorte,  les  cultes  variés  du 
paganisme  autour  d'un  dieu  unique,  «le  Roi-Soleil  »,à  errer, 
comme  Ta  dit  Benjamin  Constant*,  une  «  Église  du  poly- 
théisme; »  mais  de  même  qu'il  ne  changea  pas  les  anciens 
cultes  locaux,  de  même,  pensons-nous,  il  se  contenta  de 
conférer  une  surveillance  générale  au  pontife  déjà  chargé  du 
culte  provincial  de  Rome  et  d'Auguste,  sans  pour  cela  abolir 
la  religion  dont  il  était  spécialement  le  ministre. 

Cette  tentative  de  restauration  du  paganisme  échoua. 
Julien  essayait  de  bàlir  un  nouvel  Olympe;  mais  les  assises 
sur  lesquelles  il  prétendait  le  fonder  étaient  vermoulues;  il 
no  pouvait  réussir  :  son  édifice,  dont  la  base  était  minée,  ne 

1.  (i.  l^oissier,  ^empereur  Julien  d'après  de  réccnle)^  publicaliniiA 
(lieviie  (h'.<  Detu:  Mondes  du  l"^  juillet  1880,  p.  89).  —  La  fin  du  pa- 
(jntilsmr,  t.  I,  p.  130. 

2.  M  ,  ihid^  p.  96.  —  La  fin  du  paganisme^  1. 1  p.  Ul. 

3.  Ass.  prov.^  p.  248. 

k.  Du  yjolythciëitie  rœnain,  t.  II,  p.  285. 
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tarda  pas  à  s'effondrer.  «  En  imilant  la  sainte  discipline  de 
rËglise,  dit  Bossuet',  il  crut  tourner  contre  elle  ses  propres 
armes.  »  Mais  elles  parurent,  en  changeant  de  mains,  avoir 
perdu  leur  vertu. 

Nous  sommes  loin  de  posséder  toutes  les  lettres  de  Julien  S 
et  si  ses  ouvrages  contre  le  christianisme  ont  élé  en  par- 
tie conservés,  ce  n'est  que  par  les  réponses  de  ses  contradic- 
teurs'. Aussi  ne  pouvons-nous  parvenir  à  nous  Taire  de  la 
métamorphose  du  paganisme  rêvée  par  Julien  qu'une  idée 
incomplète. 

Le  triomphe  du  christianisme  amena  dans  la  condition 
des  sdcerdotes  des  changements  plus  considérables  et  plus 
durables.  Étudions  donc  ce  que  fut  sous  les  princes  chré- 
tiens au  Bas-Empire  le  sacerdosprovincUe,  Deux  constitutions, 
l'une  de  Valentinien  l'Ancien  de  371*,  l'autre  d'Honorius 
de  395',  qu'a  signalées  l'abbé  Beurlier*,  mentionnent  l'exis- 
tence de  sacerdotes  provinciœ  dans  les  provinces  de  la  pré- 
fecture des  Gaules  d'une  manière  générale  et  vague.  Nous 
nous  trouvons  donc  ramenés  à  nous  poser  pour  le  sacerdos 
provincUe  les  mômes  questions  que  nous  nous  sommes  po- 
sées, dans  le  livre  précédent,  pour  le  sacerdos  Homœ  et  Au- 
gustin sous  le  Haut-Empire,  et  nous  allons  examiner  suc- 
cessivement comment  il  était  désigné,  qui  était  éligible  à 
ce  sacerdoce,  et  quelles  étaient  les  fonctions,  les  obliga- 
tions et  les  prérogatives  de  l'élu. 

Comment  d'abord  était-il  désigné?  Cette  question  est  fort 
débattue. 

1.  DiAfiours  sHv  Phvstoive  unirerselU',  l'*  partie,  xi*  époque.  Œu- 
vres complètes^  t.  IV.  p.  130. 

2.  G.  Boissier,  L'empereur  Julien  d'après  de  i^centes  publication:^ 
(Revue  des  Deux  Mondes  du  \*'  juillet  1880,  p.  106).  —  La  fin  du  paiju- 
nisine,  l.  L  p.  160).  —  Chateaubriand,  Etudes  historiques,  II,  ii. 
Œuvres,  t.  I,  p.  335,  n.  1. 

3.  Chateaubriand,  Etudes  historiques^  II,  ii.  Œuvres,  1. 1,  p  333,  n.  1. 
k,  Cùd.  Théodos.,  XII,  i,  75. 

5.  Id.,  XII,  1,  \k%. 

6.  Es9ai  8tir  le  culte  rendu  aux  empereurs  romuins^  p.  291. 
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Il  était  nommé  par  une  assemblée  spéciale,  dit-on.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Guiraud^  Il  s'appuie  d'abord  sur  un 
passage  d'une  constitution  d'Honorius  de  395,  «  &  la  réunion 
de  l'assemblée  publique  {publicus  traclatun)^  pour  la  dési- 
gnation du  sacerdos  provinrûe^  »,  et  ajoute  que  ce  tractalus^ 
«  qui  dans  tous  les  cas  n'était  pas  le  concîliutn  »,  devait  être 
la  réunion  des  prêtres  venus  de  toutes  les  parties  de  la 
province.  Il  invoque  ensuite  ce  fait  que  l'Ombrie  et  l'Ëtrurio 
eurent,  à  partir  de  Constantin,  deux  prêtres  distincts,  et 
que  cependant  il  n'y  avait  qu'un  seul  conci/ium.  Il  en  conclut 
que  le  coticilium  ne  pouvait  élire  les  deux  sucordotes^  qu'il 
devait  donc  y  avoir  deux  assemblées  spéciales  élisant  chacune 
un  sacerdosy  et  qu'ainsi  ce  n'était  pas  le  cotiriliumf  mais 
une  assemblée  dislincte  et  spéciale,  qui  élisait  le  nacerdoi. 

Il  était  élu  parle  ronciliumproviticiWf  disons-nous.  Telle  est 
l'opinion  exprimée  dubitativement  par  M.  Fallu  deLessert', 
affirmativement  par  Godefroy^  par  M.  Amédée  Thierry*, 
dont  M.  Flandin*  semble  suivre  la  doctrine,  et  par  M.  l'abbé 
Beurlier^  D'abord  rien  n'empêche  que  l'expression  pubdcuH 
iractatus^  employée  par  Honorius  dans  la  constitution  de  395, 
ne  désigne  le  ronnUutn  provuicia!^  puisqu'elle  le  désigne  dans 
une  autre  constiluUon  qui  figure  aussi  au  Code  Théodo- 
sien,  une  constitution  de  Valeuiinien  TAncien  datée  de  346*. 

1.  Af'ff.  pi'or,.  |>.  252,  n.  2. 

2.  ^/'///«  i^iÂfjifr  ot'dirtando  i<ftr4ird/ffe  prorluri/f  pnfjli/u^  eif>^t  de 
more  frfutfitny,  (Htni.  Th^oiJo^.  XII,  i.  148.) 

:\,  />?>•  ass4'iuf/h''H>t  j/t^ji'inciaUn*  ef  UndU'  pror incivil  fl^mt^P A  ft*i4piH 
tff/n*iint  ^litdlistifi  dti*'  atttù^udtfti  africfiiîteti,  l.  If,  jj.  20-21). 

4.  l*iirnlîtton  ad  tit.  \  Ctjd.  Th4ffjfJo*f..  XN'I.  Cod.  Theodos.,  H4\i. 
Riller.  \I.  i.  280. 

.0.  Mt'in'jiix'  sur  rorfj^ivimdon  fie  Cad/nifn'fi(r*t(ion  f/tfjvinci/jledfitty 
l'Linpir*:  miêvnin  rt  jjfÂrtU'ttliêt'ement  tn  f if  iule  (^éaticets  et  tfu^yjuj: 
de  i\\rfvii*inUi  *ie>^  sfienf^s  nifji*tdeti,  t.  XM,  ji.  105). 

6.  L*^''  nfihi.'ntf/lKts  provinciales  danf  Chtnpire  romain,  p.  53. 

7 .  (>(jin\)l*i  re  r  j  d  u  des  A/^sendj  /«Vx  pro  tin  c  ifj  Le*}  tUins  t  Empira  ro* 
main.  CL»;  M.  Ouiraud  ^liolleùn  critûjUii  du  15  mar*  IS^'S,  p.  105).  — 
E6i>ai  ^''/r  te  culte  retuJu  aux  Emptreurë  rotnaimi.  p.  294. 

5.  Cod.  lÉiéodot.,  Xli,  lu,  k 
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Ensuite,  d'un  côté,  à  supposer  qu'il  y  eût  deux  sacerdote^ 
distincts  de  TOmbrie  et  de  rÉtrurie,  ils  auraient  parfaite- 
ment pu  être  nommés  par  la  même  assemblée;  d'un  autre, 
il  n'y  avait  pas  dans  ces  provinces  deux  mcerdotesy  mais  un 
seul,   qui  portait  le   nom  de  Corotiahis  Tusciœ  et  Umbnœ. 
Ainsi  nous  ne  voyons  aucune  raison  qui  nous  empêche  de 
penser  que  le  sacerdos  provtnciœ  était  comme  autrefois  dé- 
signé par  rassemblée  provinciale.  Rien  plus,  Yalentinien 
l'Ancien,  dans  une  constitution  de  364  adressée  aux  habi- 
tants de  la  Byzacène,  leur  prescrit  d'observer  les  vieilles 
coutumes  aussi  bien  pour  la  nomination  des  sacerdotes  que 
pour  leurs  privilèges*.  Or  quels  pouvaient  être  ces  antiques 
usages,  si  ce  n'est  les  règles  suivies  durant  le  Haut-Empire? 
Sans  doute  on  peut  alléguer  que  cette  constitution  ne  se 
rapporte  qu'au  sacerdoce  municipal;  mais,  outre  que  Gode- 
froy*  la  rapproche  de  la  constitution  d'Honorius  relative  au 
sacerdos  provinciœ  y  si  les  dispositions  anciennes  devaient 
être  respectées  dans  un  cas,  pourquoi  n'auraient-elles  pas 
pu  l'être  aussi  dans  l'autre? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  nomination  n^était  pas 
définitive.  L'empereur  avait  un  certain  pouvoir  sur  la  dési- 
gnation du  sacerdos.  Constantin,  en  effet,  dans  une  consti- 
tution de  335,  adressée  à  Félix,  préfet  du  prétoire  d'Afrique, 
établit  l'exemption  d'une  charge  en  faveur  des  sacerdotes 
d'Afrique,  «  pour  empêcher,  dit-il,  qu'on  n'outrage  ouverte- 
ment mon  choix^  ».  Godefroy*  a  supposé,  et  M.  Guiraud* 
adopte  avec  raison  cette  hypothèse,  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
d'un  simple  droit  de  confirmation.  Cette  ratification  n'a  rien 
qui  puisse  nous  étonner  depuis  que  nous  avons  appris,  par 

1.  /;'  sncerdotibus  creahdis  et  in  privUeym  qui  hisdem  deferehun- 
tur  veterl  more  servarido,  (Cod.  Théodos.  XII,  i,  60.) 

2.  Ad  leg.  60  Cod.  Theodos.  XII,  Uod.  Theodos.,  cdit.  Ritter,  t.  IV, 
p.  430. 

3.  iVe  nostro  fierljudicio  injuria  videatur,  (Cod.  Théodos. XII,  i,  2L) 

4.  Ad  h.  l.  Cod.  Theodos.,  éd\L  Ritter,  IV,  384. 

5.  Ass.  prov.^  p.  252,  n.  2. 
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la  plaque  de  bronze  de  Narbonne,  que  Tempereur  devait 
homologuer  raulorisalion  accordée  aux  flamine^s  Romœ  et 
Augusti  par  le  concUmm  de  la  Narbonnaise  d'ériger  leurs 
statues  dans  l'enceinte  du  temple  provincial. 

Sous  le  Haut-Empire,  nous  l'avons  vu  dans  Tinscription 
d'Hispalis  le  sacerdolium  Rœnw  et  Augusti  avait  tour  à  tour 
séduit  les  ambitieux  et  effrayé  les  parcimonieux.  Le  sacer- 
dotium  provincispy  au  Bas-Empire,  connut  les  mômes  vicis- 
situdes :  on  le  vit  successivement  exciter  l'ambition  et  in- 
spirer Téloignement. 

Une  inscription  de  Rome*,  qui  date  du  Bas-Empire,  nous 
indique  ce  double  sentiment.  Dans  la  dédicace  gravée  sur  le 
socle  de. la  slalue  de  Julius  Festus  Hymetius,  et  que  signale 
M.  Fallu  de  Lessert*,  on  loue  ce  personnage  d'avoir  réchauflé 
le  zèle  pour  le  sacerdoce  provincial  de  façon  à  faire  briguer 
à  l'envi  par  les  concurrents  ce  qui  auparavant  était  un 
objet  d'effroi'.  Ce  lustre  jeté  par  un  gouverneur  habile  sur 
une  institution  en  discrédit  ne  semble  pas  lui  avoir  survécu. 
Car  nous  avons  vu  que  saint  Augustin  traite  assez  dédai-  ^ 
gneusement  le  sacerdoce  dans  ses  Lettres,  qui  datent  des' 
premières  années  du  v«  siècle.  Il  parle,  il  est  vrai,  d'un 
mcerdos  du  ii*  siècle,  Apulée,  et  le  personnage  a  pu,  auprès 
de  lui,  faire  tort  à  l'institution,  mais  rien  n'indique  qu'il 
fit  plus  d'état  des  srirerdotes,  ses  contemporains,  qui  pour- 
tant n'étaient  pas  des  Apulées. 

Qui  était  éligible  à  cette  fonction?  Nous  avons  vu  que 
durant  le  Haut-Empire  un  membre  seul  du  ronrUUnn  pro- 
vincvii  parait  avoir  pu  être  appelé  aux  fonctions  de  llanwn 
fioniH*  et  Augusti,  Nous  ne  savons  si  le  sacerdos  provincin* 
devait  encore  être  pris  dans  le  sein  du  conciUum.  En  tout 
cas,  il  devait  avoir  parcouru  tout  le  cercle  des  honneurs  mu- 

1.  c.  I.  L.,  VI,  1736. 

2.  Les  assemblées  prorinriates  et  tt*  rultc  f/i'itrincifd  (ttins  IWfriqiie 
roinaine  {Biitletin  dfs  antifpntrs  nfriraineSt  t.  II,  p.  ^0-'é2). 

3.  Quod  stndium  sarerdotil  pvnvinriw  restila  nnc  a  ron- 
petitoritms  adpetatur  quod  antea  f  oemidini  fue\  .VI,  1736.) 
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nicipaux*.  Valenlinien  TAncien,  en  effet,  dans  une  constitu- 
tion de  37  P,  exige  qu'il  soit  omnibus  honoribus  functus. 
Aucun  texte  n'indique  d'ailleurs  d'autres  conditions  d'ap- 
titude au  sacerdotium  provinciw.  Les  autres  constitutions 
qui,  dans  le  Code  Tbéodosien,  se  rapportent  à  cette  matière, 
ne  sont  guère  que  des  instructions  administratives  et  ne 
donnent  que  des  conseils.  Ainsi,  en  octobre  395,  Honorius 
s'adressant  à  Théodore,  préret  des  Gaules,  et  appliquant  au 
sacerdotium  provinciœ  une  règle  générale  qu'il  lui  avait 
prescrite  au  mois  de  février  précédent',  Tinvile  à  veiller  à  ce 
ce  qu'on  ne  choisisse  pour  remplir  les  charges  publiques  que 
ceux  qui  en  sont  les  plus  dignes  par  leurs  mérites  et  leurs 
richesses  et  à  ce  qu'on  n'en  désigne  point  qui  ne.puisscnl 
subvenir  aux  dépenses  qu'elles  entraînent*  ».  Ainsi  encore. 
Constance,  en  358,  dans  une  constitution  adressée  au  vicaire 
d'Afrique,  enjoint  de  choisir  les  mcerdotes  provinciw  dans 
la  corporation  des  avocats'.  Est-ce  là  une  règle  spéciale  à 
l'Afrique,  comme  le  veut  M.  Fallu  de  Lessert*,  et  qu'aurait 
justifiée  la  réputation  chicaneuse  de  cette  province,  que 
Juvénal  appelait  la  nourrice  des  avocats^?  C'est  ce  que  nous 
n'oserions  affirmer.  Mais  pourquoi  cette  préférence  accordée 
au  barreau?  D'après  GodefroyS  c'est  qu'il  était  peuplé  des 

1.  Abbé  Beurlier,  Esmi  sur  le  culte  rendu  aux  empe^^eurs  romains^ 
p.  295. 

2.  God.  Théodos.  XII,  i,  75. 

3.  Id.,  XII,  I,  1^0. 

k.  Ad  subeunda  patries  munera  dignissimi  et  ineritis  et  faculta- 
tibus  eligantur  nec  hujuHinodi  nominentur  qui  functimies  debit(ii< 
implore  nonpossint.  (Cod.  Théodos.,  XII,  i,  148.) 

5.  A  salis  prœcipim us  advocati^  eorumque  consortio  dain  provln- 
cisB  sacerdot^m»  (Cod.  Théodos.  VII,  i,  kS,)  A  est  pris  ici  dans  le  sens 
de  ex.  (Godefroy,  ad  h.  L  Cod,  Théodos.,  cdit.  Ritter,  IV,  kOk,) 

6.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  l'Afrique 
romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  Il,  p.  337-339). 

7.  Nutricula  causidicorum 
AfiHca.,. 

(Juvenalis,  VII,  148,  149.) 

8.  Ad.  1.  46  Cod.  Théodos.  VII,  i,  édit.  Ritter,  t.  IV,  p.  405. 
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derniers  Bdëles  du  paganisme,  et  que  le  soin  des  temples 
païens,  qui  rentrait  dans  les  fonctions  du  sacerdos  ;»-oinn- 
ctœ,  leur  convenait  mieux  qu'à  tous  autres.  D'après 
M.  l'abbé  Beurlier*,  dont  l'opinion  semble  mieux  fondée* 
c'est  que  ses  membres,  versés  dans  la  science  juridique, 
étaient  particulièrement  aptes  à  s'occuper  de  l'administra- 
tion temporelle  des  édifices  païens,  qui  pouvait  soulever  de 
délicates  questions  de  droit. 

Ainsi,  en  principe,  tout  citoyen  ayant  parcouru  les  hon- 
neurs municipaux  semble  éligible  au  sacerdotium  provin- 
ciœ.  Il  est  cependant  toute  une  classe  de  personnes  qui 
paraissent  au  premier  abord  n'y  pouvoir  être  appelées.  En 
effet,  le  sacerdotium  provinciœ,  par  ses  souvenirs,  rappelait 
tellement  le  paganisme,  il  était  encore  si  imprégné  de  l'an- 
cienne religion,  qu'on  est  naturellement  porté  à  penser 
qu'aucun  chrétien  ne  pouvait  l'occuper.  Il  ne  parait  pourtant 
pas  que  les  chrétiens  se  soient  tenus  complètement  à  l'écart 
de  ce  sacerdoce.  On  a  trouvé  en  Algérie,  à  Cuicul,  aujour- 
d'hui DJemila,  une  inscription  relatant  que  «  TuUius  Adeoda- 
tus,  sacerdotalis,  a  accompli  son  vœu'  ».  La  place  de  cette 
inscription,  qui  se  trouve  dans  la  mosaïque  d'une  basi- 
lique chrétienne,  aussi  bien  que  le  nom  môme  Adeodatus, 
trahit  le  christianisme  de  celui  auquel  elle  se  rapporte. 

Bien  plus,  les  conciles  chrétiens  s'occupent  de  cet  exer- 
cice par  des  chrétiens  de  fonctions  en  apparence  idol&triques, 
el,  tout  en  le  blâmant  et  en  le  réprimant,  ne  semblent  pas 
le  considérer  comme  une  faute  irrémissible. 

Au  commencement  du  iv  siècle,  le  concile  tenu  à  Elvire 
règle  soigneusement  cette  matière'.  Les  flamines  ont-ils 
sacrifié  aux  dieux,  ils  sont  excommuniés  sans  rémission  S 
Ont-ils  donné  des  jeux  publics  sans  sacrifier  :  ou  ils  ont 

1.  Essai  sur  le  culte  remlii  aujc  empereurs  romains^p,  297. 

2.  Tullius  Adeodatus  saceniotalis  wtum  comp,  (C.  I.  L..  VIII, 
83<iS.) 

3.  Guiraud,  Ass»  prov.,  p.  242,  d.  3. 

4.  Conc.  d'Elvire,  can.  2. 
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reçu  le  baptême,  ce  sont  des  fidèles  et  ils  peuvent  être 
réconciliés  à  l'heure  de  la  mort  pourvu  qu'ils  aient  fait 
pénitence  et  que  la  faute  ne  se  soit  pas  renouvelée*;  ou 
ils  n'ont  pas  reçu  le  baptême,  ce  sont  des  catéchumènes, 
classe  à  cette  époque  très  nombreuse,  où  demeuraient  bien 
des  gens  du  monde,  à  cause  des  obligations  moins  strictes 
imposées  à  ses  membres*,  et  ils  peuvent  être  admis  au  bap- 
tême, mais  après  trois  ans  d'épreuve^  Enfin  ont-ils  simple- 
ment porté  la  couronne,  ils  peuvent  se  réconcilier,  après  une 
pénitence  de  deux  ans  seulement  \  Ainsi  un  chrétien  n'apos- 
tasiait  pas  nécessairement  en  devenant  flamine.  Il  n'encou- 
rait pas  l'excommunication  perpétuelle,  à  moins  de  sacrifice 
ou  de  récidive.  Il  pouvait  môme  avec  certaines  précautions 
ne  pas  se  brouiller  avec  ses  chefs  spirituels,  quoique  cela  dût 
toujours  être  assez  difficile  ^ 

Sans  doute  Théodose  le  Grand  prohibait  bien  cet  exer- 
cice par  des  chrétiens  de  fonctions  païennes  :  «  Que  dans  la 
nomination  à  la  prêtrise,  disait-il  dans  une  constitution 
adressée  en  386  à  Florentins,  préfet  du  prétoire  augustal*, 
celui-là  soit  préféré  qui  a  rendu  le  plus  de  services  à  la 
patrie  et  cependant  ne  s'est  pas  retiré  de  la  fréquenta- 
tion des  temples  par  la  profession  du  christianisme.  Car 
il  est  inconvenant  ou   (pour  mieux  dire)  illicite  que  les 

1    Conc.  d'Elvire,  can.  3. 

2.  Abbé  Duchesne,  Le  concile  d'Elvire  et  les   flammes  chrétiens 
{Mélanges  Renier^  p.  170). 

3.  Conc.  d'Elvire,  can.  k, 
'4.  Id.,  can.  55. 

5.  Abbé  Duchesne,  Le  concile  ctEhire  et  les  flamines  chrétiens 
(Mélanges  Renier,  p.  173).  —  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte 
rendu  aux  empereurs  romains,  p.  280. 

6.  In  consequenda  archierosyna  ille  sit  potior  qtii  patrnœ  phira 
prœstiterityinec  tamen  templorum  cultu  observatione  Christiayntatis 
abscesserit  :  quippe  indecorum  est,  immo  {ut  vcrius  dicamus)  in- 
licitum  ad  eorum  curam  Templa  et  Templorum  solemnia  perlinere 
quorum  conscientiam  verœ  ratio  [vera  ratio  ou  veneralio,  Godefroy] 
dimnœ  religionis  imbtÂsrit  et  quos  ipsos  decebat  taie  munus,  etiamsi 
non  prohiberentur,  effugere.  (Cod.  Théodos.,  Xil,  i,  112.) 
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temples  et  les  cérémonies  des  temples  fassent  Toccupa- 
tion  de  ceux  dont  la  conscience  est  imprégnée  de  la  véné- 
ration de  la  religion  divine  et  qui  devraient  Tuir  une  telle 
ctiarge  alors  même  qu'elle  ne  leur  serait  pas  interdite.  » 
Mais  cette  règle  ne  fut  pas  observée.  Innocent  I",  qui  fut 
pape  de  402  à  417,  se  contente  de  défendre  dans  une  lettre 
aux  évêques  réunis  au  concile  de  Toulouse  l'admission  aux 
ordres  sacrés  des  curiales  qui,  après  le  baptême,  ou  ont 
porté  la  couronne,  ou  ont  géré  ce  qu'on  appelle  le  sacer- 
doce,  ou  ont  célébré  des  jeux  publics'. 

On  pouvait  donc  être  sacevdos  provviriœ  et  chrétien  :  ac- 
cepter le  .'<acerdothnn  était  une  faute,  mais  ce  n'était  pas 
une  abjuration.  Nous  verrons  plus  loin,  en  cfTet,  qu'à  cette 
époque  le  sacerdutium  n*est  plus  ce  qu'il  était  autrefois, 
n'est  plus  la  prêtrise  du  culte  de  Rome  et  d'Auguste.  Comme 
le  disent  les  empereurs  dans  la  constitution  que  nous  citions 
tout  à  l'heure,  les  sacevdotes  provinciœ  ont  surtout  à  s'occu- 
per des  temples  et  des  solennités  qui  s'y  accomplissent:  ce 
sont  en  quelque  sorte  des  intendants  sacrés  et,  pour  ainsi 
dire,  des  curateurs  des  temples  païens.  On  conçoit  dès  lors 
que,  si  cette  position  ne  seyait  guère  à  des  chrétiens,  elle 
n'était  pourtant  pas  absolument  incompatible  avec  leur  foi. 
D'ailleurs,  comme  on  Ta  remarqué,  «  sans  que  le  sens 
religieux  des  titres  sacerdotaux  fût  aussi  effacé  que  Test 
maintenant  celui  des  ordres  de  chevalerie,  cependant  le 
sens  honoriûque  était  déjà  plus  en  vue  que  le  sens  reli- 
gieux* ». 

Dès  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi,  un  chrétien,  conformé- 
ment à  l'usage  romain,  n'eût  pas,  dans  ce  cas  comme  dans 

1.  Neque  de  rurialihus  aliquem  ad  ecclesiasticum  ordineni  venire 
posj^t'  (jui  pouf  bffjftin/mtm  vel  coronati  fuerint  vel  saceiflotium  (quod 
(licitnr)  sitsttuurrint  ndfdUiont's publican  crlebracé*rirU.  (Innocentius, 
IV, ndsynodiim  in  TtAeititui  [ Tolonatta,  Hardouin],c*ûwVa/6  constUulnm. 
SVdns'i^  Conriliorum  otnniv m  aniplissiirut  roUertio,  êiWi.  de  Florence, 
1759,1.111,  p.  1065.) 

2.  .Vbbé  Duchesne,  L«^  roncile  tPElvirem  lues  ch rétiens  (Mé- 
lanyes  Renie r,  p.  166). 
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les  autres,  conservé  Thonorariat  de  la  fonction  qu'il  avait 
occupée.  Ayant  été  sacerdos^  il  pouvait  prendre  le  litre  de 
sacerdotaliSj  et  c*est  ainsi  que  nous  voyons,  dans  l'inscrip- 
tion de  Cuicul,  un  chrétien,  Adeodatus,  se  qualiOer  de  sacer- 
dotalis. 

Cette  inscription  a  donné  lieu  à  d'autres  interprétations; 
on  a  essayé  de  l'expliquer  sans  faire  passer  le  personnage 
qu'elle  mentionne  par  le  sacerdotium  provinciœ.  M.  Hirsch- 
feld,  en  1866,  dans  les  Annales  de  F  Institut  de  correspon-^ 
dance  archéologique,  proposait  de  traduire  sacerdotalis 
comme  s'il  y  avait  eu  sacerdos^  par  évoque.  M.  de  Rossi,  qui 
lui  a  répondu  dans  le  Bidletin  <t archéologie  chrétienne  en 
1878,  a  fait  remarquer  que  sacerdotalis  n'était  jamais  pris 
comme  l'équivalent  de  sacerdos,  que  par  analogie  il  signi- 
fierait ex-évôque,  ce  qu'on  ne  pouvait  admettre  puisque  le 
caractère  épiscopal  est  indélébile,  et  il  proposait  d'y  voir 
l'indication  d'une  noblesse  provinciale.  Avec  M.  Fallu  de 
Lessert',  à  qui  nous  empruntons  cette  discussion,  nous 
aimons  mieux  considérer  le  sacerdotalis  comme  un  sacerdos 
provinciœ  honoraire.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  d'admettre 
avec  lui  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  in- 
scription donatisle.  Les  donatistes  semblent  s'être  mon- 
trés plus  accommodants  que  les  chrétiens  orthodoxes,  et 
répigraphie  signale  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux  qui 
remplirent  les  fonctions  de  sacerdotes.  Ce  qui  paraît  corro- 
borer ce  système,  c'est  que  deux  constitutions  d'Honorius 
adressées,  l'une  en  412^  à  Séleucus,  préfet  du  prétoire 
d'Afrique',  l'autre  en  414  à  Julien,  proconsul  d'Afrique, 
frappent  l'une  de  trente,  l'autre  de  cent  livres  d'or  d'amende 
les  sacerdotales  donatistes.  Si  l'on  punissait  des  sacerdotales 
comme  donatistes,  c'est  que  les  chrétiens  ali  moins  de  cette 


1.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  daiis  VAfi'ique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  Il,  p.  333-336). 

2.  Cod/Thôodo8.,  XVI,  v,  53. 

3.  Id.,  XVI,  v,  54. 
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secle  hérétique  avaient  pu  être  mcerdotesK  Le  seul  doute  qui 
puisse  subsister  vient  de  ce  que,  dans  ces  constitutions,  les 
sarerdotalefi  semblent  constituer  un  degré  de  la  hiérarchie 
sociale.  L'espèce  d'allusion  qu'on  a  cru  voir  dans  ces  textes 
à  une  classe  particulière  de  personnes  a  donné  naissance 
à  une  autre  théorie  :  le  chrétien,  d'après  celte  nouvelle  doc- 
trine, n'aurait  pas  eu  besoin  d'exercer  les  fonctions  de 
sacerdoH  pour  recevoir  le  titre  de  sacerdotalisy  et  M.  Des- 
jardins, dans  la  Revue  de  philologie ^  soutient  que  s^^errfo^^/î« 
est  simplement  synonyme  de  principalis*. 

Sous  le  Haut-Empire,  le  sacerdotium  ou  le  flamonium 
Romœ  et  Aiigusti  avait  constitué,  au  moins  en  principe  et 
sauf  les  causes  d'excuse  que  nous  avons  indiquées,  un  mw- 
ni/s  obligatoire.  Il  paraît,  durant  cette  période,  avoir  présenté 
partout  ce  caractère. 

Au  Bas-Empire,  l'assujeltissenient  rigoureux  au  sacerdo- 
tium provinciw  ne  fut  certainement  pas  aussi  universellement 
reconnu.  En  383,  Théodose  le  Grand,  par  une  constitution 
adressée  à  Proculus,  comte  d'Orient,  supprima  le  caractère 
obligatoire  de  la  syriarchie'  c'est-à-dire,  suivant  l'opinion 
le  plus  probable  ,  du  sacerdoce  provincial  de  Syrie*.  Deux 
ans  après,  en  385,  Théodose,  dans  une  constitution  adressée 
à  Cynegius,  préfet  du  prétoire  d'Orient',  dispensait  les  émé- 
rites,  c'est-à-dire  les  magistrats  retraités,  de  l'obligation  de 
l'agonotlîésie.  Il  ne  faisait  que  généraliser  la  règle  qu'il  avait 
promulguée  pour  la  Syrie  :  car  la  syriarchie  n'était  que 
l'agonolhésie  de  Syrie,  agonothésie  et  sacerdoce  étant  des 

1.  Fallu  de  Lessert,  les  Assemblées  provinciales  et  le  culte  provin- 
cial dans  V Afrique  romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  H, 
p.  40-42). 

'2.  VVillenis,  Droit  public  romain,  p.  386. 

3.  Cod.  Théodos.,  XII,  i,  103. 

4.  Godcfroy,  ad  leg.  1  Cod.  Themlos.,  VI,  m,  édit.  Ritter,  t.  Il, 
p.  27.  —  Monceaux,  Deûomutfb  Aêia,  p.  55.  —  Guiraud,/1««.  prov,, 
p.  97.  —  Abbé  Bearlieri  Ém  ur  le  culte  rendu  aux  empereurs 
romains^  p.  137.  »  •  *-* 

5.  Cod.  Théodot.,  XII,  ï^h 
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expressions  synonymes  ^  Enfin  on  trouve  dans  une  consti- 
tution de  l'an  400  adressée  par  Honorius  à  Pompeianus, 
proconsul  d'Afrique,   la  confirmation  du  privilège,  antique 
y  est-il  dit,  qui  dispensait  du  sacerdotium  les  fils  du  sacer- 
dos^y  sans  doute  pour  éviter  la  ruine  d'une  famille,  qui  eût 
fini  par  succomber  sous  la  charge  héréditaire  d'une  lourde 
dépense  pendant  des  générations  consécutives  \  Il  nous  est 
cependant  difficile  de  trouver,  avec  MM.  Guiraud^  et  Mispou- 
let%  dans  ces  trois  textes  relatifs  à  l'Asie  et  à  l'Afrique,  la 
suppression   complète    du    caractère  obligatoire  de  cette 
charge.  Sans  doute  le  sacerdotium  était  interdit  aux  chré- 
tiens, mais,  excepté  en  Orient  et,  pour  certains  excusés,  en 
Afrique,  rien  ne  nous  permet  de  croire  que.  l'obligation  eût 
cessé  de  peser  sur  les  païens.  Tout,  au  contraire,  conspire 
à  nous  indiquer  la  persistance  du  caractère  obligatoire  de 
ce  muniis.  De  nombreux  textes  de  jurisconsultes  anciens, 
visant  la  charge  du  sacerdotium^  et  que  nous  avons  rappor- 
tés au  livre  précédent,  sont  insérés  dans  le  Digeste,  ce  qui 
prouve  qu'ils  étaient  encore  applicables,  et  le  Code  de  Jus- 
tinien  contient  une  constitution  de  Dioctétien  qui  classe  le 
sacerdotium  parmi  les  mmiera  patrimonialia^^  témoignage 
certain  que  cette  fonction  existait  encore  avec  son  caractère 
d'impôt  pour  ainsi  dire  réel. 

Quelles  étaient  les  fonctions  du  sacerdos  provinciœ?  Autre- 
fois le  prêtre  de  Rome  et  d'Auguste  présidait  le  concilium^ 
accomplissait  les  rites  'de  la  religion  de  Rome  et  d'Auguste 
et  donnait  des  fêtes;  il  avait  même,  s'il  était  flamino,  un 
certain  droit  d'administration  sur  le  temporel  du  culte; 
un  moment  il  était  devenu  le  chef  régional  du  culte  païen. 

1.  Godefroy,  ad  kg,  109  Cad.  Theodos.,  XII,  i,  édit.  Ritter,  t.  iV, 
p.  481. 

2.  Cod.  Théodos.,  XII,  i,  166. 

3.  Godefroy,  ad  h.  L,  édit.  Ritter,  t.  IV,  p.  527. 

4.  Ass.  prov.,  p.  250. 

5.  Institutions  politiques  des  Ronmitis,  t.  II,  p.  103. 

6.  Cod.  Justin.,  X,  xli,  8. 
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Le  sacerdos  provinciœ  ne  préside  plus  le  conciUum  prainnciœ* 
et  il  n'a  plus  de  rites  religieux  à  accomplir  ni  de  culte  païen 
centralisé  à  diriger,  il  ne  conserve  que  deux  des  fonctions 
de  son  brillant  prédécesseur  :  l'administration  des  biens  des 
temples  païens  et  l'organisation  des  fêtes. 

La  première  fonction  du  sacerdos  est  l'administration  des 
biens  des  temples  païens. 

Nous  avons  vu  précédemment  comment  l'inscription  de 
Narbonne  nous  avait  appris  que  le  ftamen  Ronue  et  Augusti 
devait  posséder  un  certain  pouvoir  d'administration,  puisque 
les  seuls  fragments  du  dernier  chapitre  que  la  cassure  de 
ce  monument  nous  ait  permis  de  lire  ont  trait  aux  comptes 
qu'il  doit  rendre  à  sa  sortie  de  charge.  Cette  fonction  lui 
resta  :  les  sacerdoies  étaient  en  quelque  sorte  les  i^ytuiici  ou 
représentants  des  temples.  En  407,  au  concile  de  Garthage^ 
les  évêques  d'Afrique,  dans  le  canon  64,  envoient  demander 
«  aux  très  glorieux  empereurs  de  leur  accorder  la  faculté 
de  constituer  des  défenseurs  ofHcieux  qui  soient  dans  l'oc- 
cupation et  la  charge  de  défendre  les  causes,  afin  que,  à  la 
façon  des  sacerdotes  provinciœ j  ceux  qui  prennent  la  défense 
des  églises  aient  pour  les  intérêts  des  églises,  toutes  les  fois 
que  la  nécessité  le  demandera,  qu'il  s'agisse  de  résister  à 
des  intrigues  ou  de  fournir  des  documents,  la  faculté  de  se 
présenter  dans  les  consistoires  des  juges*».  Ainsi  les  sacer- 
dotes  provinchv  se  trouvaient  jouer  le  rôle  non  seulement 

1.  Pallu  de  Lessert,  les  Assemblées  provinciales  et  le  culte  provin- 
cial tlnns  V Afrique  romaifw  (Bulle titt  des  antiquités  africaines,  t.  Il, 
p.  40-42). 

2.  Placuit  etiani  ut  pétant  ejr  nomine  p*ovineiarum  omnium  lé- 
gat i  jMjrrecturi  Vincentius  et  Fortunatianu^  a  glorioaissirnis  impe- 
ratoribus  ut  dent  facultatem  ttt*fensore,<  ronstitwndi  schotastictfs 
fini  in  actu  sutit  vel  in  munere  defensitmis  causarum,  ut,  more  sa- 
n'rdotum  piyjvineix.  iideni  ipsi  qui  tlefensionmi  rcclesiai'uni  auscr- 
perint,  habeant  facultatem  pro  negotiis  ecclrsiamm  quoties  nécessitas 
jlngitaverit,  vel  ad  obsistenduni  obrepnitihus,  vel  ail  necessaina  sug- 
gerenda,  ingi^edi  judkm^mor^aria.  (Codex  canonum  Ecclesiœ  afri- 
canœ,  can.  97.  Manii»  CàmcSUorum  omnium  amplissimn  collectio, 
t.  III,  p.  802.) 
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d'administrateurs,  mais  encore  de  représentants  judiciaires 
des  temples.  Cette  attribution  ne  nous  est  connue  que  par  ce 
document  relatif  à  l'Afrique.  Aussi  M.PalludeLessert*  s'est-il 
demandé  si  cette  fonction,  tout  au  moins  avec  ce  caractère 
spécial  de  direction  du  contentieux  du  temple,  n'était  pas 
une  particularité  du  sacerdoce  africain. 

Celte  mission  d'ailleurs  devint  bientôt  sans  objet.  Dès 
l'avènement  de  Constantin,  un  grand  nombre  de  temples 
avaient  été  confisqués  par  l'empereur  et  distribués  par  lui- 
même  à  des  particuliers'.  D  autres  furent  vendus  :  le  pro- 
duit de  cette  vente  aurait,  d  après  Libanius,  procuré  les 
fonds  nécessaires  à  la  construction  de  Constantinople\  Julien 
en  restitua  quelques-uns  au  paganisme,  mais  il  était  à  peine 
mort  queTalentinien  et  Yalens,  en  364,  s'emparaient  de  ces 
monuments  et  les  joignaient  à  leur  domaine  privé^  ainsi  que 
les  biens  composant  le  patrimoine  des  temples.  Enfin  une 
constitution  d'Honorius,  datée  de  399  et  adressée  à  Macro- 
bius,  préfet  du  prétoire,  c'est-à-dire  vicaire  d'Espagne,  et  à 
Proclianus,  vicaire  des  cinq  provinces*,  prescrit  de  veillera  la 
garde  des  ornements,  c'est-à-dire  des  statues  des  temples.  La 
même  année,  le  même  empereur  prenait  des  mesures  pour 
la  conservation  des  édiOces  païens*.  Ces  précautions  n'étaient 
pas  inutiles:  les  chrétiens  détruisaient  les  temples  des  idoles '', 
et  les  païens  s*e(rorçaient  de  soustraire  les  images  de  leurs 

1 .  Les  assemblées  provinciales  et  le.  culte  provincial  dans  V Afri- 
que inymaine  (BuUetin  des  antiquités  africaines,  t.  II,  p.  24). 

2.  Godefroy,  ad  k^,  8  Cad,  Théodos.,  X,  i,  édit.  Rilter,  t.  III, 
p.  415. 

3.  Chateaubriand,  Études  historiques ,111^  ii.  Œuvres,  1. 1,  p.  372. 
k.  Uttii^rsa  loca  vel  prasdia  quas  nunc  in  jure  templorum  sunt 

qiiœqne  adrersis  prijicipibus  l'enditn  vel  donata  sunt,  retrncta  ei 
patriinonio,  quofi  pt^vatum  nostrum  est,  plaçait  adcjregari  (Cod. 
Théodos.,  X,  I,  8.) 

5.  Cod.  Théodos.,  XVI,  x,  15. 

6.  Id.,  XVI,  X,  18. 

7.  Chateaubriand,  ÉfWe«  historiques,  III,  ii.  Œuvres,  t.  I,  p.  370. 
—  Cf.  Bougnot,  Histoii^  de  la  destruction  du  paganisme  en  Occi- 
dent t  t.  I,  p.  303. 
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dieux  proscrits  pour  les  enfermer  dans  ces  cachettes  qui  ont 
livré  à  nos  yeux  la  Vénm  du  Capitale  et  YHenule  MaMaï^. 

Il  est  probable  qu'à  cette  époque  de  transition  le  sacerdos 
piH)vinciw  devint  le  représentant  du  pouvoir  central  et  Tad- 
ministrateur  provisoire  des  biens  confisqués.  C'est  peut-être 
la  seule  manière  de  concilier  cette  espèce  de  gestion 
qu'exerce  encore  le  t^acerdoA  proviiiciœ  avec  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  affectés  au  culte  païen. 

La  seconde  fonction  du  sacerdos  était  l'organisation  des 
fêtes.  Il  était  le  président  né  des  fôtes  de  la  province.  Nous 
avons  vu  que  les  fêtes  avaient  complètement  changé  de 
caractère,  mais  que  les  empereurs  n'avaient  pas  cherché  à 
les  interdire.  Le  sacerdosj  dans  la  direction  de  ces  réjouis- 
sances publiques,  semble  avoir  été  assisté  par  les  sacerdo- 
taleSj  c'est-à-dire  les  sacerdotes  honoraires.  Ainsi  Honorius, 
par  une  constitution  de  395  adressée  à  Ennodius,  procurateur 
d'Afrique,  rétablit  à  Carthage  les  sacei-dutales  africains  et 
leur  permet  de  s'occuper  de  représentations  de  nature  à 
plaire'.  En  399,  le  même  empereur,  dans  une  constitution 
adressée  à  Apollodore,  proconsul  d'Afrique,  et  qui  semble 
un  complément  de  la  précédente,  l'avertit  que,  s'il  a  proscrit 
les  rites  profanes,  il  n'a  pas  entendu  interdire  les  réunions 
de  fête'.  Ainsi  il  permettait,  à  la  condition  d'en  écarter 
toute  trace  de  sacrifices  païens,  les  banquets  publics  que 
c'était  la  coutume  de  donner.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que, 

1.  Le  Blant,  Communication  à  V Académie  dea  Jnacriptions  et 
Helles' Lettres t  séance  du  26  septembre  1890  (Comptes  rendu,'^  des 
srfinres  de  V Arndêmie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres^  1890,  p.  381. 

2.  Africani  [Africanos,  (iodefroy]  sncenlf)tnles  Karth(upni  res- 
tifni,  ibique  arhitrntu  suo  agei*e  cum  favo^'ubHi  editione  placuit. 
(Cod.  Théodos.,  XII,  i,  \kb.) 

3.  Ut  profanos  ritus  jam  sfdubri  lege  sitbmovimus^  ita  fest(ts 
conrentus  civium  et  communem  omnium  lœtitiam  non  jnitimur 
submoveri;  unde  absqueullo  sacrificio  atque  ulla  supet^stitione  dam- 
nabili,  exhibere  populo  voluptates  secundum  vetet^m  consuetudinem^ 
in  ire  etiam  (esta  convivia,  si  quando  exigunt  publica  vota,  decet*^ 
nimuB.  (Cod.  Théodot.,  XVI,  x,  17.) 
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les  sacerdotes  étant  en  général  des  païens,  ces  solennités 
étaient  la  dernière  retraite  du  paganisme  aux  abois.  D'un 
autre  côté,  on  pouvait  craindre  que  les  sacerdotes  ne  profi- 
tassent de  leur  situation,  de  ces  voyages  qu'ils  devaient  Taire 
dans  la  capitale  de  la  province  afin  d  assister  aux  jeux,  pour 
s'échapper  de  leur  municipe  et  s'exonérer  de  ces  lourdes 
charges  du  décurionat  qu'on  aspirait  à  éluder  môme  au 
prix  de  l'esclavage*.  Aussi,  au  commencement  du  v«  siècle, 
la  tendance  de  la  législation  a-t-elle  complètement  changé  : 
c'est  à  restreindre  et  non  plus  à  favoriser  l'assistance  des 
sacerdotales  à  ces  jeux  et  à  ces  fêles  que  visent  les  empereurs*. 
En  412,  Honorius,  dans  une  constitution  adressée  à  Eucha- 
rius,  proconsul  d'Afrique,  lui  prescrit  de  veiller. à  ce  que 
les  curiales  et  leurs  enfants,  à  qui  les  fêtes  du  sacerdotium 
ont  pu  fournir  l'occasion  d'un  voyage  au  chef-lieu,  réintè- 
grent leurs  municipes^.  L'année  suivante,  413,  le  même 
empereur,  dans  une  constitution  adressée  à  Julien,  pro- 
consul d'Afrique,  lui  prescrit  de  faire  en  sorte  que  les  sacer^ 
dotales  qui  se  sont  rendus  à  Carthage  pour  assister  aux 
fêtes,  à  part  ceux  qui  sont  citoyens  de  la  ville,  regagnent 
leurs  foyers,  àpeinede  se  voir  frappés  de  déchéance  de  leur 
dignité  et  d'une  amende  de  30  livres  d'or.  Il  semble  môme 
interdire  ù  l'avenir  toute  réunion  semblable  et  confier  à  un 
seul  la  célébration  de  ce  qui  jusqu'alors  exigeait  la  présence 
d'une  foule  désormais  importune  de  sacerdotale.^  S 

On  ne  s'arrêta  pas  là.  Honorius,  dans  une  constitution 
de  415*,  adressée,  à  ce  que  suppose  Godefroy',  au  préfet  du 
prétoire  d'Italie,  prescrit  aux  sacerdotales  de  ne  pas  pro- 

1.  Maynz,  Cours  de  droit  romain ^i,  I,  p.  324. 

2.  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées  proritu'i<tle^  et  le  rulieprorin- 
eiat  daun  r Afrique  romiiine  (Bulletin  des  antiquités  afrieaiiics, 
t.  Il,  p.  3^3-34^). 

3.  Cod.  Théodos.,  XII,  i,  174. 

4.  Id.,  XII,  I,  176. 

5.  Id.,  XVI,  X,  20. 

6.  Ad  h,  l.   Cod.  Theodos.,  édit.  Rilter,  t.  VI,  i,  p.  324. 
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longer  leur  séjour  à  Carthage  au  delà  des  calendes  de  no- 
vembre. La  place  de  cette  constitution  —  qui  est  classée  par 
le  compilateur  du  Code  Théodosien  dans  le  titre  De  PaganU 
—  a  fait  penser  à  M.  Fallu  de  Lessert^  qu'elle  avait  surtout 
pour  but  d'empêcher  la  réunion  des  derniers  débris  du  paga- 
nisme. Enfin,  on  tend  &  fermer  aux  sacerdotes  ce  dernier 
champ  ouvert  à  leur  activité.  Vers  440,  en  Orient,  l'empereur 
Léon  transfère,  dans  une  constitution  adressée  à  Useus 
ou  plutôt  Pusœus,  préfet  du  prétoire,  les  fonctions  de  Taly- 
tarque  et  du  syriarque  au  comte  d'Orient*.  La  prompte  déca- 
dence de  TEmpire  d'Occident  prévint  seule  sans  doute  dans 

le  monde  romain  un  transfert  analogue  d'attributions. 
Les  obligations  et  les   charges   du    sacerdos    provindœ 

étaient  tout  ensemble  moins  considérables  et  plus  lourdes 
que  celles  du  sacerdos  Romœ  et  AugusH.  Elles  se  trouvaient 
à  la  fois  réduites  et  aggravées.  Elles  étaient  moins  consi- 
dérables, car  il  n'est  plus  question  au  Bas-Empire  de  toutes 
les  prescriptions  relevant  de  la  liturgie  païenne  auxquelles 
le  sacerdos  était  astreint  à  l'époque  d'Auguste.  Les  obliga- 
tions auxquelles  il  est  soumis  se  réduisent  &  deux  :  posséder 
un  capital  pouvant  répondre  de  sa  gestion,  et  avoir  une  for- 
tune suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses  entraînées 
par  sa  dignité.  Elles  étaient  plus  lourdes,  car  les  fêtes 
qui  dès  les  premiers  siècles  étaient  assez  onéreuses  pour 
écarter  les  candidats  du  sacerdotium^  comme  le  prouve  l'in- 
scription récemment  découverte  à  Hispalis,  pèsent  peut-être 
plus  lourdement  sur  le  sacerdos.  En  effet,  nous  ne  savons  si 
l'assemblée  provinciale,  devenue  étrangère  à  ces  jeux,  n'a 
pas  cessé  d'y  contribuer,  et  si  le  sacerdos  ne  se  trouve  pas 
ainsi  seul  a  en  supporter  les  frais*.  Divers  indices  portent 
à  le  croire  :  Honorius,  en  395,  dans  une  constitution  adressée 

1 .  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  pivvincial  dans  C  Afrique 
roviaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  343-344). 

2.  Cûd.  Justin.,  1,  xxxvi,  loi  un. 

3.  Gulnui4f  As8.  prov,,  p.  2^15.  ^  Abbé  Beurlier,  fàsai «ur  le  culte 
réndiêmÊÊÊMÊfèrmÂrs  romains^  p.  291,  n.  1. 
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à  Théodose,  préfet  des  Gaules,  conseille  de  n'appeler  à  cette 
charge  que  ceux  gui  sont  capables  d'en  supporter  les  frais', 
et  Théodose  le  Jeune,  dans  une  constitution  adressée  à 
Anthemius,  préfet  de  la  ville  en  509,  Qxant  un  maximum 
de  frais  des  jeux,  en  excepte  les  alylarques  et  les  syriar- 
ques*,  ce  qui  semble  établir  que  c'étaient  eux  qui  payaient 
la  dépense  des  fêtes. 

Une  restriction  nouvelle  vint  au  Bas-Empire  limiter  la 
liberté  du  sacerdos  sur  un  point  spécial.  On  sait  que  la  loi 
Julia,  sous  Auguste,  avait  établi  pour  les  sénateurs  certains 
empêchements  au  mariage  :  ils  ne  pouvaient  épouser  une 
affranchie  ou  une  comédienne;  et  un  sénalus-<:onsulte,  sous 
Marc-Aurële,  vint  consacrer  l'opinion  des  jurisconsultes  sur 
la  sanction  de  cette  prohibition  et  frapper  de  nullité  le 
mariage  contracté  en  violation  de  ces  règles.  Constantin, 
en  336,  renouvela  ces  prescriptions  et  les  étendit.  Parmi  les 
hauts  personnages  auxquels  il  défend  de  contracter  de  sem- 
blables unions  se  trouvent  ceux  que  rehaussent  les  honneurs 
de  la  phéniciarchie  et  de  ht  syriarchie'.  11  leur  interdit  le 
mariage  avec  toute  personne  de  condition  abjecte  \ 

Cette  interdiction  était  encore  en  vigueur  en  454  dans 
l'Empire  romain,  comme  l'a  remarqué  H.  Fallu  de  LessertS 
car  cette  année-^là  Marcien,  dans  une  constitution*  adressée 
à  Palladius,  préfet  du  prétoire  d'Orient,  en  détermine  les 
limites.  Il  explique  que  pauvreté  n'est  pas  vice  et  que  le 
défaut  de  fortune  sans  tache  dans  la  naissance  ou  dans  la 
conduite  ne  saurait  être  un  obstacle  au  mariage  avec  un 

1.  Cod.  Théodos.;XlL  î,  140. 

2.  Id.,  XV,  IX,  2. 

3.  Quos  in  civitatibus  duumiHt^aliia^  vel  saceiilotii,  Ul  eut  Phœ- 
niciarchiœ  vel  Syviarchiœ  oniamenta  comleeorant,  (Cod.  Jusl.,  V. 
xxvii,  1.) 

4.  ChevrJer,  Des  conditions  et  de  la  forme  du  mariage  en  droit 
romain  (Thèse  de  doctorat  de  Paris,  1855),  p.  51. 

5.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  r  Afrique 
i*omaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II,  p.  40-42). 

6  Nov.  Marciao,  IV.  —  Cod. .  Theodos.,  édit.  Ritlôr,  Appendix, 
p.  139. 
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sénateur  ou  avec  les  personnes  qui  lui  sont  assimilées.  On 
sait  quel  fut  le  sort  de  cet  empêchement  au  mariage  en 
Orient.  Justinien,  dans  sa  passion  pour  ThéodoraS  obtint  de 
son  père  adoplif  Justin,  Tan  520,  Tabolilion  de  cette  prohi- 
bition matrimoniale^  Les  dispositions  relatives  aux  phéni- 
ciarques  et  aux  syriarques  étaient  déjà  abrogées  de  fait^, 
car  Justinien,  dans  une  novelle  de  539  \  en  constate  la  désué- 
tude en  même  temps  qu'il  la  confirme. 

Les  prérogatives  du  sacerdos  pro<;mc2^ étaient,  comme  ses 
obligations,  à  la  fois  plus  étroites  et  plus  larges  que  celles 
du  sacerdos  Romœ  et  Augusti.  Le  sacerdos  du  Haut-Empire 
jouissait  de  six  prérogatives  principales  :  la  dispense  du 
serment,  Texemplion  de  tutelle,  le  droit  d*avoir  un  licteur, 
le  port  d'un  costume  spécial,  un  siège  dans  tous  les  jeux 
publics  et  l'entrée  dans  la  curie  de  sa  cité. 

La  dispense  du  serment  a  disparu  :  car  nous  n'en  retrou- 
vons trace  ni  dans  les  recueils  justinianéens  ni  dans  aucun 
document  du  Bas-Empire. 

L'exemption  de  tutelle  est  au  contraire  demeurée  en 
vigueur.  En  eiTet,  elle  nous  est  connue  par  un  passage  de 
Hodestin  inséré  au  Digeste  puis  dans  les  Basiliques,  et  l'in- 
sertion de  ce  fragment  dans  les  compilations  législatives  du 
Bas-Empire  atteste  que  la  règle  qu'il  indique  était  encore 
observée. 

Les  licteurs,  au  Bas-Empire,  semblent  avoir  disparu.  Gode- 
froy'  ne  les  mentionne  pas  parmi  les  officiers  des  magistrats 
au  temps  de  la  rédaction  du  Code  Théodosien. 

Li' sacprdnsproviriciœ  avait-il  un  costume  spécial?  Avait-il 
un  siège  dans  tous  les  jeux  publics  de  la  province?  Nous  ne 

1 .  Laniache,  Etude  historique  et  juridique  sur  les  8/)ectacle8  et  sur 
la  eondHi(ni  légale  des  acteurs  chez  les  Romains  (Revue  ci'itique  de 
léyislaiion  et  de  jurisprudence,  t.  XVIII,  p.  276). 

2.  Cod.  Justin.,  V,  iv,  23. 

3.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  ronuMins^ 
p.  196. 

^.  Nov.  LXXXIX,  15. 

5.  Paratitlan  ad  tU.  yuCod.  Theodoê., Wm.édïi.  Ritter,t.ll,p.  597. 
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savons.  Nous  ne  savons  pas  davantage  s'il  était  membre  de 
la  curie  de  sa  cité  :  à  cette  époque  d'ailleurs  la  qualité  de 
décurion  n'est  plus  qu'une  charge,  et  ce  serait  plutôt  pour 
lui  un  fardeau  qu'un  honneur. 

Ainsi,  de  toutes  les  prérogatives  du  sacerdos  Ro)nœ  et 
Augusti,  une  seule,  l'exemption  de  tutelle,  est  demeurée 
d'une  façon  certaine  au  sacerdos  provinciœ.  En  revanche,  il 
occupe  un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  rigoureuse  du  Bas- 
Empire  et  il  a  conquis  plusieurs  privilèges. 

Plusieurs  des  textes  qui  nous  font  connaître  sa  condition 
visent  le  sacerdotalis,  mais  ce  qu'ils  disent  du  second  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  au  premier,  car  le  sacerdotalis  ou 
sacerdos  sorti  de  charge  ne  peut  que  retenir  une  ombre  des 
honneurs  et  des  prérogatives  du  sacerdos  en  exercice*. 

D'un  côté,  les  sacerdotes  occupent  un  rang  élevé  dans  la 
hiérarchie  sociale. 

Une  loi  de  Constantin  mettait  sûr  la  même  ligne  le  séna- 
teur et  le  sacerdos  pr^ovincup  au  point  de  vue  de  certains 
empêchements  au  mariage.  D'autres  texles  consacrent  la 
même  assimilation. 

L'album  de  Thamugas^,  qui  date  du  règne  de  Constantin, 
classe  les  suiierdotales  entre  les  clarissimi  ou  sénateurs  et  le 
premier  des  principales^,  le  cvrator^.  Honorius,  dans  ses 
lois  contre  les  Donatistes,  frappe  les  sacerdotales  donatistes, 
en  412,  dans  une  constitution  adressée  au  préfet  du  pré- 
toire d'Italie  Seleucus»,  d'une  amende  de  trente  livres  d'or, 

1.  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  pro- 
oincial  dans  l'Afrique  romaine  (Bulletin  des  antiquités  afncaineSy 
V*  partie,  t.  Il,  p.  40-^2).  —  Immunes  erant  etiam  post  sacenlAium, 
(Godefroy,  ParatUlon  ad  tit.  xvi  Cod,  Theodos.,  X,  édil.  Ritter,  t.  VI, 
I,  p.  280.).  —  Guirand,  Ass.  prov,^  p.  251. 

2.  G.  I,  L.  VIII,  2403. 

3.  Godefroy,ad  fe^.  52  Cad.  Theodos,,  XII,  v,  édit.  Hitler,  t.  IV.  p.  191. 
•  k.  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provin- 
cial dans   lAftnque  rom>aine  (Bulletin  des   antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  40-42). 

5.  Cod.  Thôodos.,  XVI,  v,  52. 
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et  en  414,  dans  une  constitution  adressée  au  proconsul  d'Afri- 
que Julien*,  d'une  amende  de  cent  livres  d'or.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  édits,  le  taux  est  le  même  pour 
les  sacerdotales  et  pour  les  sénateurs.  L'empereur  assimile 
donc  implicitement  sa^^erdotales  et  sénateurs. 

D'un  autre,  les  sacerdotes  jouissent  d'un  certain  nombre 
de  prérogatives  : 

P  Ils  sont  exempts  de  certaines  charges.  Les  senatorei<f 
aux  termes  de  constitutions  de  Valenlinien  le  Jeune  de  382  cl 
d'Honorius  de  412,  furent  exemptés  des  munera  civilia*,  soit 
municipalia,  comprenant  les  charges  imposées  aux  décu- 
rions,  soit  sordida,  obligations  correspondant  à  des  cor- 
vées ou  prestations ^ 

Les  socerdotes  provinciie  jouissaient  déjà  de  celte  immu- 
nité. En  effet,  ils  sont  «  affranchis  des  charges  et  doivent  jouir 
d'un  repos  qu'ils  ont  mérité  par  un  travail  continuel  et 
éprouvé^  ».  Telles  sont  les  expressions  d'une  constitution  de 
l'empereur  Yalentinien  l'Ancien,  datée  de  l'an  371,  adressée 
à  Yiventius,  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Elles  indiquent 
l'exemption  de  tous  les  tnwie>*n  cwilin. 

Yalentinien  semble  n'avoir  fait  que  conférer  à  des  sacer- 
dotales gaulois  en  les  étendant  des  privilèges  depuis  long- 
temps accordés  aux  sncerdotalea  africains*.  Dès  335,  en  effet, 
Constantin,  par  une  constitution  adressée  à  Félix,  préfet  du 
prétoire*,  dispensait  les  sacerdotales  africains  de  la  prœposi^ 
tura  mansionum,  c'est-à-dire  de  la  surveillance  des  mansiones^ 
auberges  terminus  placées  à  l'extrémité  de  la  course  d'une 

1.  Cod.  Théodos.,  XVI,  v,  ôi. 

2.  Id.,  XI,  XVI,  15.  —  Id.,  XI,  xviii,  loi  un. 

3.  Willems,  Droit  public  t*omnin,  p.  623. 

4.  Habeantur  immunei<  otio  frucluri  quod  coniitnti  Uiboris  tt'stl- 
iiionio  promereïitur,  (Cod.  Théodos.,  XIÏ,  i,  75.) 

5.  Godefroy,  ad  leg.  75  Cod.  Théodos.,  XII,  i,  édit.  Rilter,  t.  IV, 
p.  451 .  —  Fallu  de  Lessert,  Lea  assemblées  provinciales  et  le  cuite 
provincial  dans  VAfrique  romaine  {Bulletin  îles  antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  40-^2). 

6.  Cod.  Théodos.,  XII,  i.  21. 
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journée  el  où  les  voyageurs  trouvaient  le  vivre  et  le  couvert*. 
En  337,  dans  une  constitution  adressée  au  concilium  de  la 
province  d'Afrique*,  et  qu'il  ordonne  de  graver  sur  Fairain, 
il  les  dispensait  de  la  prœpositura  annonœ^  c'est-à-dire  de  la 
garde  du  grenier  où  étaient  déposés  les  produits  de  l'an- 
nona^.  Par  cette  dernière  disposition,  Constantin  aurait, 
d'après  M.  Duruy*,  au  moment  même  de  se  faire  chrétien, 
donné  un  témoignage  de  la  bienveillance  envers  le  culte 
païen,  qu'il  continuait  de  ménager. 

2*  Ils  sont  exempts  de  la  torture.  Ce  privilège  leur  est 
conféré  par  la  même  constitution  que  nous  mentionnions 
tout  à  l'heure.  «  Que  leur  corps  soit  affranchi,  y  est-il  dit, 
des  injures  qui  ne  conviennent  pas  à  déshonorait*.  »  En 
principe,  toutes  les  personnes  à  partir  du  rang  de  décu- 
rion  inclusivement*  étaient  affranchies  de  la  qaœstio  en 
vertu  d'une  constitution  de  Constance,  de  l'an  349'.  Il  n'y 
avait  donc  là  que  l'application  aux  sacerdotes  promnciw 
d'une  règle  générale. 

3°  Enfin  ils  ont  droit  aux  mêmes  honneurs  que  les  comités^. 
C'est  la  même  constitution  de  Valentinien  l'Ancien  qui  leur 
accorde  cette  prérogative.  Le  titre  de  comités  était  conféré 
fréquemment  à  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires*.  Le 
cornes  était  le  conseiller  intime  et  secret  de  l'empereur,  et 

1.  Humbert,  art.  Cursus  publicus  dans  le  Dictionnaire  des  anti- 
quités grecqu4*s  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

•2.  Cod.  Théodos.,  XII,  v,  2. 

3.  Fallu  de  Lessert,  Les  assembtées  provinciales  et  le  culte  provin- 
cial dans  l'Afrique  romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  339,  3U). 

k.  Histoire  des  Romains,  t.  VU,  p.  87. 

5.  Liberumque  sit  co7^pus  eorum  ab  his  injuriis  quas  honoratos 
non  decet  sustinere.  (Cod.  Théodos.,  Xll,  i,  75.) 

6.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  621. 

7.  Cod.  Théodos.  XII,  i,  39. 

8.  Honorem  etiam  eis  ex  comitibus  addi  censemus  quem  hi  conse- 
qui  soient  qui  fidem  diligentiamque  suam  in  administixindis  rébus 
publicis  adp^obarent,  (Cod.  Théodos.,  XII,  i,  75.) 

9.  Willems,  Droit  public  romain,  p.  546. 
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cette  dénomination  correspondait  au.  titre  si  fréquent  en 
Allemagne  de  Geheimrath*, 

Ces  trois  prérogatives  appartenaient  assurément  aux 
sacerdotes  des  diocèses  compris  dans  la  préfecture  des 
Gaules  :  Gaule,  Espagne  et  Bretagne.  Mais  le  maintien  au 
Code  Théodosien  des  constitutions  de  Constantin  conférant 
quelques-uns  de  ces  privilèges  à  des  sacerdotes  africains 
porte  à  croire  qu'elle  était  inconnue  au  diocèse  d'Italie  et  sur- 
tout à  l'Empire  d'Orient. 

Ces  privilèges  ne  semblent  pas,  du  reste,  avoir  subsisté 
longtemps.  En  396,  l'empereur  Arcadius,  par  une  consti- 
tution adressée  à  Gésaire,  préfet  du  prétoire  d'Orient,  abolit 
tous  les  privilèges  des  prêtres  païens*.  Cette  abolition  ne 
s'appliquait  qu'à  l'Orient.  Mais  déjà  différents  empereur8,:et 
notamment  Gratien,  avaient  pris  des  mesures  analogues 
pour  rOccident'.  Ces  mesures  semblent  avoir  été  générales. 
En  428,  Valentinien  III,  dans  une  constitution  adressée  à 
Yolusien,  préfet  du  prétoire  d'Italie,  dispense  bien  les  saicer- 
dotes  de  la  Proconsulaire  de  la  prœbUio  tironum^^  ou  four- 
niture des  recrues,  charge  qui  était  imposée  aux  decurUmes 
et  autres  possessores*.  Mais  les  motifs  mêmes  qu'il  invoque 
et  qui  sont  tout  spéciaux  à  la  Proconsulaire,  dignité  particu- 
lière de  cette  province  et  lourdeur  exceptionnelle  de  la 
charge  de  ses  sacerdotes^y  montrent  bien  que  c'est  là  une 
mesure  exceptionnelle  et  sans  analogue,  soit  dans  le  reste 

1.  Paul  Louis-Lucas,  Vénalité  des  charges^  1. 1,  p.  403. 

2.  Privilégia  si  qua  concessa  sunt  antiquo  jure  sacerdotilMs^ 
ministris,  prœfectis,  hierofantis  agrorum^  sive  qiiolibet  alio  nomine 
nuncupantury  penilus  aboleantur,  (Cod.  Théodos.,  XVI,  x,  14.) 

3.  Godefroy,  ad  kg.  14  Cod.  Theodos.,  XVI,  x,  ôdit.  Ritter,  l.  VI, 
I,  p.  319. 

4.  Cod.  Théodos.,  VI,  xiii,  22. 

5.  VVillems,  Droit  public  romain,  p.  622. 

6.  Non  iniqiie  siquidem  ea  potissimwm  ab  hoc  officia  provincia 
i>idetur  excepta.^  quœ  onmium  intixi  Africam  provinciarum  obtinet 
principatunij  cujusque  majoribus  sacerdotes  fatigantur  expensis 
in  quarum  solatium  indemnem  etse  canvefiit  dignitatem.  (Cod. 
Théodos.,  VII,  XIII,  22) 
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de  TEmpireS  soit  au  moins  dans  les  autres  provinces  de 
l'Afrique'.  Il  est  donc  bien  probable  que  celte  dispense 
n'existait  pas  en  Gaule,  et  que  les  prérogatives  des  sacerdotes 
provinciœ  y  avaient  complètement  disparu. 

Les  fonctions  du  sacerdos  prenaient  fin  sous  le  Haut-Em- 
pire par  trois  causes  :  l'expiration  de  la  durée  des  fonctions, 
la  mort  et  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen.  Nous  allons 
examiner  si  au  Bas-Empire  ces  causes  menaient  un  terme 
au  sacerdoHum  provinciœ . 

L'expiration  de  la  durée  des  fonctions  était  un  mode  d'ex- 
tinction du  sacerdotium  provinciœ.  La  constitution  d'Hono- 
rius  datée  de  413,  adressée  à  Julien,  proconsul  d'Afrique', 
destinée  à  hâter  le  retour  des  sacerdotales  dans  leur  muni- 
cipe  d* origine,  paraît  en  effet  admettre  une  succession  pério- 
dique de  socercio^es,  puisqu'elle  confie  la  célébration  des  fêles 
provinciales  à  chacun  de  ceux  qui  exerceront  à  leur  tour  le 
sacerdotium^.  L'existence  même  du  titre  de  8a>cerdotalis donné 
au  sacerdos  sorti  de  charge  atteste  que  le  sacerdotium  était 
temporaire*.  Mais  nous  ne  savons  d'une  façon  sûre  si  ces 
fonctions  duraient  encore  une  année  ;  on  serait  cependant 
assez  porté  à  croire  que  leur  durée  était  restée  la  même. 

La  mort  était  encore  une  cause  d'extinction  des  fonctions 
du  sacerdos  provinciœ,  mais  nous  ne  savons  si  la  suppléance 
dont  la  plaque  de  Narbonne,  dans  des  fragments  malheu- 
reusement perdus,  réglait  l'organisation,  était  encore  dévolue 

1.  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provin- 
cial dans  VAfrique  romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines, 
t.  Il,  p.  339,  341). 

2.  Guiraud,  ^488.  prov,,  p.  251,  n.  2. 

3.  Quidquid  sane  provinciarum  nomine  agi  sacerdotalium  supei*- 
flua  turba  consuevit,  id  ab  eo  qui  sacerdotium  reddet  sua  tempore 
jubemus  impleri,  (Cod.  Théodos.,  XII,  i,  176.) 

4.  Sacerdotium  reddere  dicitur  qui  sacerdotales  ludos  edit. 
Heddere,  pro  solvere,  prwstare.  (Godefroy,  ad  leg.  176  Cod,  Théo- 
dos.,  XII,  I,  édit.  Ritter,  t.  IV,  p.  533.) 

5.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains, 
p.  29. 
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suivant  les  infimes  règles.  Il  est  possible  que  le  plus  ancien 
des  sacerdotales  fûl  le  remplaçant  né,  au  moins  provisoire,  du 
sacerdos  décédé  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Il  est  pos- 
sible aussi  que  ce  fût  le  gouverneur,  représentant  de  l'em- 
pereur, auquel  appartenait  la  confirmation  de  l'éleclion,  qui 
désignât  un  sacerdos  intérimaire,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il 
pût  être  pourvu  à  la  vacance. 

EnBn  la  troisième  cause  qui  pouvait  mettre  fin  au  fla- 
minat  était  la  perte  du  droit  de  cité. 

Elle  subsistait  sans  doute,  et  ainsi  toute  condamnation 
entraînant  la  média  capitis  deminutio  emportait  déchéance  du 
sacerdotium  promndœ.  Sous  le  Bas-Empire  d'ailleurs  cette 
média  capitis  deminutio  était  attachée  aux  mêmes  peines 
que  sous  le  Haut-Empire  '. 

Le  sacerdos  provinciœ,  après  sa  sortie  de  charge,  était  ce 
qu'on  appelait  proprement  sacerdotalis*,  et  son  rang  en 
cette  qualité  nous  a  indiqué  la  place  qu'occupait  le  sacerdos 
dans  la  hiérarchie  si  rigoureuse  de  la  société  au  Bas-Empire. 
Il  venait  au-dessous  des  clarissimi  et  au-dessus  du  curator. 
Or  les  clarissimi  constituaient  le  dernier  degré  de  l'ordre 
sénatorial'  et  le  curator  était  le  premier  des  principales 
municipaux,  celui  qui  remplissait  la  fonction  la  plus  im- 
portante et  la  plus  onéreuse  de  la  cité  ^.  D'après  M.  de  Rossi, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  classe  des  sacerdotales  aurait 
constitué  une  noblesse  provinciale  intermédiaire  entre  la 
noblesse  municipale  et  l'ordre  sénatorial,  qui  formait  une 
noblesse  impériale  *. 

Le  sacerdotalis  avait  dans  cet  honorariat  tous  les  privi- 

1.  Willems,  Droit  public  romain ^^,  613. 

2.  Godefroy,  Paratitlon  ad  Ht,  x  Cod.  Theodos,,  XVI,  édit.  Ritter, 
t.  VI,  I,  280. 

3.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  I,  p.  313. 
k,  Id.,  ibid.,  t.  II,  p.  151. 

5.  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  pro^ 
vincial  dans  V Afrique  romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  333/336). 


298  LES  ASSEMBLÉES  PROVINGIALES 

lèges  que  le  sacerdos  avait  pendant  la  durée  de  ses  fondions; 
même  les  exemptions  de  détails  accordées  par  la  conslitu- 
tion  de  Cionstantin  profitaient  aussi  bien  au  sacerdos  après 
que  pendant  la  durée  de  sa  charge  :  dans  Tune  de  ces  lois, 
en  effet,  Constantin  vise  expressément  le  temps  où  le  sacer- 
dos  sera  sorti  de  son  office',  et  l'autre  vise  proprement  les 
sacerdotales*,  c'est-à-dire  les  sacerdotes  honoraires.  Cependant 
les  trois  prérogatives  que  Valentinien  l'Ancien  octroie  en 
371  aux  sacerdotes  provinciœ  ne  leur  sont  acquises  défini- 
tivement et  à  vie  à  leur  sortie  de  charge  que  si  la  voix  pu- 
blique se  prononce  en  ce  sens  et  s'ils  ont  obtenu  l'appro- 
bation unanime  de  l'ordo*.  Cet  ordo  était  la  curie*,  sans 
doute  celle  de  la  capitale  de  la  province  ou  de  la  ville  où  ils 
avaient  accompli  leurs  fonctions  provinciales. 

A  côté  du  ftamen  provinciœ,  nous  avons  trouvé  la  ftaminica 
provinciœ.  Au  Bas-Empire,  le  sacerdos  promndœ  était-il 
marié,  et  s'il  l'était,  la  femme  partageait-elle  les  fonctions 
de  son  mari? 

Dans  la  réaction  païenne  qui  essaya  de  barrer  le  chemin 
au  christianisme  la  femme  du  sacerdos  provinciœ  semblait 
appelée  à  jouer  le  rôle  dévolu  jadis  &  la  ftaminica  Romœ  et 
Augûsti,  Les  obligations  du  socerctos  s'étendaient  à  sa  femme, 
qui  devait,  comme  lui,  donner  l'exemple  de  la  piété  envers 
les  dieux''. 

1.  Quoniam  Afri  curiales  conquesti  suntquosdam  in  siw  corpore 
post  fiaminii  honorem  et  sacerdotii  vel  magistratus  decursa  insignia 
prœpositos  compelli  fieri  mansionum.  (Cod.Théodos.,  XII,  i,  21.) 

2.  Sacerdotales  et  (lamines  perpétuas  atque  etiam  duwmvirales 
ah  annonarum  prseposituris  inferioribusque  muneribiis  immunes 
esse  prsscipimus,  (Cod.  Théodos.,  XII,  v,  2.) 

3.  Probatis  actibus  si  consona  est  civium  fama  et  publiée  ab  omni 
ordine  comprobantur.  (Cod.  Théodos.,  XII,  i,  75.) 

(i.  Godefroy,  ad  h,  L,  édit.  Ritler,  t.  IV,  p.  45. 

5.  Kat\  oùx  àic6xpr,  to  as  (Julien  9* adresse  à  rapxtspsuç  FaXaTtac)  (a6vov 
elvat  toioOtov,  àXXà  icavtxç  &iraÇaicXâJc  5<70t  7cep\  tt)v  FaXattav  e{a\v  tepstc  ôvc 
vj  ou<7(tfiCTi9ov  \  1CCÎ90V  cTvat  OTCouSaîouCi  f)  Tr;c  lepatixi);  XciTo^pyJaç  àirooTTjvov, 
et  |AT)  7cpoaép)(otvTO  (MTOt  yuvatxûv  xa\  natScov  xa\  BepaicâvTcov  toTç  SeoT;*  âXXà 
àvi^oivTo  Tcâv  otxsTûv  \  uUb>v  9j  Tâv  Ya|<^'^^^  aoi^vvtwv  |ièv  stc  roùç  6t0ÙCi 
à0s6T/iTa  8è  OeooeSctac  icpoTtiu&vTcov.   (Juiianus,  Epistolm^  'XLIX.) 
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On  trouve  dans  Julien  le  mot  àp/tepc^a  pour  désigner  la 
femme  de  ràp/tepeyç.  Mais  c'est  l'unique  mention  que  Ton  ren- 
contre après  Constantin  de  ce  titre  féminin*. 

Le  christianisme  repoussa  complètement  Tidée  d'un  sacer- 
doce féminin.  Saint  PauP  pose  la  règle  que  les  femmes 
sont  exclues  de  la  prêtrise.  Seuls  quelques  hérétiques, 
Marcion  et  Montan,  dontau  iv"  siècle  les  Collyridiens  devaient 
suivre  sur  ce  point  les  doctrines,  contestèrent  ce  principe 
et  admirent  la  femme  au  ministère  sacré*.  De  nos  jours, 
chez  les  catholiques,  le  sacrement  de  Tordre  est  refusé  aux 
femmes.  Chez  les  protestants,  certaines  sectes  seules  re- 
connaissent aux  femmes  Taptilude  à  la  prêtrise  :  ce  sont  les 
quakers*,  quelques  Églises  américaines*, Tarmée  du  Salut*. 
Encore  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis,  dans  sa 
session  1856-1857,  refusa-t-elle,  en  se  fondant  sur  le  texte 
de  saint  Paul,  de  prendre  pour  chapelain  Mme  Antoinette 
L.  Brown,  ministre  de  la  secte  presbytérienne'. 

L'interdiction  aux  femmes  du  sacerdoce  chrétien  semble 
avoir  agi  par  influence  sur  le  sacerdotium  provinciœ.  On  ne 
trouve  pas  de  femme  qualiflée  sacerdos  provinciœ.  Les  sacer- 
dotes  provinciœ,  qui  n'étaient  d'ailleurs  que  les  adminis- 
trateurs des  biens  des  temples  païens  et  les  entrepreneurs 
d'office  des  fêtes  de  la  province,  pouvaient  parfaitement  être 
mariés.  Nous  avons  même  vu  en  400  Honorius,  dans  une 
constitution  adressée  à  Pompeianus,  proconsul  d'Afrique*, 
donner  des  instructions  pour  faire  respecter  la  dispense  du 

1.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains^ 
p.  295. 

2.  I,  Cor.  XI,  3,  XIV,  34-35;  I,  Tim,  ii,  11,  14. 

3.  Martinet,  Institutiones  theologicœ,  t.  IV,  p.  480. 

4.  Emile  Jon veaux,  Excentricités  sociales  et  religieuses  de  la 
Nouvelle  Amérique  (Correspondant  du  25  mai  1867,  p.  106,  114). 

5.  Carlier,  Mariage  aux  États-Unis,  p.  243. 

6.  Correspondance  anglaise  dans  le  Journal  des  Débats  du  10  oc- 
tobre 1890. 

7.  Carlier,  Mariage  aux  États-Unis,  p.  132. 

8.  Cod.  Théodos.,  XII,  i,  166. 
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sacerdotium  dont  jouissaient  leurs  enfants,  ce  qui  suppose 
qu'ils  avaient  fondé  une  famille.  Mais  la  fk^mme  du  sacerdos 
provinciœ  ne  semble  pas  avoir  plus  d'honneurs  que  de  fonc- 
tions personnelles.  Elle  occupait  dans  la  hiérarchie  sociale 
le  même  rang  que  son  mari';  mais  c'était  seulement  à  raison 
de  Tindivisibilité  de  la  condition  des  époux.  KUe  n'avait  pas 
plus  hérité  des  prérogatives  que  des  obligations  propres  de 
la  ftamvnica.  Elle  n'avait  pas  de  costume  spécial,  et  le  con- 
tact d'un  cadavre  ne  lui  était  pas  interdit. 

1.  Paul  LouiS'Lucas,  Vénalité  des  charges,  i,  1,  p.  403. 


CHAPITRE   m 


Composition  et  organisation  des  assemblées  de  diocèse. 


Nous  allons  maintenant  étudier  les  assemblées  de  diocèse, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  l'assemblée  de  diocèse,  car 
une  seule  assemblée  de  ce  genre  nous  est  connue  d'une 
façon  un  peu  détaillée  en  Gaule,  et  d'ailleurs  dans  le  reste 
du  monde  romain  :  c*est  l'assemblée  d'Arles.  Nous  étudie- 
rons successivement,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  coh- 
cilia  provinciœ  du  Haut-Empire,  la  composition,  l'organisa- 
tion, les  attributions  de  ces  assemblées.  Nous  examinerons 
dans  ce  chapitre  leur  composition  et  leur  organisation  : 
nous  n'avons  guère  sur  ces  deux  points  qu'une  source 
unique  de  renseignements,  le  rescrit  d'Honorius  établissant 
ou  plutôt  réorganisant  l'assemblée  d'Arles. 

Cette  assemblée  n'était  pas  plus  homogène  que  les  concilia 
du  Haut-b!mpire.  Elle  était  de  nature  composite  et  formée  de 
trois  catégories  de  membres  :  les  judicesy  les  hofwrati  et  les 
curiales.  Plusieurs  antiquaires,  nous  le  verrons,  la  grossis- 
sent même  d'autres  classes  de  personnes. 

Les  judices  sont  ordinairement  ceux  «  qui,.eo  vertu  d'un 
droit,  soit  propre,  soit  conféré  par  un  magistrat  qui  a  le 
pouvoir  de  commander,  connaissent  d'un  débat  et  peuvent  le 
trancher'  ».  Mais,  au  Bas  Empire,  et  en  particulier  dans  la 

1.  Judeœ  C8t  qui  de  re  aliqua  vei  jure  suo  vel  magistratue  fui 
jubendi  potesUUem  habet^  auctoritate  cognosdt  et  jtidicat,  (Vicat, 
Vocabulanum  utriusqxie  juris^  voy.  Judez.)  . 
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langue  du  Code  Théodosien*,  ce  terme  désigne  les  gouver- 
neurs de  province  el  est  synonyme  de  redores  provinciœ.  La 
déviation  du  sens  de  ce  mot  peut  s'expliquer  Tacilement. 
D'un  côté  les  gouverneurs  de  province  remplisse  nt  d'impor- 
tantes fonctions  judiciaires.  A  partir  du  iir  siècle,  ils  ont  le 
pouvoir  déjuger  les  citoyens  romains  en  matière  capitale'. 
D'un  autre,  rien  n'est  fréquent  en  linguistique  comme  de 
pareilles  variations  d'acceptions.  Si  l'on  en  croit  Loyseau^  un 
môme  mot  en  hébreu  désigne  les  princes  et  les  officiers 
chargés  de  rendre  la  justice.  Dans  le  latin  mérovingien, /;^c^f'.r 
désigne  le  fonctionnaire  royal  chargé  d'administrer  une  cir- 
conscription ^  Les  Goths  donnaient  à  leurs  princes  le  nom, 
selon  eux  plus  honorable,  de  juges^.  Sous  la  domination 
angevine,  les  gouverneurs  des  provinces  du  royaume  de 
Naples  s'appelaient  justiciers*.  D'ailleurs  en  français  môme 
le  mot  ma^is^ate  ne  présente-t-il  pas  la  môme  dualité  de 
sens? 

Les  judices  étaient  nommés  par  l'empereur  sur  la  pré- 
sentation du  préfet  du  préloire,.qui  pouvait  les  destituer.  Le 
vicarixtë  n'avait  sur  eux  qu'un  pouvoir  de  surveillance. 
Cette  première  classe  de  membres  était  donc  sous  la  dépen- 
dance du  pouvoir  cenîral.  Nous  verrons  que  deux  de  ces 
gouverneurs,  ceux  des  provinces  les  plus  éloignées,  jouis- 
saient d'une  prérogative  particulière.  Ils  pouvaient  se  faire 
représenter  par  des  mandataires.  On  peut  remarquer  qu'en 
tète  des  membres  de  cette  classe  devait  se  trouver  le  pré- 
fet du  prétoire  quand  il  n'était  pas  empôché\ 

1.  OodeCray,  Giossarium  noinicum  Codicis  Theodosiani^  voy. 
Judices,  éiUi-  f<itter,  t.  VI,  ii,  223. 

2.  Nfispoulet,  fnstiiutions  politiques  des  Romains,  t.  H,  p.  98. 

3.  Des  office;^  I,  i,  3  et  k,  p.  k. 

k.  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de 
V ancienne  France  :  la  monarchie  franque^  p.  241. 

5.  Royou,  Histoire  du  Bas-Empire,  t.  1,  p.  230. 

6.  Durrieii,  Les  archives  angevines  de  Naples,  1. 1,  p.  38. 

1.  Sub  ilïustn  prmseniia  prœfeclw*œ,  si  id  tam^n  ratio  f/ublicse. 
dispùsilioriiè  ob^ùUrit.(^à\i  à']lonoT\}X%.) 
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• 

Ce  préfet  du  prétoire  élait-il  bien  réellement  membre  de 
rassemblée?  Avait-il  voix  délibérative?  Nous  ne  saurions  le 
dire;  la  question  a  en  soi  peu  d'importance:  l'assemblée 
élaut  essentiellement  une  réunion  consultative,  Iç  droit  d'y 
prendre  la  parole  l'emportait  sur  le  droit  d'y  exprimer  un 
suffrage. 

Les  honorait  étaient,  au  sens  strict,  ceux  qui  avaient 
exercé  des  honores.  Le  mot  honor^  à  l'origine,  désignait  une 
magistrature,  la  dignité  et  les  prérogatives  qui  l'accompa- 
gnaient. Proprement,  il  désignait  à  Rome  la  questure,  l'édi- 
lité,  la  préture  et  le  consulat,  et,  dans  les  municipes,  la 
questure,  l'édilité  et  le  duumvirat.  Plus  tard,  le  mot  honor 
étendit  sa  signification,  tout  en  conservant  un  sens  différent 
de  munus.  Les  munera  étaient  en  général  les  fonctions  infé- 
rieures ne  conférant  pas  de  privilèges;  les  honores^  les  fonc^ 
tions  supérieures  auxquelles  étaient  attachés  certains  pri- 
vilèges*. 

Au  Bas-Empire,  le  mot  honoratus  désigne  une  classe  par- 
ticulière de  personnes  occupant  un  rang  déterminé  dans  la 
hiérarchie.  Ce  sont,  en  principe,  ceux  qui  ont  été  pourvus 
d'honorés. 

Pourtant  tout  honor  ne  conférait  pas  à  celui  qui  l'avait 
exercé  le  titre  d*honoralus. 

Étaient  seuls  honorati  ceux  qui  avaient  géré  certains  hono- 
rer. Un  honor,  pour  donner  à  ses  titulaires  droit  au  rang 
d  honorati,  devait  au  moins  conférer  à  ceux  qui  en  élaicnl 
revêtus  le  titre  de  clarissimes*. 

Or,  étaient  clarissimes,  au  Bas-Empire  :  les  Ulmtre>i  (pré- 
fets du  prétoire,  préfets  de  Rome  et  de  Constant inople, 
grands  chambellans,  comtes,  financiers  et  militaires),  les  res- 
pectabiles  (premier  chambellan,  premier  secrétaire  d'État, 


1.  Paul  Louis-Lucas,  Vénalité  des  charges,  t.  I,  p.  2k,  n  58. 

2.  Pallu  de  Lessert,  Les  assembtées  promnciates  et  le  culte  pro- 
vincial  dans  V Afrique  txymaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  33  36). 
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maréchal  du  palais,  magistri  scriniorum,  proconsules, 
vicaires,  comtes  et  ducs)  et  les  clarissimes  (simples  sénateurs, 
consulares^  correclores^  prœsides)  *. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  citer  dans  le  Code  Théodosien, 
parmi  les  honoraliy  un  préfet  du  prétoire,  des  gouverneurs 
de  provinces,  des  comités  palalii*.  Le  plus  grand  nombre 
des  membres  de  cette  classe  étaient  les  senatores.  Le  mot 
senator  était  même  devenu  synonyme  d'honoi'atus^,  et  bien- 
tôt, dans  Grégoire  de  Tours,  il  désignera  tout  noble  ^ 

Mais  à  côté  de  ceux  qui  parvenaient  à  cette  sorte  d'émé- 
rilat  par  l'exercice  de  ces  charges,  il  y  en  avait  d'autres  qui 
étaient  inscrits  parmi  eux  sans  avoir  jamais  rempli  la  fonc- 
tion. Ils  étaient  eux-mêmes  de  deux  sortes. 

Les  uns,  sans  avoir  rempli  la  fonction,  avaient  cependant 
mérité  cette  distinction  par  des  services  antérieurs.  Ils  por- 
tent le  tilre  de  la  fonction  avec  l'épithète  de  vacantes^. 

Les  autres  avaient  simplement  reçu  le  titre  sans  avoir 
exercé  de  fondions  ni  rendu  de  services.  Ce  sont,  à  pro- 
prement parler,  les  honoranù  Ils  sont  primés  même  par  les 
vacantes  de  la  même  catégorie  et,  en  outre,  ne  jouissent 
pas  des  immunités  attachées  à  leur  titre  %  et,  par  suite,  ils 
sont  soumis  aux  obligations  de  la  curie,  comme  le  décide 
Constance  dans  une  constitution  de  353''  adressée  à  la  curie 
de  Carthage.  On  voit  d'ailleurs  dans  une  autre  constitu- 
tion de  Constance  de   l'an  338"  adressée  à  Aconius,   vi- 

1.  Mispoulel,  Institutions  politiques  des  Romains,  t,  I,  p.  314. 

2.  Godefroy,  ad  leg.  1  Cod.  Theodos.^  1,  vu,  édil.  Rilter,  t.  I, 
p.  59. 

3  Hallam,  View  of  the  state  of  Europe  dur'mg  the  middle  âges, 
t.  I,  p.  343. 

k.  Mme  Allart  do  Mérilens,  Essai  sur  Vhistoive  politique  depuis 
Vinvasion  des  barbares,  t.  I,  p.  165,  n.  2. 

5.  Godefroy,  Pai^xlitlon  ad  til,  vi  Cod,  Theodos,,  XVIII.  —  Cod. 
Théodos.,  édit.  Hitler,  t.  Il,  p.  108. 

6.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Ramains^  t.  1,  p.  318. 

7.  Cod.  Théodos.,  Xlï,  l,  «. 

8.  Id.,  VI,  XXII,  2. 
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caire  d'Afrique,  que  très  souvent  les  brevets  d*hoDorariat 
(honorarii  codicilli)  s'acquéraient  à  prix  d'argent. 

La  classe  des  honorati  se  recrutait  de  deux  façons,  comme 
l'a  observé  H.  Guiraud*.  Tantôt  c'étaient  des  enfants  de  c/a- 
rissimi,  qui,  après  avoir  été  revêtus   d'une   des  fonctions 
réservées  à  leur  ordre,  recevaient  le  titre  d'honorati.  Tantôt 
c'étaient  des  principales^  qui,  après  avoir  parcouru  le  cycle 
des  honneurs  municipaux,  parvenaient  aux  dignités  plus 
élevées.  La  première  catégorie  était  de  beaucoup  la  plus  nom- 
breuse; et,  en  fait,  le  rang  A'honoraius  se  trouvait  presque 
héréditaire.  Il  ne  l'était  pas  en  droit;  et  le  fils  d'un  honora- 
iuèïïQ  recevait  ce  titre  qu'après  avoir  lui-même  passé  parles 
fonctions  qui  le  conféraient.  La  seconde  catégorie  était  plus 
limitée  :  le  cycle  des  honneurs  municipaux  était  lent  à  par- 
courir; il  ne  l'était  pas  encore  assez  au  gré  des  empereurs, 
qui  craignaient  que  les  décurions  ne  parvinssent,  en  acqué- 
rant la  dignité  &'honoraii,k  échapper  en  trop  grand  nombre 
aux  obligations  de  plus  en  plus  lourdes  qui  pesaient  sur  eux. 
Aussi,  en  409,  Honorius,  dans  une  constitution  adressée  au 
préfet  du  prétoire  Dardanus,  prescrit-il  que  les  principales 
demeurent  pendant  quinze  années  dans  des  fonctions  mu- 
nicipales et  rendent  ainsi  service  à  leur  patrie*.  Telle  est  du 
moins  la  règle  promulguée  par  lui  pour  le  pays  qui  nous 
intéresse,  pour  les  Gaules. 

Les  honorati  se  trouvaient  placés,  sur  l'échelle  sociale  du 
Bas-Empire,  immédiatement,  en  général,  quoique  à  une 
grande  distance,  au-dessus  des  curialesy  et  leur  nom  se  ren- 
contre fréquemment  associé,  soit  à  celui  des  curialesy  soit  & 
celui  des  principales^  qui  formaient  une  classe  supérieure 
au  sein  de  la  curie.  Ils  constituaient  comme  une  aristo- 
cratie impériale  et  avaient  le  pas  sur  les  trois  autre-;  classes 

1.  Ass,  prov»,  p.  255. 

2.  Placuif  p'iuriptles  viras  c  curia  in  Galliis  non  avte  diseede 
quam  (piinderrnftium  in  orf/t//w  svi  adîninistralirme  complcver 
pT  qxue  amwrnîH   rnodei^ita   currirula  imjyletnU  jjatria^  gralit 
(Cod.  Théodos.,  XII,  i,  171.) 
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de  la. population,  les  curialesj  les  posessores  et  les  coloniK 
A  la  qualité  Hhonoratm  étaient  attachés  certains  privi- 
lèges. Les  honorati  pouvaient  et  même  devaient,  dans  la 
ville  de  Rome,  employer  des  curriculi  bijugi*^  ou  voitures  à 
deux  chevaux',  convenables  &  leur  dignité.  C'est  co  qu'avait 
décidé  en  386  Théodose  le  Grand.  Us  pouvaient  aussi  s'as- 
seoir dans  le  prétoire  des  juges,  mais  il  fallait  qu'ils  ne 
fussent  pas  partie  dans  le  procès  qui  se  plaidait,  et  d*ail- 
leurs,  en  aucun  cas,  ils  ne  pouvaient  statuer  eux-mêmes  ^ 
En  revanche,  certains  mimera  leur  étaient  interdits.  De  ce 
nombre  étaient,  suivant  une  constitution  de  Théodose  le 
Jeune  de  418^,  les  fonctions  dcspamèo/anî d'Alexandrie,  offi. 
ciers  publics  et  ecclésiastiques  chargés  du  soin  des  malades. 
Le  nom  d*honoratu8  ne  disparut  pas  plus  que  celui  de 
jtideoc  du  monde  latin,  &  la  chute  de  l'Empire  romain.  Au 
xui®  siècle  les  honorais  forment  encore  en  Catalogne  une 
classe  spéciale  de  la  population,  difTérente  d'ailleurs  de  celle 
que  constituaient  les  honorati  romains  et  qui  correspond  à 
peu  près  aux  gros  bourgeois*. 

C'était,  on  le  voit,  une  sorte  de  noblesse  que  formait  au 
Das-Empîrele  corps  des  honorati\  mais  une  noblesse  intrans- 
missible, du  moins^en  principe,  et  attachée  à  l'exercice  de 
certaines  fonctions.  Les  hotwrati  n'étaient  pas  sans  doute 
beaucoup  plus  indépendants  que  les  jiulices  :  c'étaient  des 
fonctionnaires  retirés  au  lieu  d'être  des  fonctionnaires  en 
activité.  Il  ne  faut  pourtant  pas  méconnaître  qu'un  sourd 
travail  de  féodalisation  s'accomplissait  à  cette  époque. 
Si  les  honorati  avaient  été  revêtus  de  dignités  élevées,  ils 

1.  Godefroy,  ad  leg,  1  Cod,  Theodos.,  I,  vu,  édit.  Ritter,  t.  I,  p.  57. 

2.  Cod.  ïhéodos.,  XI V,  xii,  1. 

3.  Godefroy,  ad  h.  Cod.  Theodos,  édit  Ritter,  t.  V,  p.  244. 

4.  Godefroy,  ad  leg.  1  Cod.  Theodos.,  I,  viii,  édit.  Ritter,  1. 1,  p.  58. 

5.  Cod.  Théodos.,  XVI,  ii,  43. 

6.  Ch.  de  Tourtoulon,  Histoire  de  Jayme  !•'  le  Conquémnl^  roi 
d'Aragon,  t.  1,  p.  130. 

?•  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  instiliitions  politiques  de  Van- 
civnne  France  :  V invasion  gernumique  et  la  fin  de  ^Empire,  p.  173. 
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étaient  aussi  propriétaires  de  domaines  considérables  *. 
C'étaient  les  vrais  grands  seigneurs  du  temps,  et  ils  avaient 
dans  les  affaires  de  la  cité,  dans  rétablissement  de  l'impôt, 
une  influence  considérable'.  Ce  qui,  dans  l'histoire  plus  ré- 
cente, nous  eu  peut  donner  l'idée,  ce  sont  les  derniers  sei- 
gneurs féodaux  du  commencement  du  xvir  siècle,  grands 
propriétaires,  hauts  fonctionnaires  et  pairs  de  France.  Ainsi 
Sidoine  Apollinaire,  Qlset  petit-fils  de  préfets  du  prétoire  des 
Gaules,  aurait  été,  d'après  quelques  auteurs',  membre  de 
l'assemblée  des  sept  provinces. 

En  général,  pleins  de  scepticisme  politique,  d'avidité  per- 
sonnelle, raffinant  sur  les  plaisirs  de  Tesprit,  chantant  des 
asclépiades  et  composant  des  vers  rétrogrades,  gourmets  de 
petite  poésie»  parnassiens  du  v*  siècle,  les  honorati  ne  son- 
geaient sous  les  lames  d'or  de  leurs  toitures  et  dans  l'at- 
mosphère attiédie  de  leurs  salles,  qu'aux  charges  de  palais, 
dernier  objet  de  leur  ambition  ^  et  «  un  chaos  étrange  de 
luxe,  de  mysticisme,  de  paganisme,  de  souvenirs  littéraires, 
de  voluptés  molles,  de  christianisme  ébauché,  de  penchants 
philosophiques  %  »  remplissait  leur  vie. 

En  troisième  lieu,  dans  la  liste  des  membres  de  l'assemblée 
d'Arles,  viennent  les  curiales. 

Le  mot  curiales  avait  deux  sens  :  dans  une  acception  étroite 


1.  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  Va)i' 
cienne  France  :  V invasion  germanique  et  la  fin  de  l'Empire,  p.  171. 
FJalleu  et  le  domaine  rural  pemlant  Cùpoque  mérovingienne,  p.  35. 
Les  origines  du  système  féodal,  p.  235. 

2.  Lécrivain,  Le  séfiat  romain  depuis  Dioctétien  à  Rome  et  à 
Constantinople,  p.  112  {Bibliothèque  des  Ecoles  f}*anraises  it Athènes 
et  de  Rome,  fascicule  52). 

3.  L'abbé  (>haix,  Saint  Sidaine  Apollinaire  et  son  temps,  t.  I, 
p.  259.  —  Baret,  Œuvres  com))lètes  de  Sidoine  A})oUinaii*e  traduites 
en  français,  introduction»  p.  8  (Coll.  N isard). 

k,  Mme  de  Marcey,  Unév^f  ydh-romain  :  saint  S  if  laine  A]X)lli^ 
miire  (Cœ^espondanê  dn  jm  *  1868,  p.  136,  139). 

5.  Philarëte  Chasles,  Ast  ff  jf^ot^ganisation  de  la  Société 

chrétienne  du  iir  au  V*  tîèd[j|  "/>•  fe  mnym  âge,  p.  110). 
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il  désignait  les  membres  des  sénats  municipaux  (curiales 
proprement  dits],  dans  une  acception  plus  large  il  désignait 
tous  ceux  qui  pouvaient  ôtré  appelés  éventuellement  à  la  curie 
(subje<:ti  curiœ).  M.  Guiraud*  considère  seulement  comme 
curiales,  au  sens  que  la  constitution  de  418  donne  à  ce  mot,: 
les  c(  membres  des  sénats  municipaux». Mais  ridentiPication 
que,  ainsi  qu'il  le  démontre  lui-même  %  Fédit  d'Honorius 
établit  enlrc  les  curiales  et  les  possessores  doit  faire  ici 
donner  à  ce  mot  une  signification  plus  étendue.  Dans  cette 
acception   large  qu'adopte  M.   VioUet',   les  ciiriales  sont, 
comme  les  honorati^  une  classe  de  la  population.  Elle  com- 
prenait «  tous  les  habitants  des  villes,  soit  qu'ils  y  Tussent 
nés  [municipes)^  soit  qu'ils  fussent  venus  s'y  établir  {incoUe)^ 
possédant  une  propriété  foncière  de  plus  de  vingt-cinq  ar- 
pents [jugera)  et  n'appartenant  pas  à  la  classe  des  privi- 
légiés* ».  C'étaient  eux  qui  administraient  les  affaires  du 
municipe,  soit  dans  la  curie,  soit  dans  les  magistratures. 
C'étaient  eux  qui  recouvraient  les  impôts*.  Mais  en  revanche, 
comme  les  moujiks  actuels  du  mir  russe',  ils  en  étaient  soli- 
dairement responsables.  Ils  étaient  en  quelque  sorte  les  cau- 
tions de  leurs  concitoyens,  et  leur  fonction  de  percepteurs  en 
faisait,  d'après  Salvien*,  les  rois  du  pays''.  Eux-mêmes  d'ail- 
leurs étaient  soumis  à  la  plus  étroite  tyrannie  :  ils  ne  pou- 
vaient vendre  leurs  propriétés  sans  l'autorisation  du  gouver- 
neur". Leurs  héritiers  clrangcrs,  leurs  filles  qui  se  mariaient 


1.  Ass.  prot\  p.  256. 

2.  /(/.,  p.  259. 

3.  llistomi  des  ifistUutions  politiques  de  la  France,  1. 1,  p.  112,  n.  3. 
*.  Guizot,  Du  régime  municipal  dans  VEmpit^e  romain  (Essais 
sur  V histoire  de  Erance,  p  2k). 

5.  A.    Leroy-Beaulieu,    VEmpire  des  Tsars  et  les  Busses,  t.  I, 
p.  537-538. 

6.  De  Gubernatione  Dei,  lll.  ix.  Opéra,  cdit.  Migne,  p.  68.  Id  ,  V, 
VI,  10.  /r/.,  p.  98. 

7.  Albert  (iigot,  La  liberté  italienne  au  moyen  âge  (Coi^respon^ 
danl  du  25  janvier  1859,  p.  65). 

8.  -Wiilems,  Droit  public  romain,  p.  585. 
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au  dehors,  devaient  abandonner  un  quart  de  leurs  biens  ; 
ils  ne  pouvaient,  s'ils  n'avaient  pas  d'enfant,  tester  que  du 
quart  de  leurs  biens;  ils  ne  pouvaient  s'absenter  sans  l'au- 
torisation du  gouverneur,  et,  s'ils  parvenaient  à  s'évader 
de  cet  ergastule,  leurs  biens  étaient  confisqués.  Comme  com^ 
pensation  de  cette  servi tud^^  ils  étaient  exempts  de  la  torture, 
ainsi  que  de  certaines  peines  afflictives;  et,  s*ils  tombaient 
dans  la  misère, ils  étaient  nourris  aux  frais  du  municipe'. 
Les  curiales  au  v*"  siècle  formaient  la  classe  moyenne  de  la 
population.  Elle  tendait  à  disparaître.  Elle  se  scindait  :  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  les  plus  heureux,  montaient  à  la 
classe  sénatoriale  %  la  plupart  descendaient  à  un  rang  subal- 
terne et  se  recommandaient  aux  grands  propriétaires^  En 
vain  les  empereurs  s'efTorçaient-ils  de  les  retenir,  tantôt ^ 
comme  nous  l'avons  vu,  en  multipUant  les  obstacles  à  leur 
ascension  au  rang  d'honorati,  tantôt  en  s'efTorçantdè  les  en- 
chaîner à  leur  dignité  qu'ils  voulaient  abandonner. 

Les  curiales  formaient  la  classe  la  plus  indépendante  des 
membres  du  concilium.  D'un  côté,  le  décurionat  était  devenu 
héréditaire*;  d'un  autre,  les  possessores  se  trouvaient  pro- 
priétaires de  25  jugera.  Or  le  jugerum  valait  2  518  mq.  88». 
Par  suite,  ces  %h  jugera  équivalent  à  environ  62  500  mètres 
carrés  ou  un  peu  plus  de  6  hectares.  Les  possessores  jouis- 
saient d'une  certaine  aisance.  Il  serait  à  coup  sûr  excessif 
de  les  appeler, avec  M.  Viollet%de  «  grands  propriétaires  », 
car  même  maintenant,  où  la  propriété  est  plus  morcelée,  on 
n'appelle  guère  grande  propriété  que  les  domaines  de  plus 

•  •  • 

1.  Ouizot.  Du  régime  municipal  dans  VEmpire  romain  (Essais  sur 
Vhistoire  cle  France,  p.  26  et  27).  —  G.  Lacour-Gayet.  Art.  Curiales 
dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines,  de  Darem- 
berg  et  Saglio. 

2.  Fustel  de  (boulanges,  Histoire  tics  institutions  jiolitiqiœs  de 
l'ancienne  France:  l'invasioti  germanique  et  la  fin  de  V Empire j  p.  186. 

3.  Id.,  ibid.  Les  origines  du  système  féodal,  p.  242. 

4.  Beaudûuin,  Le  majus  et  le^nirius  Âa//«m,  p.  67. 

5.  }ilhiiO\i\Qi,  Institutions  ]X)litiqui's  des  Romains  ''   "    n.  309. 

6.  Histoire  des  institutions  politiques  dr  la  Franc  12,  n.  2 . 
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(le  40  hectares  ^  Ils  formaient  du  moins  labourgeoisic  rurale. 
Telles  étaient  les  trois  classes  de  membres  du  concUium^ 
mentionnées  inconlcslablement  dans  la  constitution  d'Hono- 
rius.  Mais  étaient-elles  seules  à  former  le  concilxumt  On  a 
voulu  y  faire  enlrer  d'autres  catégories  de  personnes. 

Ceux  qu'on  y  appelle  les  premiers,  ce  sont  les  évéques.  lis 
faisaient  partie  du  concilhmi,  en  vertu  de  leur  titre  d'évêque, 
dit-on  :  car  Hincmar\  le  célèbre  archevêque  de  Reims,  les 
mentionne  parmi  les  membres  de  cette  assemblée. 

Ils  en  faisaient  partie,  à  titre  d'Iionorati,  dit-on  encore.  Ils 
étaient  souvent  en  effet  à  cette  époque  defeiisores  civiiatisy 
et  si  la  dignité  A'honoratus  n'était  pas  attachée  de  plein  droit 
à  ces  fonctions,  elle  pouvait  leur  être  conférée  par  une  déci- 
sion spéciale  de  l'empereur*;  et  l'empereur  devait  la  leur 
accorder  fréquemment^ 
.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  nous  rallions. 
Il  est  incontestable  que  l'empereur  pouvait  conférer  aux 
évoques,  defeiisores  civitatis^  la  dignité  d'honorati.  Nous  ne 
possédons  pas  de  document  prouvant  qu'il  l'ait  fait,  mais 
nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  reconnaître  que  la  colla- 
tion de  cette  dignité  a  pu  être  fréquente.  Mais  si  les  évé- 
ques n'étaient  appelés  au  condlium  qu'à  titre  à'honoraii^ 
ils  rentraient  dans  la  première  classe  et  ne  constituaient  pas 
un  ordre  distinct.  Hincmar  semble  bien  en  faire  une  classe 
spéciale  de  membres,  mais  l'autorité  d'Hincmar  ne  sau- 
rait nous  convaincre'.    En  effet,  si  Hincmar  parait  avoir 

1.  Levasseur,  Statistique  agricole  de  la  France  {Séances  et  tra- 
vaux de  l'Académie  des  sciences  moi^ales,  t.  CXXX,  p.  521).  —  Cf. 
Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  V ancienne 
France  :  Valleu  et  le  dojnaine  noxil  jwndiant  Vépoque  mérovin- 
gienne, p.  25. 

2.  Epistolœ^  XXX,  xvin.  Opei*a,  édit.  Migne,  t.  II,  p.  200. 

3.  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  254. 

4.  Duval,  Etudes  sur  quelques  points  du  droit  romain  du  v*  siècle 
d'après  les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  34. 

5.  Abbé  Beurlicr,  Essai  sur  le  rttUc  rendu  aux  empereurs  ro- 
mains,  p.  302. 
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eu  SOUS  les  yeux,  au  moment  où  il  écrivait,  une  copie  de 
redit  d'Honorius,  rien  ne  nous  prouve  qu'il  ne  l'ait  pas 
modiflée.  N'a-t-il  pas,  dans  son  traité  De  ordine  palatii^ 
changé  sur  beaucoup  de  points  le  texte  de  son  maître 
Adalbard,  qu'il  avait  pris  pour  base  de  son  travail'?  A  sup- 
poser même  qu'il  ait  fidèlement  analysé  le  texte  qu'il  pos- 
sédait, rien  ne  prouve  que  ce  texte  n'eût  pas  déjà  subi 
des  altérations. 

Hincmar  vivait  au  ix'  siècle,  c'est-à-dire  quatre  cents  ans 
après  l'époque  d'Honorius.  De  son  temps,  les  évéques  sié- 
geaient à  côté  des  seigneurs  dans  les  conseils  de  l'État.  Il 
n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  copistes  de  la  période 
intermédiaire  eussent  rajeuni  les  textes  qu'ils  transcrivaient 
pour  les  mettre  au  courant  des  usages  contemporains.  Et 
il  n'y  avait  pas  ici  d'anachronisme  choquant,  car  dès  le 
v^"  siècle  l'influence  des  évéques  était  considérable.  Enfin, 
comme  l'a  remarqué  M.  6uiraud%  les  nombreux  et  célèbres 
conciles  qui  s'étaient  tenus  à  Arles  pouvaient  favoriser  la 
confusion.  Dès  avant  418  s'étaient  réunies  à  Arles  des  assem- 
blées ecclésiastiques,  et  les  premiers  concilia  qu'avait  vus 
Arles  avaient  été  des  synodes  d'évêques.  C'est  en  314  notam- 
ment que  se  tint  dans  cette  ville  le  célèbre  concile  qui 
arrêta  le  donatisme  menaçant'  et  interdit  la  communion 
aux  gens  de  théâtre  S 

Les  seconds  sont  les  possessores.  Les  po88e4^ores^  dit 
M.  Fallu  de  Lesserl*,  faisaient  partie  du  concilium  d'Arles. 

1.  Prou.  Hincmari  De  ordine  pnlatii,  texte  latin  traduit  et 
annoté.  Introduction,  p.  18  (Bibliothèque  de  VEcole  des  HauteS' 
Etudes^  fascicule  58). 

2.  Ass,  pi^ov*^  p.  257. 

3.  L'abbé  Cacheux,  Philosophie  de  Vhisloirc  des  conciles  tenus  en 
F}*ance,  p.  26. 

4.  Lamache,  Etwie  historique  et  juridique  sur  les  spectacles  et 
la  condition  légale  des  acteurs  diez  les  Romains  {Revue  critique  de 
législation  et  de  jnrisjyrxulence ^  t.  XVIII,  p.  275). 

5.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  jnwincial  dans  VAfrùiue 
romaine  (Hullefin  drs  antiquités  Africaines,  t.  11,  p.  33-35). 
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Ils  sont,  en  effet,  mentionnés  par  l'édit  d'Honorius  comme 
membres  de  cette  assemblée  *. 

Ils  n*en  font  pas  partie,  dit  H.  Guiraud',  ou  du  moins 
ils  ne  constituent  pas  une  classe  distincte.  Honorius  men* 
tionne  dans  un  endroit  les  curiales,  dans  un  autre  les  passes- 
sores^  comme  une  catégorie  des  membres  du  concilium.  C'est 
donc  qu'il  considère  ces  deux  expressions  comme  syno- 
nymes. Et,  en  effet,  on  voit  parfois  les  curiales  et  même  les 
sena^ores  qualifiés  de  la  sorte.  Donc,  l'ordre  des  possessor es 
se  confond  avec  celui  des  curiales. 

Ils  en  font  partie,  disons-nous  avec  H.  Yiollel^,  mais  sans 
former  un  ordre  .à  part.  Ils  se  confondent  avec  les  curialesj 
mais  avec  les  curiales  lato  se^isu. 

M.  YiolIetMes  a  ingénieusement  comparés  aux  plus  imposés 
qui,  antérieurement  à  la  loi  du  5  avril  1882,  venaient  s^ad- 
joindre  dans  les  communes  rurales  aux  membres  du  conseil 
municipal  pour  les  délibérations  importantes.  En  effet,  les 
possessores  formaient  en  quelque  sorte  la  seconde  portion  du 
contingent  de  la  curie.  A  côté  des  curiales  par  domicile,  par 
acquisition  de  biens  ou  succession  à  des  biens  de  décurions, 
il  y  en  avait  d'autres  appelés  spécialement  possessores, 
«  C'étaient,  nous  dit  Godefroy*,  empruntant  les  diverses 
expressions  qu'emploient  pour  les  désigner  les  constitutions 

1.  Honorati  vel  Possessœ^es^  Judices  singularum  provinciarum. 
(Ëdit  d'Honorius.) 

2.  Ass,  prov.y  p.  260. 

3.  Histoire  des  itistitutiot^s  politiques  de  la  Fratrce,  t.  I,  p.  113. 
k.  Id.,  t.  I,  p.  125. 

5.  a  Plebeii,  cujusque  oppidi  cives  quos  splendidior  fortuna  su6- 
vexerat  (loi  53,  Cod.  Théodos.  XII,  i),  dignissimi  et  meritis  et  facul- 
talibus  (loi  140,  h.  U)^glebaBratione  (loi  72,  hA,),quimuneribus  sub- 
stantiam  aplam  possidebant  (loi  13,  h.  i,)^qui  e  plèbe  i<hnei,  facul- 
tate  locupletcs  (loi  96,  h.  t.),  qui  aliquoinAin  possessores  prœdioi^m 
(loi  72,  h.  t.),  qui  ex  numéro  pkbeiorum  agro  vetpecutna  idoneierant 
(loi  133  h.  t.),  qui  ultra  viginti  quiuquts  jugera  pi^ivato  dominio  pos- 
sidebant (loi  33,  h.  t.)  ad  curiam  vocari  poterant.  Et  hi  sunt  qui 
possessores  passim  vocantur,  (Godefroy,  Paratitlon  ad  til,  i  Cod. 
Iheodos  ,  XIII,  édit.  Hitler,  IV,  353.) 
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impériales,  des  plébéiens  qu'avait  élevés  une  opulente  for- 
tune, qui  se  trouvaient  par  leurs  mérites  et  leurs  richesses 
les  plus  dignes  des  honneurs,  qui  avaient  des  terres,  qui 
possédaient  des  bien  s  suffisants  pour  exercer  les  charge»;  les 
gens  capables  de  la  plèbe,  ceux  qui  étaient  parmi  les  plé- 
béiens riches  de  biens,  qui  possédaient  quelques  propriétés, 
qui,  parmi  les  plébéiens,  avaient  en  argent  ou  en  propriété 
rurale  un  bien  sufQsant,  qui  possédaient  en  propriété  privée 
plus  de  vingt-cinq  arpents  de  terre.  »  C'est  cette  catégorie  de 
plébéiens,  pépinière  du  sénat  municipal,  qui  semble,  du 
moins  au  temps  du  Code  Théodosien,  ne  faire  qu'un  avec 
l'ardo*,  cest  cette  réserve  de  la  curie,  pour  ainsi  parler, 
qu'Honorius  désigne  sous  le  nom  de  possessores.  Ils  faisaient 
donc  partie,  eux  aussi,  du  conciliiim  d'Arles.  C'en  était  même 
la  fraction  la  plus  indépendante,  puisque,  à  la  différence 
des  deux  premiers  ordres,  ils  n'étaient  point  des  fonction- 
naires actifs  ou  retraités  de  l'Empire,  et  que,  &  la  différence 
des  curiales  proprement  dits,  ils  n'étaient  point  une  aristo- 
cratie municipale,  mais  l'ensemble  de  ceux  qui  par  leur 
travail,  par  leur  économie,  étaient  parvenus  à  une  certaine 
aisance. 

Enfin  les  troisièmes  sont  les  legnti  de  provinces.  D'après 
M.  Fallu  de  Lessert*,  il  y  aurait  eu  au  concilium  de  diocèse 
des  legati  élus  par  les  assemblées  de  provinces.  Pour  le  sou- 
tenir, l'auteur  invoque  un  passage  de  la  constitution  d'Ho- 
norius  où  il  est  question  de  legati  envoyés  non  seulement 
par  les  provinces,  mais  par  les  cités.  »  Comme,  dit  Hono^ 
rius>,  les  besoins  publics  ou  prives  amènent  de  toute  cité  et 
non  seulement  de  toute  province....   des  ambassades  de 

1.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  p.  149.  Cf. 
Wilieins,  Droit  public  rr/main,  p.  585. 

2.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V  Afrique 
romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  II,  p.  36). 

3.  Cuni  propter  privatas  ac  publicas  nécessitâtes  ile  singidis  civir 
totibus,  non  solum  de  provinciis  singulis,.,.  mitti  legatoa  aut  posscs- 
sorum  utilitas  aut  jyublicarum  ratio  exigat  functionum.  (Étlit  d'Ilo- 
norius.) 
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/e^afi  qu'appellent  les  iatérôts  des  possessores  et  le  règlement 
des  dépenses  publiques.  » 

Il  n'y  avait  pas,  disons-nous,  de  legati  des  assemblées 
de  provinces  dans  le  concilium.  Dans  le  texte  allégué,  les 
legati  dont  il  est  question  sont  les  legati  envoyés  par  les 
gouverneurs,  au  moins  par  les  gouverneurs  de  provinces 
éloignées.  En  effet,  la  constitution  d'Honorius  parle  des  legati 
que  pouvaient  envoyer  les  judices  de  la  Novempopulanie  et 
de  la  Seconde  Aquitaine,  tandis  que  nous  ne  trouvons  nulle 
part  d'allusion  à  des  legaii  que  les  assemblées  de  province 
enverraient  à  l'assemblée  de  diocèse.  De  plus,  qui  ne  voit 
que,  d'après  la  structure  même  de  la  phrase,  il  y  a  corré- 
lation entre  legati  de  provinces,  règlement  des  dépenses 
publiques,  comme  entre  legati  de  cités,  intérêts  des  passer- 
sores?  Or,  autant  les  mots  règlement  des  dépenses  publiques 
s*appliquent  mal  à  des  legati  envoyés  par  les  provinces  à 
l'assemblée  de  diocèse,  autant  ils  conviennent  bien  à  des 
legatiy  suppléant  des  gouverneurs.  Les  legati  auxquels  a 
trait  ce  passage  rentrent  donc  dans  la  première  catégorie 
de$  membres  du  concilium^  les  judices. 

Voilà  quels  étaient  les  éléments  entrant  dans  la  compo- 
sition de  rassemblée  d'Arles.  On  peut  remarquer  qu'ils  ne 
sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  dont  sont  formés  les 
États  provinciaux  qu'Alexandre  II  institua  en  Russie  en 
1864  comme  réunions  «  omniclasses  »,  où  il  introduisit  des 
représentants  de  la  noblesse  et  des  délégués  des  communes  ^ 
Nous  allons  maintenant  étudier  l'organisation  de  l'assem- 
blée de  diocèse. 

Tous  les  membres  appelés  à  cette  réunion  avaient-ils 
le  droit  de  prendre  part  à  ses  travaux  personnellement? 
Celte  question  se  décompose  en  plusieurs  autres,  que  nous 
allons  successivement  étudier.  Quels  étaient  les  membres 
ayant  la  faculté  d'y  siéger?  Quels  étaient  les  membres  qui 

1.  A.  Leroy-Beaulieu,  V Empire  des  Tsan^  et  les  Russes^  t.  II, 
p.  173. 
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pouvaient  ne  pas  siéger  en  personne?  Quels  étaient  les 
membres  astreints  a  y  assister? 

Quels  étaient  d'abord  les  membres  ayant  la  faculté  d'y 
siéger?  Il  semblerait  que  tous  les  membres  dussent  y  avoir 
également  entrée.  Il  y  a  pourtant  difficulté  pour  certains 
d'entre  eux.  Les  membres  des  premiers  ordres,  les  jttdices 
et  les  honorati,  y  pouvaient  certainement  tous  siéger.  Les 
judices  n'étaient  pas  plus  de  sept,  un  par  province,  et  si 
nous  ignorons  le  nombre  des  honorali,  il  ne  pouvait  être 
bien  considérable.  En  eflet,  d'après  GuizotS  il  n'y  avait 
dans  tout  l'Empire  au  commencement  du  v*  siècle  que 
cent  quinze  fonctions  qui  conférassent  le  titre  de  clarissimi^ 
et  par  suite  d^honorati.  Mais  pour  le  troisième  ordre  la  ques- 
tion est  très  délicate.  H.  Guiraud  %  grâce  à  une  ingénieuse 
combinaison  des  deux  albums  qui  nous  sont  parvenus,  l'al- 
bum de  Canusium  et  l'album  de  Thamugas,  est  arrivé  & 
déterminer  approximativement  le  chiffre  des  membres  de 
Vordo  d'une  cité.  Il  le  fixe  pour  chaque  cité  au  minimum 
à  cinquante  membres.  Ce  chiffre,  qu'il  reconnaît  lui-même 
trop  faible,  est  certainement  inférieur  au  chiffre  réel  des 
curiales  lato  seiim,  appelés,  suivant  nous,  au  concilium.  Car 
M.  Guiraud  ne  s'est  occupé  que  des  curiales  proprement  dits. 
Mais,  même  en  l'adoptant,  on  arrive  &  des  résultats  inad- 
missibles. En  effet,  il  y  avait  soixante  cités  environ  dans  les 
sept  provinces.  Les  cuHales  de  l'assemblée  auraient  donc  dû 
s'élever  au  chiffre  de  soixante  fois  cinquante,  c'est-à-dire 
trois  mille.  Et  ne  pensez  pas  qu'on  ne  les  appelât  tous  que 
pour  en  avoir  quelques-uns.  Non  !  l'édit  d'Honorins  frappe, 
comme  nous  le  verrons  tout  &  l'heure,  les  curialefi  absents 
d'une  amende  de  trois  livres  d'or  :  on  comptait  donc  bien 
sur  la  présence  effective  des  airiales  convoqués. 

Pour  échapper  à  ce  nombre  exorbitant  de  membres  de 
l'assemblée,  les  auteurs  ont  proposé  diverses  hypothèses  : 

1.  Histoire  de  ta  civilisation  en  France,  t.  III«  p.  230. 

2.  Ass.  prov,,  p.  258,  n.  3. 
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D'après  M.  Fallu  de  Lessert*,  les  envoyés  au  conciliiun 
auraientété,  soit  \ts  principales^  soit  des  legati^mxi  plutôt  des 
legati  et  des  principales.  En  effet,  ce  sont  les  principales  des 
curies  qui  se  rendent  au  concilium  d'une  province  unique, 
et  d'un  autre  côté  TéJit  d'Honorius  fait  allusion  aux  voyages 
des  legati  des  cités  comme  à  ceux  des  legati  des  gouverneurs 
auprès  du  vicaire  des  sept  provinces'. 

D'après  M.  Guiraud',  les  principales  ne  sauraient  être  les 
représentants  des  curies.  Les  principales  étaient  les  décu- 
rions les  plus  considérables,  les  principaux  du  sénat  muni- 
cipale Or,  suivant  l'expression  d'une  constitution  d'Hono- 
rius  datée  de  Tan  409,  ils  tenaient  le  gouvernail  de  la  citée 
Ils  remplissaient  différentes  fonctions  absorbantes e  Ils 
étaient  notamment  avocats  de  la  cité  et  statuoient  sur  les 
demandes  en  dégrèvement  d'impôt.  Ils  ne  pouvaient  donc  se 
rendre  à  l'assemblée  sans  laisser  beaucoup  d'affaires  en 
âbufl'rance.  Les  représentants  des  curies  au  conctVmm  d'Arles 
étaient  donc  des  legati. 

C'étaient  des  legati,  disons-nous,  mais  ces  legati  pouvaient 
être  des  prinripale-s.  Sans  doute  les  affaires  pouvaient  souf- 
frir de  leur  absence  momentanée,  mais  les  judices  de  pro  • 
vince,  dont  la  besogne  était  et  plus  considérable  et  plus 
importante,  ne  devaient-ils  pas  tout  quitter  pour  se  rendre 
à  ce  concilium't  Pourtant,  si  les  pinncipales  pouvaient  être 

1.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V  Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  p.  33-35). 

2.  Quum  propter privatas  ac  publicas  nécessitâtes^  dé  singulis  cii'i- 
tatibus  non  solum  de  provinciis  singulis,  ad  examen  Magnificentiœ 
Tuée  vel  honoratos  confluere,  vel  miiti  legatos^  aut  possessoi'um  uti- 
litas  aut  publicarum  ratio  exigat  functionum,  maxime  opportunum 
et  conducibile  judicamus  ut,  «ei^aki  posthac  annis  singulis consuctu- 
dine,  consfituto  tempore,  in  m^tropolitana,  id  est  in  Arelatensi  urbe 
incipiant  Septem  Provinciœ  habere  concilium,  (Édit  d*Honorius.) 

3.  Ass,  prov.,  p.  258. 

4.  VioUet,  Histoire  des  institutions  politiques  de  In  France,  \,  126. 

5.  Gubemacula  urbium  adminiatrare.  (Cod.  Théodos.,  XI 1,  i,  171.) 

6.  Godehoy,  Pamtitlon  ad.  til,  I  Cod.  Theodos.,  XII,  édit  Hitler 
t.  IV,  p.  357. 
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envoyés  par  la  curio  au  comilium^  ils  ne  l'étaient  pas  né- 
cessairement. Au  fond,  la  création  de  l'assemblée  d'Arles 
n'avait  été  que  la  réunion  en  un  même  temps  et  en  un  même 
lieu  des  délégués  que  les  municipes  envoyaient  traiter 
séparément  des  aiïaires  particulières.  On  avait  réuni  les 
rivières  pour  en  faire  un  fleuve,  mais  les  envoyés  n'avaient 
pas  changé  de  nature  :  c'étaient  toujours  des  leyati  désignés 
par  les  curies  suivant  les  règles  que  nous  avons  indiquées 
dans  le  livre  précédent.  En  effet,  ces  dispositions  sur  le 
tour  de  legatio^  pour  ainsi  parler,  sur  le  nombre  des  legati^ 
sur  les  conditions  d'éligibilité,  sur  les  causes  d'excuse,  sur 
les  prérogatives  diverses  des  legaii^  si  elles  sont  formulées 
par  des  jurisconsultes  classiques  contemporains  du  Haut- 
Empire,  ne  nous  sont  connues  que  pour  avoir  été  repro- 
duites dans  des  recueils  datant  du  Bas-Empire,  ce  qui  indique 
qu'elles  étaient  encore  en  vigueur  à  cette  époque. 

Quels  étaient  les  membres  qui  pouvaient  ne  pas  siéger  en 
personne? 

Tous  les  membres  ayant  droit  de  séance  étaient  en  prin- 
cipe  astreints  à  l'obligation  de  siéger  en  personne,  et  aucun 
ne  pouvait  constituer  de  procureur.  Une  exception  élait 
cependant  admise  :  c'était  en  faveur  des  gouverneurs  de  la 
Novempopulanie  et  de  la  Seconde  Aquitaine ^  Ces  provinces 
étaient  les  plus  reculées  :  la  Novempopulanie  occupait  le 
bassin  de  TAdour;  et  la  Seconde  Aquitaine,  la  zone  mari- 
time entre  Garonne  et  Loire  :  aussi  leurs  gouverneurs  pou- 
vaient-ils se  faire  représenter  par  des  legati  si  quelques 
alTaires  les  retenaient.  M.  \iollet'  a  conjecturé  que  ces  affaires 
pouvaient  bien  être  l'invasion  visigothe  qui  traversait  ces 
pays  pour  passer  en  Espagne.  Mais,  comme  il  le  reconnaît 
lui-môme,  les  expressions  employées  par  Honorius  et  indi- 

1.  Haut  (le  Novempopiilanaei  SecumUi  Aquitania,  qum  ptwin-^ 
cipp^  lofiQÎuê  coiistitutap  sitnt,  si  enrum  jmUces  ccrtn  occujnlio  tenue- 
rit,  stria  fit  Irgatos  juxta  ronsuetwUrwm  esse  miltemhs.  (Édit  d'IIo- 
norius.) 

2.  Histoire  des  institutions  potUi^  Fnmeef  1. 1, 113,  note  1 . 
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quant  qu'il  saDctionne  seulement  ici  une  coutume  établie 
semblent  devoir  faire  rejeter  celte  hypothèse. 

Enfin,  quels  étaient  les  membres  astreints  à  assister  au 
conciliu7n? 

Sous  le  Haut-Empire  nous  avons  vu  que  la  désertion  d'une 
legatio  était  punie  de  différentes  peines.  Ici  les  empereurs 
jugèrent  à  propos  (l'ajouter  à  ces  sanctions  générales,  qui 
n'auraient  d'ailleurs  atteint  ni  les  judices  ni  les  honorati, 
une  pénalité  commune  qui  obligeât  tous  les  membres  du 
coiicUium  à  l'exactitude.  Cette  pénalité  atteignait  en  outre 
le  simple  retard  qui  aurait  pu  échapper  aux  peines  portées 
contre  la  désertion  d'une  legatio.  «  Que  Ta  Magnificence 
sache,  écrit  Honorius^,  qu'une  amende  de  cinq  livres  d'or 
doit  frapper  le  judex^  et  une  de  trois  les  honorati  et  les 
curiales  qui  auront  omis  (de  se  présenter  au  temps  prescrit 
dans  la  ville  désignée.  »  Or  la  livre  d'or  valait  environ  un 
millier  de  francs.  On  voit  combien  était  sévère  cette  peine 
qui  frappait  les  négligents.  Elle  montre  bien  l'importance 
que  l'empereur  attachait  à  l'arrivée  à  date  fixe.  Elle  déter- 
mine à  nos  yeux  le  caractère  de  cette  assemblée.  L'empereur 
voulait  surtout  ramasser  en  un  espace  de  temps  restreint 
l'expédition  de  toutes  les  affaires.  C'était  par  une  mesure 
analogue  que,  comme  nous  l'avons  vu,  le  sénat  romain  sous 
la  République  avait  consacré  le  mois  de  février  à  la  récep- 
tion des  legaiiones. 

Les  prérogatives  des  membres  du  concilium  sous  le  Haut- 
Empire  étaient  le  droit  de  percevoir  le  legaiivum  et  la  faculté 
d'user  du  cursus  pubiicus^  mais  ils  n'avaient  ces  privilèges 
qu'à  raison  de  leur  qualité  de  legati.  Aussi  ces  prérogatives 
n'appartenaientelles  qu'aux  legati  et  non  aux  autres  mem- 
bres des  concilia^  patroni  et  sacerdotales.  Les  prérogatives 
des  membres  du  concilium  étaient  au  Bas-Empire  réglées 
d'une  façon  analogue.  Le  legativum  existait  encore.  S'il  n'en 

1.  Sciât  aulem  Magnificentia  Tua  quinis  auri  Ubris  jmlices  esse 
mule  tandos,  ternis  hononitos  vel  cuiHules  qui  ad  conslitutum  locum 
intra  definitum  tempus  vcnire  distulerint.  (Editd'Iionorius  ) 


AU  BAS-EMPIRE.  319 

est  pas  question  dans  Tédit  d'Honorius,  c'est  qu'une  dis- 
position spéciale  était  ici  inutile.  Honorius  appelait  au  con- 
ciliiim  trois  catégories  de  membres  :  les  gouverneurs,  les 
honoraii  et  les  délégués  des  curies.  Les  gouverneurs  n'a- 
vaient droit  à  aucune  indemnité  :  c'était  sur  leur  traitement, 
sur  les  frais  qui  leur  étaient  alloués  pour  leur  gouvernement, 
qu'étaient  imputables  les  dépenses  de  ce  voyage  auprès  du 
préfet  du  prétoire.  Les  honoraii  devaient  sans  doute  y 
venir  sans  indemnité.  Les  legaii  des  curies  recevaient  pour 
s'y  rendre  le  legaiivum  attaché  à  toute  leyatio.  Le  maintien 
au  Digeste  des  textes  relatifs  au  legaiivum  semble  bien  le 
démontrer. 

Les  membres  de  l'assemblée  pouvaient  aussi  avoir  à  leur 
disposition  le  cursus  publicusj  mais  c'était  dans  les  mêmes 
conditions  et  môme  dans  des  conditions  plus  sévères  que 
sous  le  Haut-Empire.  Le  cursm  publicus  n'était  pas  de  droit; 
pour  s'en  servir,  il  fallait  avoir  une  autorisation  de  l'empe- 
reur ou  de  son  représentant.  Encore  ne  pouvait-elle  être 
accordée  que  pour  déplacement  à  raison  de  service  public. 
C'est  ce  qu'avait  décidé  un  édit  d'Honorius  de  401  '.  Sans 
doute  Yalentinien  l'Ancien  en  369',  et  Yalentinien  le  Jeune 
en  380  >,  concèdent  bien,  par  mesure  générale,  à  des  legati 
l'usage  du  cwvms  publicus,  mais  c'est  des  legati  de  diocèse 
ou  de  province  se  rendant  auprès  du  prince  qu'il  s'agit,  et 
non  des  legati  de  curie  venant  assister  au  concilium.  Sans 
doute  Constantin,  comme  le  remarque  H.  GuiraudS  dit 
bien  à  l'évoque  de  Syracuse,  se  rendant  à  un  concile,  de  se 
faire  donner  un  Sv^uo^tov  j/riua%  mais  s'il  lui  concède  cette 

I.  Quoniam  muUos  perspeximus  inliciia  }ïrœ8umptione  parave- 
redos  vel  parangarios  postulare,  hoc  lege  satunmiut  ut  nutli  deincepu 
usurpandi  licentia  concedatur  nisi  in  causa  publica  vel  manifestis 
evcclionibus  destinato,  (Cod.  Théodos.,  VIII,  v,  63.) 

1.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  6. 

3.  Id.,  XII,  XII,  9. 

4.  Ass.  prov.,  p.  260,  n.  3. 

5.  Eusebius,  Uistoria  eccle$i»  v.  Opera^  édit.  Migne,  t.  II, 
p. 889.  . 
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faculté,  c'est  donc  que  Tévéque  ne  Tavait  pas  de  droit;  et 
d'ailleurs,  ici,  il  s'agit,  non  plus  d'une  assemblée  civile  de 
diocèse,  mais  d'un  synode  ecclésiastique,  non  plus  d'un 
legatus,  mais  d'un  évoque;  et  Ton  sait  que  les  empereurs  ac- 
cordaient en  général  aux  évoques  se  rendant  aux  réunions 
diocésaines  ou  œcuméniques  de  l'Église  l'usage  du  cursus  pu- 
blicus^  du  moins  à  ceux  qu'ils  pensaient  devoir  y  soutenir 
leur  théologie  officielle'.  Hais,  pour  les  iegati  des  curies,  ils 
ne  possédaient  ce  privilège  que  s'il  leur  était  accordé  par 
une  faveur  individuelle  ou  quand  ils  étaient  appelés  par 
l'empereur  à  se  rendre  auprès  de  lui.  C'est  à  ce  dernier  titre 
qu'en  bénéficia  Sidoine  Apollinaire  lorsque  Ânthemius  le 
manda  à  Rome  en  467  '. 

Le  siège  du  coyicilium  de  diocèse  était  fixé  à  Arles  par 
redit  de  418.  Cette  villeR'availpas  été  arbitrairement  choisie 
pour  être  le  lieu  des  séances  du  concilium.  Honorius,  en  effet, 
dans  la  constitution  Salubei^rima  Magnificentiœ,  fait  un  pom- 
peux éloge  de  la  cité  qu'il  a  préférée,  et  semble  pour  en 
tracer  le  tableau  emprunter  au  chantre  des  Géorgiques  le 
pinceau  dont  il  s'est  servi  pour  peindre  les  magnificences  de 
ritalie.  Cet  éloge  n'était  pas  immérité. 

Fondée  sans  doute  comme  Marseille,  sa  voisine,  par  des 
colons  hellènes,  Arles  avait  été  érigée  en  colonie  romaine 
parNero  Claudius,  le  père  de  Tibère^.  Son  admirable  situa- 
tion avait  favorisé  son  développement  :  «  Assise  dans  son 
delta,  a  dit  Méry%  baignant  ses  pieds  de  marbre  danâ  le 
Rhône  et  la  mer;  arrêtant  d'une  main  les  barques  de  Lyon, 
de  l'autre  les  vaisseaux  d'Alexandrie,  les  trirèmes  d'Ostie  et 

1.  Choppinus.  De  sacra  politia]  f(rt*ensi^  II,  vu,  1  (terlia  edilio, 
Paris,  1609,  in-folio),  p.  338. 

2.  G.  Humbert,  art.  Cursus  publicus  dans  le  Dictionnaire  des  anti-^ 
quités  grecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

3.  Eijresso  mihi  Bhodanusiae  nostras  mœnibus  publicus  cursus 
tisui  fuit  y  utj)ote  sacris  apicibus  accito.  (Sidonius  Apollinaris.  Epis- 
/o/a?,  1,  V,  2.) 

4.  F.  Béchard,  Droit  municipal  dans  Vantiquité,  p.  494. 

5.  L'Italie  des  Gaules^  11  (vue  de  Paris  du  18  mai  1834,  p.  164). 
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d'Ânxur,  elle  s'épanouissait  à  son  soleil  ».  Grecque  par  la 
race  qui  Thabitait,  elle  élait,  «  par  la  splendeur  de  ses 
monuments,  une  ville  romaine*  ».  Elle  était  riche  en  somp- 
tueux édiQces.  C'était  là  que  s*élcvait  un  des  sanctuaires  du 
culte  oriental  de  Mithra*.  C'était  laque  se  dressait  un  amphi- 
théâtre perfectionné,  disposé  pour  faciliter  la  préparation  des 
artifices  des  machinistes  et  pour  assurer  aux  spectateurs 
une  agréable  fraîcheur*.  A  la  fin  du  iv«  siècle  Ausone  pou- 
vait lui  dire  :  <<  Ouvre,  ô  Arles  la  double  cité,  ouvre  les 
ports,  aimable  hôtesse,  Arles,  petite  Rome  des  Gaules,  toi 
qu'entourent  et  Narbonne  consacrée  à  Mars,  et  Vienne  oii  les 
colons  alpins  apportent  leurs  richesses.  Le  Rhône  impétueux 
te  coupait  de  ses  eaux  :  et  tu  as  su  faire  de  son  sein  par  une 
digue  de  vaisseaux  un  quai  où  tu  reçois  les  marchandises 
du  monde  romain,  sans  les  retenir,  pour  en  faire  profiter 
les  autres  peuples  et  les  autres  cités,  pour  en  faire  jouir 
la  Gaule  et  le  sein  fécond  de  l'Aquitaine  *.  » 

Tant  d'opulence  devait  y  attirer  naturellement  les  plus 
hauts  personnages.  On  y  célébra  des  jeux  magnifiques  en 
riionneurde  Constance*.  Constantin,  en  août  316,  après  sa 
victoire  sur  Magnence,  s'y  arrêta  quelque  temps  avec  l'impé- 
ratrice Fausla,  et  c'est  là  que  naquit  son  fils  Constantin  ^ 
Séduit  par  sa  situation  au  milieu   même  des  côtes  nord- 

1.  Duruy,  Histoire  des  nomains,  t.  V,  p.  439-447. 

*2.  Mary  Lafon,  Histoire  du  Midi  de  la  France,  t.  î,  p.  103. 

3.  Id.  ibid.,  1,  71. 

4.  Pande,  duple.r  Arehde^  tuos  bianda  hospifa  portas, 
(ialluln  Roma  Arelas,  fptatn  Narbo  .\farliifs  et  nxiatn 
AccoHl  Afpitiis  oputenta  l'ienna  colonis^ 
Prirripitis  Rhodani  sic  interrisa  puentiSy 

It  medinm  facias  naval i  ponte  plateain^ 
Per  quein  lloinatn  rommercia  susctpis  orbis 
Nec  cohibes,  jjOjfulosqiic  altos  et  mnmia  dltns 
Gallia  qnis  fmitur  [jrewinqxie  Aqnitania  lo'to. 

(Ausonius,  Ordo  iirbivm  nobilium,  X,  Teubiier.) 

5.  Mary  Lafon,  Histoire  du  Midi  de  la  France,  t.  I,  p.  71. 

6.  Godefroy,  ad  Icg.  5  Cod,  Theoilos.y  XI,  \\x,  édit.  Ritter,  t.  IV, 
p.  237,  n.  /i. 
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ouest  de  la  Méditerranée,  au  sommet  de  la  parabole  qu'elles 
ligurenl,  à  égale  distance  de  ritalie  et  de  l'Espagne,  il  son- 
gea à  en  faire  une  Constantinople  d'Occident*.  Réalisant 
en  partie  le  vœu  du  premier  empereur  chrétien*,  Honorius 
y  transporla  le  chef-lieu  de  la  préfecture  du  prétoire  des 
Gaules,  qui  avait  été  d'abord  à  Trêves,  puis  un  moment  à 
Aulun.  Il  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  choisît 
cetle  résidence  d'un  préfet  du  prétoire  pour  siège  d'une  as- 
semblée des  provinces  méridionales.  Le  souffle  poétique  qui 
anime  l'édit  d'Honorius,  et  qui  l'a  fait  considérer  comme 
apocryphe  par  certains  critiques,  n'est  pas  non  plus  unique 
en  son  genre.  Lisez  la  lettre  qu'écrit  au  moment  de  mourir 
Jean  de  Padilla  à  la  ville  de  Tolède,  sa  pairie'*  :  ce  dernier 
défenseur  des  cortès  du  Moyen  Age  en  Espagne  ne  prodigue 
pas  de  moins  lyriques  éloges  à  sa  cité  natale  que  n'en  donne 
à  Arles  Honorius  en  y  inslituant  l'assemblée  de  la  Gaule 
méridionale. 

Quand  se  réunissait  l'assemblée?  Elle  se  réunissait  tous 
les  ans.  La  date  de  l'ouverture  du  concUium  devait  se  trouver 
des  ides  d'août  aux  ides  de  septembre,  c'est-à-dire  du 
13  août  au  13  septembre*.  On  peut  s'étonner  du  choix  de 
relie  époque,  l'une  des  plus  chaudes  de  Tannée;  mais, 
outre  qu'il  pouvait  y  avoir  là  une  tradition  des  rom-Ula  anté- 
rieurs, outre  que  c'était  le  moment  où  avait  lieu  la  réparti- 
tion de  l'impôt  romain  pour  laquelle  le  préfet  était  bien  aiso 

1.  Méry,  V Italie  des  Gaules^  II  {Revue  de  Paris  du  18  mai  1834, 
p.  165).  " 

2.  Aug.  Thierr>',  Lettres  sur  rhistoire  de  France.  XXV.  (Euvres, 
t.  III,  p.  278,  n.  2. 

3.  Robcrston.  History  of  the  rei(jn  of  Ihe  cmperor  Charles  \\ 
book  ni.  Works^  cdit.  in-4,  p.  485.  note. 

k,  L-ftde  tllustris  Mafjni/iccntiaTuact  hanc  jnir'rciffloNcm  itoslram 
et  priorem  sedis  suui  disposifionetn  secata,  id  jjer  Septein  Provincias 
in  jjcrfMituuin  faciet  custodiri^  ai  ab  Idibus  Auyustis  quibuscurnqiic 
mediis  diebiis  in  Mus  SepternbriSj  in  Arelatensi  urbe  noverini  Ilono- 
rati  vel  Possessores^  Judices  singularum  provinciaruait  annis  ëin- 
Qulis  concilium  esse  servandum.  (Ëdit  d*Honorius.) 
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d'avoir  près  de  lui  pour  se  renseigner  des  notables  des  dif- 
férentes parties  du  pays,  la  foire  de  Beaucaire,  à  quelques 
heures  d'Arles,  ne  se  tenait-elle  pas  autrefois,  elle  aussi, 
dans  le  cœur  de  Tété,  pendant  les  huit  derniers  jours  de 
juillet? 

C'était  sans  doute  le  préfet  du  prétoire  qui  fixait  le  jour  de 
la  réunion  dans  les  limites  de  la  période  indiquée  par  la  loi*. 
Mais  nous  serions  assez  porté  à  croire  que  cette  fixation  avait 
lieu  après  entente  avec  le  co)irih'wn  :  Tcntenle  devait  avoir 
lieu  à  la  fin  de  la  session  précédente.  C'était,  comoie  nous  le 
verrons  bientôt,  la  procédure  suivie  pour  les  assemblées 
uniprovinciales. 

Ces  sessions,  qui  devaient  avoir  lieu  tous  les  ans,  n'ont 
laissé,  pour  ainsi  dire,  aucune  trace.  M.  (îuiraud*  mentionne, 
comme  vestiges  de  leur  existence,  la  part  que  prit  une  diète 
d'Arles  à  l'avènement  d'Avitus  à  l'Empire  {455i,  et  le  procès 
intenté  contre  Arvandus  (468).  Que  le  procès  intenté  contre 
Arvandiis  ait  été  intenté  par  le  mnciUuin  d'Arles,  c'est, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  une  conjecture  vraisem- 
blable. Mais  que  la  diète  d'Arles,  qui  éleva  Avitus  à  l'Em- 
pire, fût,  ainsi  que  le  veut  aussi  M.  Baret',  une  session  du 
concilium  de  418,  c'est  ce  que  nous  nous  accordons  avec 
M.  DuvaP  pour  contester  absolument.  Cette  diète  d'Arles,  en 
effet,  n'est  au  fond  qu'une  de  ces  assemblées  de  notables 
comme  déjà,  sous  le  Haut-Empire,  en  convoquaient  les 
prétendants  pour  leur  faire  ratifier  leur  fragile  puissance. 
Elle  n'est  pas  convoquée  par  le  préfet  du  prétoire.  Elle  est 
composée  de  notables  et  non  des  trois  ordres  si  soigneu- 
sement distingués  par  Honorius.  Ces  notables  viennent 
aussi  bien  des  bords  du  Rhin  et  de  la  chaîne  des  Alpes  que 

1.  (iuiraud,  .-l.ss.  proc,,  p.  260. 

2.  Asfi.  jn*ov,,  p.  236. 

3.  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire  trof.laiU's  en  français. 
introduction,  p.  8. 

4.  Etudes  sur  quelques  points  du  droit  i  I  ?•  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  ApoUm             *4.  ^ 
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du  territoire  des  sept  provinces*.  Enfin,  si  le  chroniqueur 
Idace  lui  donne  pour  siège  Arles  ou  Toulouse',  Sidoine  Apol- 
linaire, nui  doit  être  bien  informé,  puisque  Avilus  était  son 
beau-père,  la  place  à  Ugernum  Beaucaire)^. 

Ainsi  rassemblée  d'Arles  ou  plutôt  de  Beaucaire  doit  être 
regardée  comme  étrangère  aux  sessions  du  concîUum  des 
se|)t  provinces  ;  si  elle  rap[)elle  un  souvenir,  c'est  celui  de 
l'assemblée  de  notables  qui  se  tint  en  Corse  en  70  ap.  J.-C. 
au  cours  de  la  guerre  civile  entre  Othon  et  Vitellius*. 

Quel  était  le  président  du  coiicilium? 

C'était  le  préfet  du  prétoire,  dit-on.  Telle  est  Topinion  de 
M.  Guiraud  •  et  de  M.  Fallu  de  Lessert*.  C'est  ce  (jui  parait 
résulter  du  texie  deréditd'Honorins^  Le  président  se  trou- 
vait donc  désigné  non  par  l'assemblée,  mais  par  l'empereur; 
M.  Guiraud  pense  que  de  celte  façon  la  dignité  du  fonction- 
naire devait  renforcer  Tautorité  du  président. 

Ce  n'était  pas  le  préfet  du  préloire,  disons-nous.  Le  préfet 
assistait  seulement  aux  délibérations.  Telle  est,  ce  semble, 
l'opinion  d'Augustin  Thierry*,  qui  traduit  les  mots  sub 
lllusLri  prœseatia  prœ/'ecturœ  par  «  en  la  présence  illustre  du 
préfet  ».  En  effet,  ni  dans  le  Code  Théodosien*,  ni  dans 

1.  Sidonius  ApoUinaris  Panegyncus  AoUi,  v.  528  et  suiv. 

2.  Idatius,  Chronicon^  XXXI.  S.  Prosper,  Idatius  et  Marcellinus, 
édit.  Migne,  p.  884. 

3.  Fragot'  atria  complet 
Uierni^  quo  forte  loco  pla  tuvba  senatus 
Detuterat  vim,  vota,  pi^eces, 

(Sidonius  ApoUinaris,  Panegyvicus  Avitiy  v.  571-573.) 

k,  Tacitus,  Hûitoynw,  II,  16. 

5.  Ass.  prov.,  p.  260. 

6.  Les  as.^emblces  pvovinx^Mes  et  le  culte  provincial  danti  VAfr'ujuc 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  l.  Il,  p.  40-42). 

7.  Primum  ut  optimorum  convenlu  sub  iilustri  pr€ese)Ui<i  Prœfer- 
turœ,  si  id  lamen  ratio  publicœ  dispositionLs  obtuteHt^  salubeiTima 
de  singutis  rébus  possint  esse  consilia.  (Édit  d'Honorius.) 

8.  Lettres  sur  Vhhtoire   de  France,  XXV.  Œuvres,  t.  III,  p.  278. 

9.  Godefroy,  Glossarium  nomicum  Codicis  Theodosiani,  voy.  Pr^- 
SENTiA.  Edit.  Hitter,  t.  VI,  n,  p.  251. 
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les  compilations  de  Justinien*,  le  mot  praesentia  ne  signifie 
présidence.  Et  ce  qui  prouve  que  nous  n'avons  pas  ici  un 
sens  particulier  de  ce  mot,  une  acception  unique  de  ce 
terme,  ce  qui,  avec  une  langue  aussi  capricieuse  que  celle  du 
Bas-Empire,  n'aurait  pas  été  impossible,  c'est  que  la  signifi- 
cation proposée  est  inconciliable  avec  le  sensgénéral  de  la 
phrase.  En  eflFel,  l'empereur  prévoit  immédiatement  après 
que  le  préfet  ne  prendra  part  aux  travaux  de  rassemblée 
qu'autant  que  les  affaires  publiques  le  permettront».  Ce- 
pendant, il  n'organise  pas  une  suppléance  pour  le  cas  si 
vraisemblable  où  ce  haut  fonctionnaire  se  Irouverait  empê- 
ché. C'est  donc  sans  doute  que  cette  suppléance  est  inutile, 
que,  si  le  préfet  est  absent,  il  n'est  besoin  de  personne  pour 
remplir  l'intérim,  et  que  l'on  est  seulement  privé  de  la  pré- 
sence d'un  membre  d'honneur.  Mais  supposons  un  instant 
que  le  président  fût  le  préfet,  qu'il  fût  retenu  par  ses  occu- 
pations: qui  présiderait?  Le  président  serait-il  un  délégué  du 
préfet?  mais  où  voit-on  autoriser  une  pareille  délégation?  et 
il  faudrait  bien  une  autorisation,  puisque  dans  cette  assem- 
blée la  présence  personnelle  est  requise,  que  la  représen- 
tcition  n'est  permise,  et  encore  gnlce  à  une  disposilion  for- 
melle, qu'à  deux  gouverneurs  éloignés.  Serait-ce  un  élu  de 
rassemblée?  Mais  alors  il  suffirait  du  plus  léger  accident 
pour  conférer  au  roNrUium  le  droit  le  plus  important,  celui 
qui  donne  à  une  assemblée  le  plus  d'indépendance,  le 
droit  d'élire  son  bureau.  Et  d'ailleurs  ne  serait-il  pas  con- 
tradictoire d'insérer  dans  une  constitution  qui  a  pour  but 
de  conférer  une  sorte  d'émancipation  politique  au  midi  de 
la  Gaule,  une  dispt)silion  inconnue  aux  époques  du  plus 
rigoureux  assujettissement?  Ainsi,  suivant  nous,  le  prési- 
dent était  dans  le  nmci/itnn  d'Arles  élu  par  l'assemblée,  et 
le  préfet  du  prétoire  assistait  aux  séances  de  l'assemblée  des 


1.  Vicat,  Voeu bular i um  jur  18  utriusque,  y oy.  ^  «i. 

2.  Si  id  tamen  ratio  publicœ  dispositioms  obi  Edii  d*Ho- 

norius.'i 
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sept  provinces  comme  chez  nous  le  préfet  d'un  déparle- 
ment assiste  aux  séances  du  conseil  général. 

Les  assemblées  uniprovincialcs  avaient  non  seulement  des 
réunions  périodiques  à  date  fixe  {cfnicilia  ordmarki)^  mais 
encore  des  sessions  extraordinaires  (conciJia  extmorcUna^ 
via],  nécessitées  par  quelque  événement  imprévu  et  provo- 
quées par  les  membres  eux-mêmes.  Les  assemblées  de  dio- 
cèse tenaient-elles,  elles  aussi,  des  réunions  extraordinaires? 

Ces  assemblées  extra-périodiques  ne  sont  pas  prévues  pour 
la  Gaule  par  l'édit  de  418.  Cette  constitution  adressée  au  pré- 
fet du  prétoire,  chargé  de  l'exécution  de  cette  loi*,  ne  con- 
tient pas  la  moindre  allusion  à  l'existence  ou  h  la  possibilité 
de  sessions  advcntives.  Cependant  il  semble  difficile  d'ad- 
mettre qu'il  n'y  ail  pas  eu  ou  du  moins  qu'il  n'ait  pas  pu  y 
avoir  en  Gaule  de  semblables  sessions.  En  effet,  là  môme 
où  il  n'y  avait  pas  de  concilium  de  diocèse  fonctionnant  ré- 
gulièrement, un  édit  de  Valentinien  le  Jeune,  de  382,  auto- 
risait la  réunion  libre  d'une  assemblée  extraordinaire*: 
«  Si  tout  un  diocèse,  dit  l'empereur,  veut  délibérer  en  com- 
mun, si  des  provinces  détachées  veulent  se  réunir  entre 
elles,  qu'aucun  gouverneur  ne  puisse  entraver  une  assem- 
blée profitable  à  leurs  intérêts,  que  l'administrateur  de  pro- 
vince ou  celui  qui  est  investi  de  la  puissance  de  vicaire, 
que  le  préfet  lui-même,  ne  croient  pas  qu'un  rescrit  doive 
être  demandé.  »  On  ne  connaît  pas  d'application  de  ce  prin- 
cipe. M.  Guiraud^  a  conjecturé  que  des  assemblées  extraor- 
dinaires avaient  bien  pu  être  l'origine  de  l'assemblée  orga- 
nisée en  418.  Une  observation  corrobore  cette  hypothèse. 

1.  Id  per  Sejjtem  Provincial  in  perjx'tuvw  faciet  ciistodiri.  (Édit 
d'Honorius.) 

2.  Sire  intcf/ra  diœcei^is  in  co^nmmie  cousiiluenl,  sive  singulœ 
inter  se  voilier int  p*ovi7iciœ  conveturt\  nullius  jitdicis  jfotcstatc 
IrftcUitiifi  utililati  airum  coiiyruim  difft'vatur  :  ncqve  jn^ovinciœ 
rector  axit  priesidens  vicarias  potestati  aut  ip^fi  etiani  prœfeciurn 
dccretum  œstimel  rcquirendum,  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  9.) 

3.  Ass.  proi\,  p.  261 
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Honorius,  dans  son  édit,  ne  présente  pas  rassemblée  comme 
absolument  nouvelle.  Il  rappelle  qu'elle  fut  instituée  par 
le  préfet  du  prétoire  Peironius,  et  interrompue  par  le  mal- 
heur des  temps'.  Il  est  probable  que  Petronius  avait  profité 
de  redit  de  382  pour  éiablir  dans  la  Gaule  méridionale  au 
début  du  v  siècle  une  assemblée  à  sessions  périodiques  dont 
les  agitations  de  cette  époque  avaient  troublé  la  régularité. 
Mais  cette  assemblée  n'excluait  sans  doute  pas  les  réunions 
qui  pouvaient  se  tenir  en  dehors  de  Tépoque  fixée  pour  parer 
aux  nécessités  imprévues.  On  ne  comprendrait  guère  que, 
pour  avoir  une  assemblée  plus  régulière,  la  Gaule  eût  été 
privée  des  congrès  accidentels  que  les  circonstances  pou- 
vaient exiger. 

Mais  le  concilium  une  fois  réuni,  quel  était  le  règlement 
observé?  C'est  une  question  sur  laquelle  nous  n'avons  aucun 
renseignement.  I^s  décisions  des  assemblées  de  diocèse 
s'appelaient  clesideria.  C'est  ainsi  qu'elles  sont  désignées  dans 
une  constitution  de  Valentinien  le  Jeune  de  382*.  Mais  ce 
nom  ne  leur  était  pas  particulier,  puisque  le  même  empe- 
reur l'emploie  quatre  ans  après,  en  386,  pour  désigner  les 
vœux  des  cités,  des  provinces  et  même  de  tous  les  corps  con- 
stitués'*. Nous  ignorons  si  ce  nom  était  le  seul  qu'on  leur  don- 
nât. L'unique  monument  élevé  à  un  vicaire  par  l'assemblée 
générale  d*un  diocèse  dont  l'inscription  soit  parvenue  jusqu'à 
nous  porte  Hispaniœ  dicavenmt^. 

Les  décisions  de  ces  assemblées  avaient-elles  effet  par  ellr  s- 
mômes  ou  étaient-elles  soumises  à  une  revision?  Nous  ne  le 

1.  Sûiuidem  ho(\  vaiiimabUi  plane  probatoque  nnisilio^  jnm  ci 
Vil'  WuMria  Pra*fecliis  Petnmius  obserrfiri  (b'hcrc  jfrœrejn^rit:  quod 
InferfHjlfifutïi  rel  inciirin  teinptrutii  vel  dcs'uHa  tijrann(n*um^  repa- 
ruè'i  solita  PnnîtnitUv.  SoMrœ  aucinritute  deccnilmiin.  (Kdit  d'ilo- 
norius.) 

2.  *S'/  infrgrn  ditrcrsis  umini  rrl  dnns  elerjerit  quibus  desldn*itt 
cuncta  rommiitat,  (Cod.  Th«*odos.,  Xll,  xii,  9.) 

3.  6't  quis  vel  tivitntis  vel  proviucix  cel  rf/rpuriff  allatjus  lia  prO' 
sequi  dosidcvia  voluerit.  (Id.,  ibid.,  11.) 

^.  C.  l.  L.,  M.  1729. 
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savons.  La  seule  constilution  qui,  dans  le  Code  Théodosien, 
se  rapporte  expressément  aux  assemblées  de  diocèse  semble 
ne  pas  exiger  pour  les  (Jesifhria  confiés  h.  des  legatio/ief^  —  ce 
sont  les  seulsdontelles*occupe — daulorisalion  spéciale*.  Mais 
siValentinien  le  Jeune  statuait  ainsi  en  382,  la  même  année, 
dans  une  constitution  adressée  au  préfet  du  prétoire,  il  lui  con- 
fiait Texanien  préalable  dc^  desnleria  des  cités';  car,  comme 
dit  Godefroy',  c'était  à  lui  qu'appartenaillâ8oA.i|jLa(ii'ades</t?rrt;/<j. 

De  nombreuses  constitutions  avaient  déjà  d'ailleurs  été 
portées  en  ce  senîf  pour  les  assemblées  de  province.  Con- 
stantin avait,  paralt-il,  prescrit  de  soumettre  les  décisions 
des  a-ssrmblées  provinciales  au  préfet  du  prétoire.  Valen- 
tinien  l'Ancien  renouvelle  celte  prescription  en  mai  364  ^  C'est 
au  préfet  que,  comme  le  môme  empereur  en  réitère  l'ordre 
en  septembre  de  la  môme  année,  devaient  ôtre  adressées  les 
pétitions  de  ces  assemblées*.  Cette  constitution  ne  fut  pas  la 
dernière  promulguée  sur  ce  sujet. 

En  385  Valentinien  le  Jeune  charge  le  préfet  du  prétoire 
d'Italie  d'un  premier  examen  des  vœux  des  provinces^,  et 
en  392  Théodose  le  Grand  pose  la  môme  règle  dans  une 
constilution  adressée  au  préfet  du  prétoire  d'Illyrie"^.  Dans 
une  constitulion  de  408  adressée  au  préfet  du  préloire 
d'Orient,  Théodose  le  Jeune  semble  élargir  le  rôle  de  ce 
vice-empereur.  Mais  il  réserve  pour  les  casim[)orlanls  la  dé- 
cision au  souverain*.  Cette  constitution  d'ailleurs,  comme 

1.  lUwi  etiarn  midhnus  utslhUeyra  <IUna'}>is  ununi  iyI  duos  eh- 
çfent  qnibua  desidorUi  ciinctacommiltat  redsti  cursualisuriins  hisderu 
tribmiivv  evcclio.  (Cod.  Thôodos.,  Xll,  xii,  9.) 

2.  Quœcnmque  ridlas  leyatos  ad  sacrarium  noi^trurn  voluerii 
urdimtre,  libéra  ei  trUnuilur  far.ultas;  ila  tanien  ut  a  leprobataatque 
elimnla  ad  nos  desidcria  perfore tUur.  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  8.) 

3.  Ad,  h.  L  Cod.  Theodos.,  êdit.  Hitter,  IV,  627,  n.  b. 

4.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  3. 

5.  Id.,  ibid.y  4.  C'est  par  une  faute  d'impression  manifeste  que  Tc- 
dition  UiLter  (t.  I V,  p.  623)  date  cette  loi  de  346.  Cf.  d'ailleurs,  1. 1,  p.  lxx. 

6.  Id.,  ihid,  10. 

7.  Id.,  t6ûi.,  12. 

8.  Id.,  ibid,  14. 
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Ta  remarqué  M.   Guiraud',  s'explique  par  la  minorilé  du 
prince  :  Théodose  le  Jeune  n*avail  encore  que  huit  ans. 

Comment  ces  diverses  dispositions  se  combinaient-elles? 
M.  Pall«  de  Lessert'  a  pensé  qu'une  conciliation  de  ces  dif- 
férents textes  n'était  pas  impossible.  D'après  lui,  les  vœux 
des  assemblées  de  diocèse  ou  de  plusieurs  provinces  syn- 
diquées vont  directement  à  l'empereur,  qui  se  réserve  de  sta- 
tuer, le  préfet  du  prétoire  n'intervenant  que  pour  donner 
son  avis.  Les  vœux  des  assemblées  uniprovinciales  sont  au 
contraire  soumis  au  préfet  du  Prétoire,  qui  en  réfère  à  l'em- 
pereur s'il  y  a  lieu.  Godefroy^  croyait,  lui,  ces  lois  incon- 
ciliables; il  pensait  que  ces  dispositions  contradictoires  s'ex- 
pliquaient par  la  diversité  des  temps  et  des  lieux.  C'est  à 
cette  opinion  que  nous  nous  rangeons.  Les  termes  de  ces 
constitutions  ne  sont  pus  assez  explicites  pour  qu'on  puisse 
faire  ici  une  opposition  entre  les  règles  des  assemblées 
de  province  et  les  règles  des  assemblées  de  diocèse,  et  rien 
dans  redit  de  418  ne  vient  confirmer  une  semblable  hypo- 
thèse. Bien  au  contraire,  ce  qui  semble  résulter  avec  le  plus 
de  netteté  de  la  constitution  d'Honorius,  c'est  que  l'assem- 
blée d'Arles  n'avait  affaire  qu'au  préfet  du  prétoire.  Sans 
doute  elle  avait  le  droit,  comme  tout  corps  constitué,  d'en- 
voyer une  leyalio  auprès  de  l'empereur,  mais  quand  elle  se 
contentait  d'exprimer  des  souhaits  ou  des  plaintes  c'était  au 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  d'examiner  ses  vœux  et  ses  do- 
léances. C'est  ainsi  qu'en  Russie  les  Étals  provinciaux  éta- 
blis en  1864  n'ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  au  tsar 
que  par  l'intermédiaire  du  gouverneur*. 

1.  Ass.  pi'ov,,  p.  288. 

2.  Les  assenihlées provinciales  et  le  culte  pruvincitil  dans  V Afrique 
romain**.  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  II,  p.  36-38). 

3.  Ad  k(j,  k  Cod.  Theod^ts.  \11,  xii,  édit.  Hitler,  t.  IV,  p.  630. 

4.  A.  Ijeroy-Beaulieu,  L^empire  des  Tsars  ^'t  les  Russes^  t.  II.  p.  193. 


CHAPITRE  IV 


Attributions  des  assemblées  de  diocèse. 


Nous  allons  maintenant  déterminer  quelles  étaient  les 
attributions  de  l'assemblée  de  diocèse. 

Territorialement,  sa  compétence  avait  pour  bornes  les 
limites  des  provinces  qui  devaient  y  envoyer  des  représen- 
tants. Elle  s'occupait  sans  doute  surtout  des  questions 
d'ordre  interprovincial.  C'était  là  le  champ  naturellement 
ouvert  à  l'activité  des  assemblées  de  diocèse.  C'était  là  le 
motif  qui  devait  les  faire  assembler  pour  délibérer  en  com- 
mun, comme  dit  Valentinien  le  Jeune  dans  sa  constitution 
de  Tan  382*.  Peut-être  les  décisions  que  le  préfet  prenait  avec 
le  concours  de  l'assemblée  d'Arles  s'appliquaient-elles  même 
aux  provinces  de  la  Belgique  et  de  la  Lyonnaise  qui  n'y 
étaient  pas  représentées.  Il  est  possible  qu'Honorius  fasse 
allusion  à  cette  particularité  quand  il  dit  qu'il  faut  à  l'égard 
des  absents  observer  les  règles  de  l'équité  et  de  la  justice, 
comme  s'ils  étaient  présents*.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une 
conjecture.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  des 
questions  d'intérêt  général  fussent  seules  débattues  au  sein 
du  concilium  de  diocèse.  Il  est  probable^  au  contraire,  qu'on 

1.  Sive  intégra  diœcesis  in  commww  consulaerit,  (Cod.  Théodos., 
Xll,  XII,  9.) 

2.  Tumquicquid  iractatiim  fuevit^  et  discussisratiociniis  constitu- 
tum  nec  latere  rernotiores  provincias  poterlt  et  parem  necesse  est 
inter abf^entesœquitatis  foi*mainjustitiœque  sei'vari,  (Éditd'Uonoriiis.) 
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proStait  de  la  réunion  de  cette  assemblée  pour  discuter  les 
intérêts  les  plus  importants  des  cités  ou  dés  provinces. 
C'est,  du  reste,  ce  qu'indique  Honorius  quand  il  annonce 
que,  dans  cette  assemblée,  seront  réglées  les  questions  tant 
particulières  que  générales  se  rapportant  au  territoire  du 
diocèse*. 

La  compétence  en  quelque  sorte  ralione  materiw  de  cette 
assemblée  était  fort  étendue  ;  elle  comprenait  tous  les  sujets 
intéressant  les  provinces. 

Nous  avons  rattaché  les  attributions  du  concilium  provin- 
ciwy  sous  le  Haut-Empire,  à  trois  chefs  principaux  :  les 
finances,  les  légations  et  le  contrôle  du  gouverneur.  Nous 
allons  examiner  si  le  concilium  de  diocèse  possédait  au  Bas- 
Empire  ces  irois  attributions. 

Au  point  de  vue  financier,  le  coiicilium  avait  peut-être  un 
rôle  dans  la  perception  de  Timpôt  romain,  et  à  coup  sûr  un 
budget  particulier. 

D'abord  le  concilium  avait  peut-être  un  rôle  dans  la  per- 
ception de  rimpôt  romain. 

Mommsen,  nous  l'avons  vu,  pense  que  c'était  le  concilium 
du  Haut-Empire  qui  faisait  la  répartition  de  l'impôt  romain 
entre  les  provinces.  Gibbon  a  supposé  que  l'assemblée  du 
Bas-Empire  possédait  une  attribution  analogue.  D'après  lui, 
l'assemblée  aurait  eu  au  nombre  de  ses  fonctions  de  cor- 
riger les  excès  ou  les  inégalités  de  taxe*.  Ce  n'est  là  qu'une 
hypothèse,  mais  elle  n'a  rien  d'invraisemblable.  D'un  côté, 
comme  le  remarque  M.  Guiraud^,  le  préfet  du  prétoire 
avait  coutume  de  consulter  sur  la  répartition  les  gouver- 
neurs de  province  et  les  curies.  Or,  les  uns  et  les  autres  se 
trouvaient  réunis  ou  représentés  dans  le  concilium.  D'un 

1.  //*  ijwt  conriiio  plane  tain  singuUs  tjiunn  oniinbus  in  commune 
consulimtis,  (Kdit  d'Honorius.) 

2.  They  {thc  inenihera  of  the  assemh/y)  wcre  t'nèpowen'd,.,  to  mo- 
derato the  excessive  or  unequul  weiyhl  of  laudes,  ((îibbon.  Dedineaml 
fait  of  llif  Roman  Empire,  ch.  xxxi,  p.  529.) 

3.  As8,  prov.y  p.  279. 


ï 
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autre,  c*61ait  précisément  au  mois  d'août,  c'est-à-dire  au 
moment  de  Touverture  du  concilium,  que  Tempereur  fai- 
sait parvenir  au  préfet  du  prétoire  Tétat  des  sommes  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  Tannée  suivante'.  D'ailleurs 
il  est  moins  étonnant  de  voir  cette  fonction  attribuée  à  l'as- 
semblée d'Arles,  dont  les  attributions  étaient  assez  élastiques, 
qu'à  l'assemblée  de  Lyon,  dont  le  rôle  politique  ou  adminis- 
tratif semb'e  avoir  été  fort  strictement  limité. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  attribution  problématique,  à 
coup  sûr  ce  concilium  avait  encore  son  budget  parliculier. 
Ce  budget  était  sans  doute  bien  modeste  :  il  n'y  avait  plus, 
comme  sous  le  Haut-Empire,  de  contributions  fournies  par 
les  cités  pour  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste.  Peut-être 
cependant  les  provinces  participaient-elles  aux  frais  des  fétos  : 
en  tout  cas,  elles  devaient  concourir  aux  dépenses  des  léga- 
tions envoyées  et  des  monuments  élevés  en  commun  par 
tout  le  diocèse. 

L'assemblée  d'Arles  pouvait  envoyer  des  légations.  Quoi- 
que cette  diète  fût  une  assemblée  hybride  composée  d'élé- 
ments hétérogènes,  elle  formait  un  corps,  et  cela  suffisait 
pour  qu'elle  pût  adresser  des  pétitions  à  l'empereur.  La 
constitution  de  Valentinien  le  Jeune,*  de  382*,  prévoit 
précisément  le  cas  où  un  diocèse,  c'est-à-dire  une  assem- 
blée de  diocèse,  enverra  une  députalion  à  l'empereur  et  lui 
accorde,  si  elle  ne  compte  pas  plus  de  huit  membres,  une 
rhcda'%  c'est-à-dire  un  chariot  assez  ample  à  quatre  roues, 
attelé  de  quatre  chevaux  ou  de  huit  à  dix  mules,  qui  pouvait 
porter  jusqu'à  mille  livres  romaines*.  Nous  ignorons  si  les 

1.  Marv  Lafon,  llistom'  thi  Midi  de  In  FVaacr.  T,  179. 

2.  Illuif  ctiam  addhniis  ut  si  intérim  dinu^esis  litnim  vel  duos  ele- 
gerii  qt4ihuii  dcsideria  eiwctn  eommittat.  rhedœ  cin\<n(ili8  vuins 
hisdem  tribuutur  evectio,  (Cod.  Théodos.,  XII,  \ii,  9.) 

3.  G.  Hnmbert,  art.  Cnnsus  publicus  dans  le  Dictimmaive  des  (intî- 
qnilés  grecques  et  romnines  de  Dareniberg  et  Saglio. 

4.  Godefroy,  Paratittmi  ad  tii,  v.  Cod,  Theodns.,  VITI,  edit.  Ritter. 
t.  II,  p.  522-523. 
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assemblées  de  diocèse  usèrent  fréquemment  des  facilités  qui 
leur  étaient  offertes  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ni  le  Code 
Théodosien  ni  les  compilations  de  Ju^^tinien  ne  C(^ntiennent 
trace  de  rescrits  adressés  à  des  assemblées  de  diocèse. 

Enfin,  rassemblée  d'Arles  avait  un  certain  contrôle  sur 
les  actes  du  gouverneur. 

Elle  pouvait  lui  témoigner  sa  satisfaction  ou  son  blâme. 

Nous  ne  possédons  aucun  témoignage  de  satisfaction  de 
l'assemblée  d'Arles,  mais  la  seule  trace  qui  nous  soit  restée 
de  l'assemblée  de  diocèse  des  Espagnes  est  précisément  l'in- 
scription du  monument  qu'elle  avait  élevé  à  un  vicaire  des 
Espagnes,  Sallustius,  qui  fut  ensuite  vicaire  des  cinq  pro- 
vinces dans  les  Gaules',  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  deux  préfets  du  prétoire  des  Gaules  auxquels  sont 
adressés  des  rescrits  du  Code  Théodosien*.  L'assemblée* 
d'Arles  avait  sans  doute  le  même  pouvoir  que  l'assemblée  de 
diocèse  des  Espagnes,  mais  nous  ne  savons  si  elle  en  a  usé, 
et  nous  ne  possédons  aucun  monument  qu'elle  ait  dédié. 

Cette  assemblée  avait  plusieurs  moyens  de  témoigner  son 
blâme  de  la  conduite  du  préfet  du  prétoire. 

Si  elle  était  seulement  mécontente  de  la  gestion  du  gou- 
verneur, elle  pouvait  manifester  son  improbation  par  l'envoi 
d'une  legatio  chargée  de  se  plaindre  auprès  de  l'empereur  de 
la  conduite  de  ce  haut  fonctionnaire  :  ce  n'était  alors  qu'un 
cas  de  legatio. 

Si  le  gouverneur  s'était  rendu  coupable  de  manquements 
graves,  elle  pouvait  intenter  contre  lui  un  procès. 

Nous  n'avons  aucun  texte  qui  nous  parle  expressément  de 
procès  entamé  et  poursuivi  par  le  ronnlium  d'Arles.  Mais, 
cinquante  ans  après  l'institution  de  cette  assemblée,  un  pré- 
fet du  prétoire  des  Gaules,  Arvandus,  fut  poursuivi  comme 
coupable  de  concussion  et  de  lèse-majesté  par  des  legati^  en 
vertu  d'un  mandatum  provinciah\  Il  semble  probable  que  ce 

1.  G.  I.  L.,  VI,  1729. 

2.  Godafroy,  Prosopogvnphia  crtdiris  Th**o(losi(iin^\'oy.  Sallustius, 
éilit.  Ritler,  VI,  ii,  84. 
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itutufJfUum  chargeant  de  poursuivre  un  ancien  préfet  du  pré- 
toire des  Gaules  a  dû  être  confié  par  rassemblée  d'Arles.  C'est 
aussi  ce  qu'admettent  la  plupart  des  historiens.  Si  Tabbé 
Dubos*  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point,  Amédée  Thierry- 
et  M.  (juiraud"'  pensent  que  le  procès  dut  être  intenté  et 
poursuivi  par  l'assemblée  d'Arles.  Nous  allons  donc  exa- 
miner quelle  marche  suivaient  les  affaires  de  ce  genre. 

Nous  avons  vu,  au  livre  précédent  qu'il  y  avait  sous  le 
Haut-Empire  trois  juridictions  chargées  de  statuer  sur  les 
procès  de  cette  nature.  Les  trois  juridictions  étaient  le 
sénat,  l'empereur  et  le  préfet  du  prétoire. 

Ces  trois  juridictions  subsistent  encore,  mais  leur  impor- 
tance respective  s'est  modifiée.  Le  sénat  estdevenu  juridiction 
exceptionnelle,  et  le  préfet  du  prétoire  est  passé  juge  ordi- 
naire :  dans  ce  chassé-croisé,  l'empereur  est  resté  ce  qu'il  était, 
une  sorte  de  juridiction  intermédiaire  entre  les  deux  autres. 

Le  sénat  avait  subi  une  transformation  complète.  Ce  n'élait 
plus  qu'un  conseil  de  hauts  fonctionnaires  recruté  soit  par 
l'exercice  des  charges,  préfecture  ou  préture,  soit  surtout  par 
V(flb*ctio,  ou  nomination  directe  de  l'empereur,  qui,  par 
décret,  classait  ses  favoris  dans  tel  ou  tel  ordre  de  sénateurs, 
comme  s'ils  avaient  réellement  exercé  les  fonctions  qui 
y  conduisaient*.  Les  droits  de  cette  assemblée  n'étaient  guère 
que  ceux  que  voulait  bien  lui  laisser,  ou  plutôt  lui  con- 
férer, l'empereur.  Car  toutes  les  anciennes  attributions  du 
sénat  antérieur  à  Dioctétien  avaient  passé  au  prince*. 

L'atîaire  présentait,  comme  sous  le  Haut-Empire,  trois 
phases  distinctes  :  la  poursuite,  l'instruction,  le  jugement. 


1.  Iliiytoii'C  iViHi'unh*  de  rcluhlisscineul  de  la  monarchie  frnnratue 
dans  les  Gaules,  t.  II,  p.  347. 

2.  liécUs  de   l'hisloit'c  rotnaine  au  V  siècle.  Derniers  temjjs  de 
V Empire  d'Occident,  p.  61. 

3.  Ass.prov,^  p.  236,  n.  3. 

k,  Lccrivain,  Le  sénat  romain    depuis  Dioctétien    à  Rome  et  à 
Constantinople,  p.  10  et  suiv. 
5.  Mispoulet,  Institutio7is  politiques  des  Homaifts,  t.  I,  p.  355. 
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La  poursuite  devait  s'ouvrir  comme  autrefois  par  une 
accusation.  Cette  accusation  était  sans  doute  votée  par  ras- 
semblée du  diocèse.  Contre  qui  pouvait-elle  être  dirigée? 
Elle  pouvait  être  intentée,  non  seulement,  comme  l'indique 
expressément  une  constitution  de  Constantin  ad  pvovinnaU'i< 
de  Tan  331  ',  contre  iovX judex^  mais  encore  contre  tout  fonc- 
tionnaire placé  à  la  tête  d'une  circonscription  administrative. 
En  effet,  Sidoine  Apollinaire'  nous  raconte  que  le  préfet  du 
prétoire  Arvandus  fut,  en  468,  accusé  ^dx\d,pvonncia  (ia/lia. 
D'un  aulre  côté,  Ammien  Marcellin^  nous  fail  connaître  le 
procès  intenté  par  la  Narbonnaise  à  son  ancien  rector  Nu- 
merius  Negidius.  Il  est  probable  qu'un  vicaire  eût  pu  être 
accusé  par  le  concUlutn,  quoique  nous  ne  connaissions  pas 
d'exemple  de  semblable  accusation.  Le  procès  intenlé contre 
Numerius  Negidius  le  fut  probablement  par  une  assemblée 
de  province.  Mais  sans  doute  l'assemblée  d'un  diocèse  eût 
pu  aussi,  quoique  c'eût  été  moins  naturel  de  sa  pari,  porter 
une  semblable  accusation  contre  le  gouverneur  d'une  des 
provinces  qui  le  composaient. 

Sur  quoi  devait  être  fondée  l'accusation?  L'accusation 
portée  contre  un  fonctionnaire  devait  être  fondée  sur  des 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  sa  charge.  C'étaient  en 
général  des  concussions.  Le  procès  fail  à  Arvandus  et  dont 
le  récit  nous  permet  seul  de  suivre  un  peu  le  délail  de  cette 
procédure,  lui  fut  intenlé  sous  l'accusation  de  concussion. 
Arvandus,  pendant  sa  première  préfecture  des  Gaules,  avait 
acquis  une  popularité  universelle,  mais  il  avait  contracté 
(les  dettes;  pour  y  faire  face,  il  avait  puisé  dans  la  caisse, 
Ynrra  pi'îvferiunr  pvxtnri<iwi\  qu'il  avait  sous  la  main,  et 
aussi  dépouillé  plusieurs  cités*.  Il  se  trou\ait  donc  passible 
des  peines  de  la  concussion. 

1.  (!jkI.  Justin.,  I,  XL.  3. 

2.  KiniitoUe,  I,  vu. 

3.  Wlll,  I,  ^. 

^.  Duval.  Etudes  sur  quelques  jxjints  du  droit  i'omnhi  au  v"  siècle 
d'après  les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  37. 
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La  concussion  était,  comme  sous  le  Haut-Empire,  punie 
par  la  loi  Julia  repetundarum,  qui  élaît  demeurée  en  vigueur, 
et  qui  avait  seulement  été  étendue  à  certains  actes  qu'elle 
ne  réprimait  pas  à  Torigine*.  Une  semblable  accusation  était 
d'ailleurs  fréquente.  Le  personnel  administratif  était  mé- 
diocre. Si  les  charges  de  gouverneur  ne  faisaient  pas  Tobjel 
d*un  trafic  officiel,  elles  élaient  données  sur  des  recomman- 
dations de  cour,  et  l'administration  était  rongée  par  les  plus 
déplorables  abus'. 

A  cette  première  accusation  les  le^/ati  en  joignirent  devant 
le  sénat  une  seconde,  celle  de  lèse-majesté,  fréquente  aussi, 
nous  l'avons  vu,  dès  le' Haut-Empire  :  on  se  rendait  cou- 
pable de  lèse-majesté  non  seulement,  comme  se  l'imaginait 
un  peu  naïvement  Arvandus^  en  briguant  la  pourpre  im- 
périale, mais  encore,  comme  l'indique  le  jurisconsulte  Her- 
mogénien,  en  livrant  ou  contribuant  à  livrer  une  province 
ou  cité  à  l'ennemi* :  or  Arvandus  tombait  précisément  sous 
le  coup  de  cette  dernière  disposition.  A  cette  époque  de  trouble 
permanent,  «  les  honnêtes  gens  tels  que  Sidoine  se  déta- 
chaient du  cadavre  qui  s'appelait  encore  république,  em- 
brassaient le  dernier  espoir  des  intelligences  élevées  et  des 
âmes  tristes,  la  patrie  chrétienne.  Les  fripons  et  les  aven- 
turiers, les  parvenus  et  les  délateurs,  vivant  de  la  ruine 
générale  et  trouvant  à  exploiter  mille  passions,  ne  quittaient 
pas  un  champ  que  la  misère  des  temps  leur  livrait;  ils  col- 
portaient leurs  services  du  camp  des  barbares  au  camp 
ennemi,   achetaient,   vendaient,  trafiquaient,   dénonçaient, 

1.  Duval,  Études  sur  rmelques  j)ohtts  du  droit  romain  au  y  siècle 
daprèsles  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  43. 

2.  Lécrivain,  Le  sénat  romain  depuis  Dioclétien  à  Rome  et  à 
Constant inople,  p.  98. 

3.  Sero  cognoscens  jjosse  reum  )n/^tjestatis  protiuntiarl  etiam  eum 
qui  non  affectasset  haintum  purpuratorum.  (Sidonius  Apollinaris, 
Epistolœ,  I,  VII,  11.) 

k,  Majestatis  crimine  accusari  potest  cujus  ope  consilio  dolo  malo 
provincia  ind  civitas  iwstihus  p)*odila  est.  (Hermogenianus,  iib.  6. 
Juris  Epitofncitorum.  Dig.,  XL VIII,  iv,  9.) 
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gens  d'affaires,  banquiers,  avocats,  négociateurs,  entremet- 
teurs, agioteurs.  Portés  par  le  flot  immonde  de  ces  mœurs 
vénales,  ils  arrivaient  à  de  grands  emplois'  ».  Arvandus  était 
du  nombre  de  ces  parvenus  de  l'intrigue.  «  C'était  un  homme 
d'une  légèreté  incroyable,  facile  dans  ses  relations,  mais 
sans  sûreté,  prodigue  de  paroles  qu'il  se  souciait  peu  de 
tenir  et  d'un  argent  qui  ne  lui  appartenait  pas,  du  reste 
infatué  de  lui-môme  et  traitant  avec  un  hautain  mépris  les 
conseillers  et  les  conseils*.  »  Besogneux,  il  avait  prêté 
l'oreille  aux  propositions  du  roi  des  Visigoths  Eurik  et  lui 
avait  fait  écrire  par  son  secrétaire  pour  guider  son  invasion 
en  (îaule  et  lui  offrir  le  partage  du  pays  entre  les  Visigoths 
et  les  Burgondes.  Les  commissaires  enquêteurs  étaient  par- 
venus à  s'emparer  de  cette  lettre,  et  c'est  elle  (|u'ils  pro- 
duisirent à  l'appui  (le  leur  accusation  de  lèse-majesté. 

La  poursuite  était,  sous  le  Haut-Empire,  subordonnée  à 
deux  conditions  :  il  fallait  que  le  magistrat  ne  fût  plus  en 
charge,  et  qu'il  n'eût  pas  été  promu  à  d'autres  fonctions, 
car  on  ne  pouvait  accuser  un  magistrat  en  activité.  Ces  deux 
conditions  ont  été  maintenues  au  Bas-Empire.  iMais  Taccu- 
sation  la  plus  fréquente  qu'intentassent  les  provinciaux, 
l'accusation  de  concussion,  en  a  été  affranchie.  En  effet, 
Théodose  le  Grand,  dans  une  constitution  de  386,  décide 
que  dorénavant  Varfi<}  rrjHUtfUfffirnnt  pourra  être  exercée 
tant  pendant  la  durée  qu'après  l'expiration  des  fonctions*. 
C'était  là,  ainsi  que  le  remarque  Cujas*,  une  exception  qui 

1.  PhilarMe  Chasles,  Dm  nueuva  et  de  rortjfinisation  do  Ui  Hocu'fr 
cht'cticnrw  du  u\*  nu  v*  siècle.  {litud*'s  su>*  /*'  moyen  âge,  p.  131). 

2.  Amédée  Tliierr}',  fiécitfi  de  C/iiatoirc  roîmànc  au  v  sièrk.  Ucr- 
nin's  /«'m/>.s  de  V Empire  d'OccidenL  p.  58. 

3.  Jnhrinus  hortamur  ut  si  quis  forte  Hofwratorum,  Decunonum, 
Po.<.<es.<oruni  itoatremo  ctiinn  Colonorum  (tut  citjnslWet  OrdinU,  a 

judice  furrif  atiqwt  niflone  conruss^is is   nd  administrfndc  co 

it'l  jtost  ndminislrationetu  dcpositnm  iti   }mtdicum  jfrodeat,  crimeti 
di'feraf,  delafuni  ndjtrottot,  (Cod.  Théodos.,  IX,  xxvii,  6.) 

'i.  r.ujas,  Ad  lib.  XXXVl  (Juivstionum  PdpiuUimtruin,  Ofjern^ 
t.  IV,  p.  821. 
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devait  demeurer  unique  :  celle  action,  en  effet,  fut  la  seule 
pour  laquelle  Timmunilé  du  magistrat  fut  supprimée.  C'est 
en  vertu  de  cette  disposition  que  nous  voyons  Arvandus 
accusé  alors  qu'il  est  encore  à  la  tôte  de  la  préfecture  des 
(Jaules*.  Par  contre,  le  délai  dans  lequel  on  pouvait  inlcnler 
cette  action  fut  réduit  au  moins  à  l'égard  de  certaines  classes 
d'accusés.  Ainsi  l'accusation  de  concussion  contre  le  coi)ir.< 
f/omorum  doit  être  intentée  dans  l'année  de  sa  retraite.  C'est 
ce  que  prescrit  une  loi  de  Valentinien  le  Jeune  de  390^ 
Cujas''  avait  pensé  que  ce  délai  pouvait  bien  n'être  que  le 
temps  départi  aux  débiteurs  de  l'État  qui  refuseraient  d'exé- 
cuter leurs  payements  sous  prétexte  de  concussions  dont 
ils  auraient  été  victimes  pour  produire  ou  justifier  leurs 
allégations.  Mais  Godefroy*  a  répondu  avec  raison  que  si 
telle  a  bien  pu  être  l'occasion  qui  donna  naissance  à  cette 
constitution,  sa  portée  est  assurément  plus  générale. 

Par  ses  termes  comme  par  son  esprit,  elle  s'applique  au 
moins  à  toutes  les  acliom*^,  repctundarum  dirigées  contre  le 
romes  domorum.  Il  n'y  a  aucun  indice  qu'elle  s'appliquïll  aux 
actions  contre  les  gouverneurs.  Une  mesure  spéciale  avait 
été  d'ailleurs  prise  à  l'égard  de  ces  derniers  :  ils  devaient 
rester  cinquante  jours  après  l'expiration  de  leurs  fonctions 
dans  la  province  qu'ils  avaient  administrée*  pour  répondre 
des  délits  qu'ils  avaient  pu  commettre. 

Enfin  l'accusation  devait  être  appuyée  de  témoignages,  de 

\.  Priu^  cinctus  cusiodia  (funm  polrstat*'  illsclnchi.<.  (Sidonius 
ApoUinaris,  Epistohe,  I,  vu,  3.) 

2.  (Jnuaquisqw  Pronivdtor,  PnepOfiUu.'^  Gi/niecio.  Tnlndnrius^ 
Sui^cepfor.  Colotius  reUpiirinrKpic  sr  a  Comiie  domorrin^  mcinincril 
esse  conciissiim^  cuni  ^/>^r,  cui  pecnniam  numcrarcril^  fidministra- 
tionedei'csscrU^  iiifra  aimi  sjHifntin  ad  judiciwii  SiM'cffihilitatis  Tua* 
tjuiajuid  dedarit  repetUnrus^  adcurrat,  (Cod.  Théodos.,  IX,  xxvii,  7.) 

3.  De  diversis  temporum  ytrîpscriptionihus  cl  terminis,  cap.  X\. 
Opéra,  t.  1,  p.  529. 

k.  Ad  lecj,  7  Cod.  Theodos..  IX.  xxvii,  édit.  Rilter,  111,  239. 
5.  Lécrivain,    Le  sénat    roniftin    dejïuis  Dioclêtiev  à  Rome  el  à 
Consfnntinnple,  p.  99. 
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(lociinicnls et  d'indices  propres  à  éclairer  la  cause.  Celait  ce 
que  prescrivait  Tliéodose  le  (irand  en  382*,  à  tous  ceux  qui 
prétendaient  accuser.  D'ailleurs  la  calumnia  était  encore  au 
Bas-Empire  réprimée  par  les  lois-.  La  peine  était  en  géné- 
ral le  talion  d'après  une  constitution  de  Constanlin'\  Théo- 
dose  le  Grand  renouvela,  dans  deux  édits  de  383  et  385*,  les 
lois  contre  les  calumnia tore^i]  dans  le  dernier  il  infligeait  au 
wandalor,  c'est-à-dire  à  celui  qui  s'clait  servi  d'un  prétc- 
nom  pour  accuser  calomnieusement,  la  déportation  et  Tin- 
Tamie.  Cette  disposition  passa  dans  les  compilations  justi- 
nianéennes"  et  le  principe  du  talion  fut  reproduit  plus 
tard  dans  les  Bosilit/ifcs'^, 

Le  conriUum  devait,  sous  le  Haut-Empire,  quand  il  for- 
mulait une  accusation,  envoyer  des  legail  à  Rome.  En  géné- 
ral, comme  nous  l'avons  vu,  quand  une  assemblée  de  diocèse 
envoyait  des  Icgali  au  nombre  de  un  ou  deux;  ils  profi- 
taient, môme  peut-ôlrc  sans  diplrtme"^,  de  la  rhejla  fi.<rnli>i. 
Dans  le  [)ro('ès  d'Arvandus,  rassemblée  d'Arles  en  désigna 
trois"  :  TonaiitiusFerreolus,  Thauniastus  et  Petronius,  juris- 

1.  Sciant  cmicli,  jn'xmrditi'ntur  (nilr  pnectwcant  cam  sr  rrm 
fh'frrve  flehcvc  in  puhlicam  notinncin  q\iir  mu  ni  ta  sit  /^^^7i7>ï/^•  , 
infifmcta  ttocnmrntt's,  sijnis  ad  pvohcillimi'ni  Incc  rlarl<n*ilnis  exjH'- 
dltft.  (Cod.  Ihcodos.,  IX,  xxxvii,  3.) 

2.  <i.  Iliiiiibcrt,  art.  Cai.um.nia  dans  le  Dictionnnin*  dt*A  antiquités 
iji'i'Cipna  ri  roimiini's  <ic  hareinberj^  et  Saglio. 

3.  Cod.  Tlirodos.,   I\,  i,  7. 
1.   Id.,  IX,  xxxix,  1,  2. 

T).    (!r)d.  Juslill.,  IX,  XLVI,  8. 

6.  Cf.  Cod.  .In&tin.,  IX,  iv,  6,  ^  5.  dans  C(n*fnts  jnris  tirilis^  rdit. 
Kruejçer.  t.  Il,  |».  371,  cl  nnsitira,  L.\,  xxxv,  22,  îj  5,  odil.  lleimbach, 
t.  V,  p.  70^-705. 

7.  <1  llumbert,  art.  <1lmsus  pubi.icus  dans  le  Dirtinnnttin'  den  unti- 
ifuUrs  (jrrrqucs  t't  nnnaini'A  de  Daremborg  rt  Sairlio. 

8.  Lrtjali  jfvnrinciîv  GnlUiv,  Tona)itins  /'Vrr«'0^/s  fti'irft^rtorlmi^ 
Afvunii  Sijfnjrii  consntis  r  fdia  fîi*y>o,s,  ThnnmaMns  qwupie  cl  Pc- 
tr(tniu.<,  nidxinvt  rcruni  rcrfforuniquc  sckntia  praediti  et  intcr 
pi'incijuifia  patrin*  tntatra;  dccorn  poncndi^  prxvium  Arvandum  pu- 
t)lico  nuwinc  accusât uvi  mm  gcstis  dcccctiifUnni  insequuntur.  /Sido- 
niiis  ApoHinaris,  Epistolœ,  l,  vu,  4.) 
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Consultes  et  orateurs  éniinents  et  les  principaux  ornements 
de  leur  patrie.  M.  DuvaP  a  remarqué  que  ces  hgftti  étaient 
choisis  clans  toute  l'étendue  du  diocèse.  En  effet,  si  Pctro- 
nius  était  d'Arles,  Tonantius  Ferreolus,  aurait  été  des  envi- 
rons de  Nîmes,  et  Thaumastus  de  Vienne,  d'après  M.  Duval. 

Cette  partie  du  procès  d'Arvandus  présente,  au  point  de 
vue  juridique,  d'innombrables  difficultés.  Sous  le  Haut- 
Empire,  les  lf*(jati  avaient  d'abord  pour  mission  de  présenter 
au  sénat  le  décret  d'accusation  porté  par  l'assemblée.  Le 
sénat,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  leur  accordait  le  pouvoir 
d'ouvrir  une  instruction.  X^^lle  ne  semble  pas  la  procédure 
suivie  dans  le  procès  d'Arvandus.  M.  Amédée  Thierry*  dit 
bien  qu'une  province  pouvait  demander  la  mise  en  accusa- 
tion de  son  gouverneur  et  la  poursuivre  au  siège  du  gouver- 
nement romain,  mais  ou  il  n'attache  à  cette  expression 
qu'un  sens  vague,  ou  il  attribue  au  gouvernement  romain  le 
droit  exclusif  de  saisir  les  juridictions  compétentes,  ce  qui 
paraît  bien  inexact,  les  h'yali  pouvant,  tout  du  moins  nous 
le  fait  supposer,  saisir  directement  la  juridiction  compétenle. 

D'ailleurs,  si  l'on  se  reporte  à  la  lettre  de  Sidoine  Apolli- 
naire, on  voit  que,  dès  que  les  legati  se  présentent  devant  le 
sénat,  c'est  pour  traiter  l'affaire  à  fond  et  non  pour  solliciter, 
en  quelque  sorte,  une  autorisation  de  plaider.  La  seule  occu- 
pation des  legati,  pendant  le  court  espace  de  temps  qui 
s'écoule  entre  leur  arrivée  h  Rome  et  leur  plaidoirie  devant  le 
sénats  semble,  d'après  le  récit  de  Sidoine  Apollinaire,  avoir 
été  de  conférer  avec  quelques  jurisconsultes  sur  le  carac- 
tère criminel  de  la  lettre  qu'Arvandus  avait  fait  adresser 
par  son  secrétaire  à  EurikS  Encore  peut-on  se  demander  si 

1.  l'Jtudcs  sur  quelques  points  de  droit  romain  au  v"  siècle  d'après 
Im  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire^  p.  39. 

2.  Récits  de  V/nstoire  romaine  au  v^  siècle.  Derniers  temps  de 
V Empire  (C Occident,  p.  60. 

3.  Pauci  medii  dies  :  it  in  tractatorium  frerpiens  senaius.  (Sido- 
nius  Apollinaris,  Epistolœ,  I,  vu,  9.) 

4.  Hanc  epistolam   lœsae  majestatis  crimine  ardere  jurisconstilti 
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les  jurisconsultes  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas  les 
legali  eux-mêmes,  aussi  savants  théoriciens  qu'excellents 
orateurs*.  Quoi  qu'il  en  soil,  ces  consultations  ou  ces  éludes 
personnelles  sont  les  seules  traces  de  Tinslruction  que  nous 
trouvions  dans  les  lettres  de  Sidoine.  On  se  contente  des 
renseignements  qu'on  a  dû  recueillir  avant  de  porter  le  dé- 
cret d'accusalion.  Une  supposition  est  cependant  possible  et 
elle  a  été  hasardée.  M.  Duval*  pense,  en  effel,  que  peut-être 
rassemblée  d'Arles  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  lettre 
criminelle.  En  ce  cas,  on  pourrait  croire  qu'une  fois  désignés, 
les  Icgati  s'étaient  livrés,  avant  de  quitter  la  Gaule,  à  une 
enquête  approfondie  qui  leur  aurait  fait  mettre  la  main  sur 
cette  pièce  comprometlanle.  Celle  hypothèse  est  malheureu- 
sement assez  peu  conciliable  avec  le  texte  do  Sidoine.  Cet 
auteur,  en  effet,  nous  apprend  que,  parmi  les  objets  de  la 
mission  dont  les  hgatl  étaient  chargés  par  les  provinciaux, 
se  trouvait  la  divulgation  de  ces  lettres  interceptées'*,  ce 
qui  indique  que  le  ronrilium  d'Arles  en  avait  eu  connaissance. 
Un  second  fait,  moins  explicable  encore,  se  rencontre  dans 
celte  période  du  procès..  Dès  le  début  de  la  procédure,  Arvan- 
dus  nous  apparaît  arrêté  et  transféré  à  Rome,  et  passant  de 
la  préfecture  du  prétoire  à  la  prison  K  Comment  se  rendre 
compte  d'une  arrestation  si  prompte?  Il  est  probable,  comme 
Ta  supposé  M.  Duval*,  qu'il  fut  dénoncé  par  des  personnages 
puissants  et  que  l'empereur  ordonna  de  s'assurer  de  sa  per- 

itifevprciabantur.  Me  et  Auxaniinti  y>/'a'.s7a////,s\s//«v///t  virinii  tracla- 
tus  isie  non  lahiit..,  (leferiinus  igitur  nUiil  taie  nn'linntti  totinn 
fteriinac/iiani,  (Sidonius  aApollinaris,  rjpistola.\  L  vu,  5.) 

1.  Maxinm  reruïn  verboruinque  fiaient ia  pra*(liti.  (Id.,  /</.,  1,  vu,  4.) 

2.  Etnilrs}<uv  queltptes  )X)int.s  du  droit  romain  au  V  s<Vv7c  d'après 
/(•s  tettres  et  les  poènu\s  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  k3. 

3.  Qui  inter  cetera^  quR*  aibi provinciales  aijentln  mattdaverant^  in- 
terceptas litteras  deferehant.  (Id.,  ihid.,  I,  vu,  5.) 

k,  Donec  odii  pnhiici  niole  rdtlatns,  prins  cinctus  cnstodia  ipiam 
})Otesiate  discinctus,  <'«/>///.s  destiïiatnsfpie  in'rvenit  lionuim,  (Id., 
ibid  ,  I,  VII,  3  ) 

5.  Etudes  sur  quelques  poiids  d^'  droit  yotnain  au  V  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  poènws  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  39. 


342  LES  ASSEMBLÉES  PKOVINCL\LES 

sonne  el  de  le  transporter  à  Rome.  On  ne  saurait  s'expli- 
quer autrement  une  Incarcération  antérieure  au  décret  d'ac- 
cusation ou  qui  aurait  eu  lieu  au  moment  môme  où  ce  dé- 
cret était  porté. 

Enfin  s'ouvre  la  troisième  phase,  le  jugement.  Les  legnti 
se  rendent  au  palais  du  sénat,  à  la  curie.  Sidoine  nous  les 
représente  d'abord  attendant  dans  un  appareil  modeste  les 
messagers  des  décemvirs  qui  doivent  les  introduire  dans 
l'assemblée*.  Ces  quelques  mots  ont  fait  le  tourment  des 
commentateurs.  D'après  M.  Amédée  Thierry',  le  «  procès  s'in- 
struisit devant  un  tribunal  de  dix  membres  chargé  alors  de 
connaître  des  accusalions  capitales  contre  les  sénateurs  », 
el  il  ajoute'*  :  «  Cependant  arrive  le  jour  du  procès,  et  dans 
la  curie  transformée  en  cour  de  justice  les  décemvirs  pren- 
nent place  sur  leur  tribunal,  le  sénat  étant  au  grand  complet. 
Bientôt  on  appelle  les  parlies.  »  Mais  qu'était-ce  que  ces 
décemvirs?  Il  y  avait  à  Home  une  institution  judiciaire  qui 
portait  le  nom  de  tribunal  des  décemvirs.  Celait  un  tribunal 
permanent  dont  l'origine  paraît  remonter  aux  Douze  Tables. 
Les  décemvirs  statuaient  particulièrement  sur  les  questions 
de  liberté  et  eurent  à  partir  d'Auguste  la  direction  des 
instances  centuimnrales^,  mais  ils  avaient  disparu  dès  le 
III"  siècle,  et  d'ailleurs  comment  le  procès  d'Arvandus  eût-il 
été  porté  devant  eux? 

D'après  M.  Duval*,  le  mol  decemviri  désignerait  certaine 
sinécure  auprès  du  sénat  délibérant  comme  corps  judiciaire 
et  ce  serait  devant  le  sénat  tout  entier  qu'Arvandus  aurait  été 
traduit.  Il  invoque  en  ce  sens  trois  passages  de  Sidoine  :  l'un  où 

1.  Qutini  acciisatore,^  sctnipulluti  atunv  concret i  nuntio.'^a  (lecciw 
viris  opperirentur.  (Sidonius  Apollinaris,  Epislolœ,  I,  vu,  9.) 

2.  lîccits  (le  V histoire  romaine  an  v  siècle.  Derniers  tenrp<  de 
VEnipire  d'Occident,  p.  62. 

3.  kl.  p.  67. 

k.  Chcnon,  Le  tribarud  des  Centumvirs,  thèse  pour  le  doctorat  de 
Paris,  1888,  p.  28. 

5.  Etudes  sur  tfnelfftfcs  poiyifs  du  droit  romain  au  V  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  jm'nn's  de  iSiiloine  Apollinaire,  p.  45. 
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Arvandus  se  plaint  des  sénateurs  «  qui  ne  le  vengent  pas 
au  lieu  de  le  juger»*,  l'autre  qui  nous  montre  le  sénat  à 
Touverture  des  débats  entrant  dans  la  curie',  enfin  celui  où 
Sidoine  nous  peint  Arvandus  «  se  [)récipitant  —  telle  est 
la  traduction  deM.Duval — au  milieu  môme  de  ses  juges  »'. 
Tel  ne  saurait  être  notre  avis.  Nulle  part  nous  ne  trou- 
vons mention  de  celte  sinécure  à  dix  têtes  qu'auraient,  d'après 
M.  Duval,  constituée  les  fonctions  des  decemviri.  D'un  autre 
côlé  les  passages  allégués  ne  sont  pas  absolument  convain- 
cants. Qu'Arvandus  se  plaigne  du  sénat  qui  ne  le  venge  pas 
avant  de  le  juger,  cette  expression  n'indique  pas,  surtout 
dans  la  langue  un  peu  molle  d'un  bel  esprit  delà  décadence, 
que  tout  le  sénat  soit  appelé  à  statuer  sur  son  sort,  d'autant 
plus  qu'il  se  plaint  non  seulement  du  sénat,  mais  du  prince, 
de  son  époque,  des  lois,  de  tout  en  général.  Ensuite  le  mot 
traclatorhiifiy  mot  du  reste  de  basse  latinité  et  que  Sidoine 
a  tout  l'air  d'avoir  fabriqué*,  à  moins  que  les  copistes 
ne  le  lui  aient  prêté',  signifie  proprement  «  lieu  où  se 
traitent  les  affaires*  »;  il  ne  désigne  pas  nécessairement  la 
salle  des  séances  du  sénat,  bien  que  le  local  auquel  fait 
allusion  Sidoine  dût,  comme  il  l'indique,  se  trouver  dans  la 
curie'.  M.   Baret,  dans  sa  traduction*,  le  rend,  conformé- 

1.  Quod  se  non  prias  quani  discutèrent  ulciscerentur.  (Sidonius 
Apollinaris,  Epistoix^  1,  vu,  8.) 

2.  //  ///  trnrta'orinni  freqwns  ^enntus.  (Id.,  ibid.y  I,  vu,  9.) 

3.  Mediis  propc  judicum  }<inibus  inyeritiir.  (I«l.  ihid.^  1,  vu,  9.) 

k.  Korcelliiii,  Lexicon  totins  latinitutis,  éiiit.  De  Vit.  Voy  Tracta- 
ToHiUM,  l.  VI,  p.  130.  Ducanjre,  Glossaviiun  tnedîie  et  in/îmx  Intini- 
totia^  C(iil.  Ilenschol.  Voy.  Tractatorium,  t.  VI,  p.  627. 

6.  (^r.  Apnltinaris  Sidonil  Epi.<t()/œ  et  Carndnn^  cdit.  Lvetjohann 
(Moiininenta  Gernitiniit*  hiattyricn  :  Ancttnrs  fintifpnssitni,  t.  VIII, 
p.  11,  lign.  25). 

6.  Quicherat  et  Daveluy,  Dictionnaire  lut  in- français.  Voy.  Trao 

TATORIUM. 

7.  Proredit  no^tcr  ad  curiarn  panlo  ante  detonsns  purnicatus(pte. 
(Sidonius  Apollinaris,  Epistolœ^  I,  vu,  9.) 

8.  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apoltinairc  traduites  en  français, 
lettre  XX  (I,  vu,  d'après  Sirmond),  p.  66  (Coll.  Nisard). 
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ment  à  une  ancienne  glose*,  par  «  salle  d'audience  ».  Enfin 
la  dernière  phrase  invoquée  signifie,  non  pas,  comme  le 
traduit  M.  Du  val,  et  d'ailleurs  aussi  M.  Baret*,  qu'Arvan- 
dus  se  précipite  au  milieu  même  de  ses  juges,  mais 
qu'il  se  précipite  au  milieu  de  ses  presque  juges,  c'est-à- 
dire  au  milieu  de  ceux  qui  sont  presque  sesjuges.  Le  mol 
propc  tombe  non  sur  metliis  qui  le  précède,  mais  swr  judi- 
cwn  qui  le  suil.  Cette  construction  est  plus  conforme  et  au 
génie  de  la  langue  latine  puisque  en  général  dans  cet  idiome 
les  modificatifs,  et  prope  en  est  un,  précèdent  le  mot  dont 
ils  nuancent  la  signification,  et  au  sens  général  du  texte, 
puisque  Arvandus  assis  sur  un  siège  de  sénateur  se  trou- 
vait non  pas  presque  au  milieu,  mais  bien  au  milieu  môme 
des  membres  du  sénat. 

Comment  donc  interpréter  ce  texte  et  à  quelle  solution 
s'arrêter?  Pour  nous,  il  n'y  a  pas  de  doute,  et  Arvandus  fut 
jugé  par  une  commission  de  dix  sénateurs,  en  présence, 
mais  sans  la  participation  du  sénat. 

Déjà,  nous  l'avons  vu,  sous  le  Haut-Empire,  le  sénat 
tout  entier  n'exerçait  pas  toujours  les  fonctions  judiciaires 
qui  lui  étaient  dévolues.  Souvent  un  comité  de  sénateurs 
constituait  seul  le  tribunal.  C'était  notamment  l'habitude  de 
Marc-Aurèlc  de  donner  pour  juge  à  des  contestations 
privées  une  commission  sénatoriale.  Cette  habitude  s'était 
perpétuée  sous  ses  successeurs.  Au  Bas-Empire,  c'était  plutôt 
une  commission  sénatoriale  que  le  sénat  qui  jugeait.  Valens, 
empereur  d'Orient,  avait  confié,  en  371,  les  procès  politi- 
tiques  à  urne  haute  cour%  ou  plutôt  à  une  commission  com- 
posée de  hauts  fonctionnaires  et  présidée  par  le  préfet  du 

1 .  Tvactatoriutn  oratœ*iu ni  quod  iilic causas  orabu nt,\ 'et us  ijlossa , 
dans  Savaron,  Couimeyxtnria  ad  Sûioyin  AppoUhuwis  Epistolarum,  I, 
VII.  Sidmni  ApoUinavh^  Opéra,  èdil.  Savaron,  Paris  1609,  in-4,  p.  54. 

2.  Œurres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire  traduites  en  français^ 
Lettre  XX  (1,  vu,  d'après  Sirmond),  p.  66  (Coll.  Nisard). 

3.  Lêcrivain,  Le  séfuit  romain  depuis  Dioclctien  à  Rome  cl  à 
Constant inopk,  p.  78-79. 
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prétoire*.  Or,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  à 
celte  époque,  les  hauts  fonctionnaires  font  partie  du  sénat. 
C'est  donc  en  réalité  à  une  commission  de  sénateurs  que 
furent  contiés  ces  procès.  Quatre  ans  après,  en  375,  Gratien, 
empereur  d'Occident,  organisait,  pour  slatuer  sur  les  crimes 
capitaux  des  sénateurs  italiens,  un  judicium  quinquevimle 
composé  du  préfet  de  la  ville  et  de  cinq  membres  non  choi- 
sis, mais  tirés  au  sort  parmi  les  sénateurs,  autrement  dit 
un  jury  sénatorial  ayant  pour  chef  le  préfet  de  la  ville*. 
C'était  une  garantie  accordée  au  sénat  décimé  par  les  exécu- 
tions de  Valenlinien^.  Cette  institution  fut  maintenue.  En 
aoiU  423,  Honorius,  dans  une  constitution  dont  nous  possé- 
dons divers  fragments  épars  dans  le  Code  Théodosien*,ct  où 
il  semble  avoir  voulu  codifler  un  certain  nombre  de  réformes 
relatives  à  la  procédure  criminelle,  confirme  cette  innova- 
tion ^  et  paraît  même  étendre  la  nécessité  du  concours  d'un 
jury  sénatorial  à  tous  les  jugements  de  sénateurs,  qu'ils 
fussent  soumis  au  préfet  du  prétoire  ou  au  préfet  de  la  ville. 
On  s'est  demandé,  à  ce  que  dit  Sirmond%  si  ce  ne  serait  pas 
une  de  ces  commissions  qui  aurait  été  appelée  à  statuer 
sur  le  sort  du  sénateur  Arvandus,  et  l'on  a  proposé  de  sub- 

1.  lyitnr  ctiin  pt\efecto  prœiorio  .'<ntnmatiljiis  quxsitis  in  tiniiiH^ 
ffuibus  roynifioiu's  rotnmi'isiv  sunt.  (Aiiiinianus  Marcellinus,  XXIX. 
1,23.) 

2.  Sri!  fjrœfcrfo  Hrhts  rouno.^n'nfr  de  capilc  senatorKtfi,  spcrtato- 
ntin  tmixinw  virorum  judirimn  (julmiurvividc  sotûahitur  cl  dr 
prit'i>cnfUms  et  adinini}it}'alornni  honore  futirtis  livehit  ndjunyere 
soete  ductofi,  non  spoiite  delertos.  (Cod.  Théodos.,  IX,  i,  13.) 

3.  Lêcrivain,  Le  sénat  roinain  dejmis  Diorlétien  à  Hotne  et  à 
CottHt<mfino])tey  p.  79. 

4.  Cod.  Théodos.,  II,  i,  12;  IX,  i,  19;  IV,  xi,  2  ;  IX,  vi,  4. 

5.  In  rriminaliljnti  cansis  seiiatns  slatnta  janijudiiin  ifuinqtte^ 
vivalis  j(idirii  fornta  sereabiti(r.  In  «fuo  rmn  fjerfacde  esse  rrednmua, 
optinins  letjere  de  siimunSf  sortifo  tanien  ad  jitdielfim  vocahuntnrne 
de  eap'Ue  atque  innocentia  alterins  judiciu  eleeti  jndirent.  (Cod. 
Théodos.,  II,  1,  12.) 

6.  Notie  nd  Sidonii  ApoUinaris  EpistolaenmA^  vu.  Opéra  l'aria 
(1691,  in-fol.),  1. 1,  p.  859,  n.  a. 
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stituer  dans  le  texte  de  Sidoine  quinque  à  decem.  Mais, 
comme  déjà  Sirmond  le  remarquait,  les  manuscrits  sont 
unanimes  à  porter  le  mot  decemvirl\  et,  comme  le  dit 
M.  DuvaP,  c'est  là  «  une  hypothèse  gratuite  ».  II  faut  y  re- 
noncer. Une  autre  explication  nous  paraît  préférable.  Quelle 
raison  en  cfTet  empêche  d'admettre,  et  ici  il  n'est  besoin  d'au- 
cune rectification  de  texte,  qu'Arvandus  fut  jugé  par  une  com- 
mission de  dix  membres?  Dira-t-on  que  ce  nombre  est  inu- 
sité? Mais  nous  ignorons  combien  comptait  de  juges  la  haute 
cour  de  Valentinien;  et  si  une  commission  de  cinq  membres 
était  convoquée  pour  juger  un  simple  sénateur,  ne  pou- 
vait-on pas  assembler  dix  commissaires  pour  le  procès  d'un 
préfet  du  prétoire?  D'ailleurs,  la  juridiction  ici  étant  délé- 
guée par  l'empereur,  le  souverain  n'était-il  pas  maître  de 
confier  le  jugement  à  autant  de  personnes  qu'il  lui  plaisait? 
Dans  cette  interprétation,  tous  les  passages  de  Sidoine  s'ex- 
pliquent et  se  concilient.  Il  peut  se  plaindre  du  sénat, 
puisque  ce  sont  des  sénateurs  qui  le  jugent.  Le  trartalo- 
rium  est  une  salle  de  conférences  où  siège  le  tribunal;  les 
sénateurs  viennent  assister  au  procès  dans  des  places  réser- 
vées :  ce  sont  presque  des  juges,  prope  judices^  puisque 
ce  sont  les  collègues  des  juges;  on  évite  ce  résultat,  au 
moins  bizarre,  où  sont  fatalement  amenés  ceux  qui  font 
juger  Arvandus  par  le  sénat  tout  entier,  de  faire  juger  l'ac- 
cusé par  lui-même.  Du  reste,  un  pareil  dédoublement  d'un 
corps  politique  statuant  comme  haut  tribunal  est  moins 
étrange  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Ainsi,  lorsqu'en  1844 
O'Connell,  accusé  d'avoir  troublé  «  la  paix  de  la  reine  »  par 
l'agitation  en  faveur  du  rappel  de  l'Union,  et  condamné  par 
les  tribunaux,  en  appela  à  la  Chambre  des  Lords  statuant 
comme   cour  de  cassation,  on  vit  les  cinq   membres  par- 

1.  Cf.  ApollinariA  Sidonii  Iipistolœ  et  Cai^niina,  édit.  Lvetjohann 
{Monumenta  Germanise  hislorica :  Aiictores  antiquissimi,  t.  VIII), 
p.  11,  lign.  27. 

2.  Etud^'s  sur  qiœUpies  pointa  du  droit  romain  au  V  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoi7)e  Apollinaire^  p.  46. 
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venus  à  la  pairie  par  les  fonctions  judiciaires,  les  law-hrdsy 
comme  on  les  appelle,  donner  les  premiers  leur  avis  :  trois 
étaient  favorables  à  Tannulalion  de  la  procédure,  deux  à  la 
confirmation  de  la  sentence.  Le  chancelier  rappela  alors  aux 
autres  membres  que  c'était  la  coutume  de  la  Chambre 
de  laisser  les  seuls  lords  judiciaires  prendre  part  au  vote 
en  cette  malière.  Tous  les  autres  pairs  s'abstinrent'.  Ainsi, 
de  nos  jours,  dans;  un  corps  qu'on  a  pu  comparer  au  sénat 
romain*,  c'était  une  commission  qui  remplissait  les  fonc- 
tions judiciaires,  et  nous  retrouvons  là,  à  treize  siècles  et 
demi  d'intervalle,  une  procédure  analogue  à  celle  du  procès 
d'Arvandus.  On  sait(|u'une  loi  récente, l'ar/  du  II  août  1876, 
a  complété  l'analogie  des  deux  juridictions  en  confiant  Tof- 
fice  de  tribunal  supérieur  au  lord  chancelier  assisté  de 
deux  lords  d'appel,  auxquels  se  joignent  tous  les  lords  qui 
ont  rempli  de  hautes  fonctions  judiciaires  =';  c'est  ainsi 
une  véritable  commission  qui  exerce  les  fonctions  judi- 
ciaires dévolues  à  l'assemblée  entière. 

Ce  fut  donc,  dans  le  procès  d'Arvandus,  une  commission  du 
sénat  qui  stalua.  Les  deux  parties  comparurent  devant  elle. 

Arvandus  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  été  conduit  à 
Rome;  mais  sa  haute  position  avait  fait  adoucir  sa  détention; 
c'était  ce  que  permettait  la  loi  \  On  l'avait  placé  sous  la 
garde  de  Flavius  Asellus,  r^n/ifs  fiarnirum  IfinjUlotiKm,  qui 


1.  Monlalembert,  De  ravtmir  })oHti(pic  de  IWtujteierre,  ch.  x, 
GCiivres,  t.  V,  p.  335. 

2.  Laboulayc,  l'^saai  sur  les  lois  criminelles  îles  Romains  concer- 
nant la  resixjnsahilifê  des  mnfjisirats,  p.  56. 

3.  Cfiarb'iiinior,  Organisation  électorale  et  représentative  de  tous 
les  /xiys  civilisés^  2''  ôdil..  p.  348. 

k.  Ik  custodin  reorum  proconsul  a'stimare  solet,  utrinn  in  caree- 
rein  reeipiendu  sit  persona  fin  niilili  tradenda  vel  lidejussarihus 
t'tnnmittenda  vel  auteni  sibi.  Une  auteni  vel  pro  criminis  quod  objl- 
eitur  qualitate  vel  propter  honorem  vel  propter  ampUssimas  faeul- 
tates  vel  pro  innoccntia  personœ  vel  pro  diynitate  ejus  qui  accusa- 
tur,  faeere  solet.  (Ulpianus,  lib.  2,  U*'  officia  proconsulis.  Dig. 
XLVIIl,  111,  1.) 
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révérait  en  lui  ses  hautes  fonctions  encore  toutes  récentes, 
et,  comme  le  dit  Sidoine  avec  le  mauvais  goût  de  son  siècle, 
toutes  chaudes*.  Mais  il  fut  remis  en  Uberté  provisoire,  ou 
plus  exactement  la  prison  oii  on  le  gardait  était  si  large, 
qu'on  lui  permettait  de  parcourir  la  place  du  Capitolc. 
On  appelait  ainsi  Tesplanade  construite  par  Tarquin  pour 
recevoir  le  temple  de  Jupiter  Capitolin,  qui  en  occupait  le 
centre*.  Elle  était,  comme  toutes  les  places  de  Rome",  en- 
combrée de  boutiques.  C'était  là  que  se  promenait  Arvan- 
dus,  se  repaissant  de  saints  obséquieux  ou  de  basses  flatle- 
ries,  s'arrêtant  aux  boutiques  des  marchands  pour  se  faire 
montrer  dos  perles  ou  pour  palper  des  soieries  et  s'échap- 
pant  en  plaintes  et  en  récriminations  amëres  sur  les  lois,  sur 
le  prince,  sur  le  sénat  enfin  qui  ne  le  vengeait  pas  avant  de 
le  juger*.  C'est  à  peine  si  une  démarche  de  Sidoine  et 
d'Auxanius  put  le  déterminera  prendre  des  avocats'';  enfin 
.il  se  présente  devant  le  sénat  la  tête  rasée*  et  la  barbe 
épiléc  de  frais.  Tout  autre  était  l'attitude  des  Icf/aliy  qui 
affectaient  des  vêtements  sordides  et  portaient  le  deuil •.  Ils 
sont  introduits,  on  invile  les  jjnrfrctorilk  occuper  les  places 

1.  In  Capitolio  custodiebatur  ah  hos}dle  Flavio  Asello,  comitr  sa- 
cvaruin  iargitionum,  qui  adhuc  in  co  scmlfumantcni  prœfectunv 
nuper  cxtortœ  dujnitatem  tH'nerabutvr.  (^^idonius  Apolliiiaris,  Epîs- 
tolœ.  I,  VIT,  k,) 

2.  Dezobry,  Home  au  aiècle  (V Auguste,  Description  de  Rome, 
n"  79,  t.  I,  p.  380. 

3.  BoissiiT,  Promenades  archéologiques^  p.  21. 

k.  Inler  hœc  reus  noster  aream  Capitolinam  j)ercurrere  athaius; 
modo  suhdolis  Sfdutatioynbus  ^msciy  modo  crejtanies  aduialionum 
huilas^  vt  recognoscens^  libenter  amlire,  modo  serica  et  gemmas  et 
pretiosa  quœque  trapezitarum.  invotucra  rimari  et  quasi  mercaturus^ 
ins)Hcei'e^  prensare,  depretiari^  devolven\  et  inter  agendum  multum 
de  legibus,  de  teniporibus^  de  souitu,  de  p7'inci})e  quetn^quod  se  non 
pvius  quam  discuteretU,  ulcù<eerentur.  (Sidonius  Apollinaris,  Kpis- 
/o/a?,  I,  Vil,  8.) 

5.  Satis  Arvando  conscieidia  sua  su f (ici t.  Vix  illud  dignabor 
admittere  ut  advocati  mihi  in  actionibus  repettindarum  patrociiwn- 
tur.  (lil.,  /6iVi.,  I,  VII,  7.) 

6.  Procedit  noster  ad  cwnam  paulo  ant4^  detonsus  pumicatusque , 


>  t.' 
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réservées  :  Ârvandus  escalade  les  sièges  et  va  prendre  sa 
place  de  sénateur,  tandis  que  Ferveo\\is,  quoique  pnefectorim, 
se  place  au  dernier  banc  réservé  sans  doute  aux  l^f/ati^. 
Une  fois  les  hauts  personnages  (jyrorrrcx)  qui  manquaient 
encore  arrivés,  —  c'étaient  sans  doute  les  membres  du  tri- 
bunal, et  ce  détail  confirme  encore  notre  interprétation,— 
les  deux  parties,  qui  se  faisaient  vîs-àvis,  se  lèvent,  et  les 
hgati  commencent  Texposé  de  TalTaire'.  M.  Guiraud'  re- 
marque avec  raison  que  les  ïegnli  soutenaient  eux-mêmes 
Taccusation.  On  ne  voit  pas  trace  ici  des  patroni  que  sous 
le  Haut-Empire  le  sénat  désignait  soit  pour  les  assister, 
soit  pour  porter  la  parole  à  leur  place.  Les  lef/ali  lisent  seu- 
lement le  mandatuia  prov'mcinU'  :  c'était  sans  doute  ce  que 
Sidoine  appelle  un  peu  plus  haut  les  goMa  derretnlia^ 
c'est-à-dire  le  décret  d'accusation  porté  par  le  romUium; 
puis  la  lettre  du  secrétaire  d'Arvandus  au  roi  des  Visigoths. 
Arvandus  s'écrie  que  c'est  lui  qui  a  dicté  cette  lettre.  Les 
/pgati  répondent  que  c'est  en  effet  bien  lui  qui  l'a  dictée. 
Arvandus  renouvelle  deux  ou  trois  fois  sa  déclaration.  Mais 
accusateurs  et  juges  le  proclament  aussitôt  coupable  de 
lèse-majeslé  et  reconnu  pour  tel  de  son  propre  aveu*.  On  le 

quw)i  accusntorvii  semipullati  atque  concreti  fruntios  a  defeinviris 
nppcnvcntu)\el  ab  imhislria  sfptaluliy  )traet*ipuissctU  reo  <lchitammi- 
serationem  suh  invidiai^ordklatoriim.  (Sidonius  Apollinaris,  Epistolae^ 
I,  vil,  9.) 

1.  Citnti ititromittuntnr,...  Offertuv  pn^fectoriis  antr  propositi(mi:i 
e.rof'dium  jus  sedemli  :  Arvandus  jani  lum  infelici  imjmdvntia  con- 
citofjradu  mcdiis  prope  judiciim  sinibus  ingeHtur.  FcrreofnSy  civ- 
riimsistentibus  latoi^i  collegis^  vcreruude  ac  Icvitcr  in  iinn  snbscUiO" 
rnm  capite  consedit,  ita  ni  iwn  mùtiis  Icyattim  se  quain  senatorem 
rcminiscevclur,j)lus ob  hoc  lamlntus hotioratusquc  ((cl.i6ic/.,  I,  viii,9.) 

2.  Citali  intvomittantur  :  pftrtes,  ni  moris  rst,  e  rcgiottc  consis- 
iintt,.,.  Dura  hxCy  et  tpnprocerum  defiieraid,  affueruni  :  consi/rgunt 
Itnrtes  legaiiqiie  propotumt,  (Id.,  t6iV/.,   l,vii,9.) 

3.  Ass.  pvur.,  p.  289. 

k,  Episiohi  jM)st  provinc'ude  ttmndatutn,  cnjns supra  nie idio  fada 
jfrofrrtur;  atfpie^  ipunu  sensini  rrr'itnrrtin\  Arvandus  necdnnt 
interrogatus   se   dictasse  prortanuit,  Bes})ondere  legati,  quamquam 
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voit,  ici  la  procédure  est  bien  sinipliliée  par  la  déclaration 
étourdie  de  l'accusé.  Nous  ne  savons  comment,  sans  cet 
aveu,  la  preuve  eût  été  faite.  On  aurait  sans  doute  produit 
les  témoins,  déposé  les  pièces  que  Théodose  be  Grand  exi- 
geait, comme  nous  l'avons  vu,  des  accusotcurs*. 

Des  mesures  furent  immédiatement  j)riscs  contre  celui 
qui  se  révélait  lui-même  coupable  d'un  si  ^rand  crime  :  on 
cessa  de  garder  des  ménagements  pour  sa  haute  position, 
et,  comme  un  simple  plébéien,  il  fut  conduit  à  la  prison 
publique,  située  sur  la  pente  inférieure  du  mont  Capilolin*. 
La  grandeur  du  crime  l'emportait  sur  la  grandeur  du  cou- 
pable; on  le  considérait  comme  rentré  dans  l'obscurité  de 
sa  condition  primitive  et  on  lui  refusait  les  égards  et 
les  adoucissements  qu'on  avait  eus  pour  lui  jusque-là". 
Du  reste,  l'accusation  de  lèse-majesté  donnait  lieu  à  des 
mesures  exceptionnelles,  aux  termes  d'une  constitution  de 
Constantin  de  Tan  314*.  Il  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant  à 
ce  qu'on  prononcjîU  la  mise  en  état  d'arrestalion  et  l'envoi 
dans  la  principale  prison  d'un  accusé  aussi  important. 
M.  Duval  •  a  supposé,  avec  raison,  ce  semble,  que  ces  me- 
sures Ih'ent  l'objet  d'une  sorte  d'arrêt  interlocutoire. 

Cependant  le  procès  ne  fut  pas  immédiatement  tranrhé. 
C'était,  nous  l'avons  vu  au  livre  précédent,  une  règle  établie 

vahh'  m*(jnit*'r  ('(ni.^tat'rf,  (junil  ip.<r  (Itffftssrt,  At  uhi  s»'  furrus  illr, 
quant inii((He  t'wlerrf  ifjnfirns^  his  terque  rcftctila  (unifi'ssiom'  h'fois- 
fodit^  (U'c/funafin*  ah  arf'u.<ftl()rihii.<,  nuirlanmtiiv  a  jinUrihys  rrum 
hrsiv  )nfij('stalis  fonfitcufcni  trnfri.  (Sidonius  Apollinaris.  E}nstnhi\ 
1,  VII.  10.) 

1.  (ioil.  Thôodos,  IX,  wwii,  3. 

2.  Di'zobry,  Home  an  sîrrfr  iTAHyu^d'.  hesoription  de  i{()m(\  n"  82. 
t.  1,  p.  383. 

3.  ConfrMun  j)ririle(j(is  ijrniina'  jn'.Tp'ftnnv^qnani  jn'i'  (/nlnquen- 
nin)n  rr^n'lHi.^  fnfirihtis  rcj'rvnf^  r.raitgnrntns  <7,  plrheio'  faniilnr 
nun  ut  atlditns^  srd  nt  rohlitm^^  ftnhlho  carrrri  culjnth'rafns  rxt. 
(Sidonius  Apollinaris,  Kfàstnlœ,  I,  vu,  11.) 

k.  C.I.L.,  V,2781.r:od.  Thôodos.  IX,  v,  l.  Cod.  Justin.,  IX.  viii,  3. 
5.   Eludes  sur  quelques  pfiint.s  du  dnnf  mninin  nu  v"^^  siècle  (rn]jrè.< 
les  tel  Ires  et  frs  poènws  de  iSidnine  Ajioitinnire,  j).  50. 
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SOUS  le  Haut-Empire  pour  les  procès  de  concussion  que  l'ac- 
cusé ne  pouvait  être  condamne  immédialoment.  On  lui  accor- 
dait une  seconde  audience  séparée  de  la  première  par  un 
jour  franc  au  moins  d'intervalle.  Il  y  avait  ici  des  causes 
particulières  de  retard.  Il  fallait  reconnaître  et  déterminer 
le  montant  des  concussions,  fixer  le  chiffre  des  indemnités'. 
Il  fallait  aussi  délibérer  sur  cette  grave  accusalion  de  lèse- 
majesté  qui  avait  éclaté  à  Timproviste.  Enfin  les  partisans 
de  l'accusé  avaient  besoin  de  temps  pour  intriguer  en  sa 
faveur  et  sollicitaient  la  remise  à  une  époque  éloignée. 
Néanmoins  ils  n'obtinrent  qu'avec  peine  un  renvoi  à  quin- 
zaine. Ce  délai  écoulé,  la  décision  fui  rendue*. 

Sous  le  Haul-Empire,  les  peines  capitales  qui  pouvaient 
atteindre  les  concussionnaires  étaienl  l'exil,  Tinterdiction  de 
l'eau  et  du  feu  et  la  déportation.  La  confiscation  pouvait  y  être 
ajoutée,  mais  elle  n'était  nécessairement  attachée  à  aucune 
(le  ces  peines.  Au  Bas-Empire,  comme  Ta  remarqué  M.  (lui- 
raud'\  la  pénalité  s'aggrave.  Constantin^  avait  porté  ou  plutôt 
renouvelé  contre  les  gouverneurs  concussionnaires  la  peine 
de  l'exil  perpétuel.  En  382,  Théodose  le  Grand  punit  un  gou- 
verneur concussionnaire  de  Sardaigne  de  la  restitution  au 
quadru[)le".  L'année  suivante,  Valentinien  le  Jeune  porle 
contre  la  concussion  la  peine  de  mort  déjà  portée  contre  le 
péculat",  et  neuf  ans  plus  tard,  en  392,  Théodose  le  (irand 
confirme  la  peine  capitale  portée  contre  le  péculat '.  En  415, 
Théodose  le  Jeune  renouvelle  encore  cette  peine  sévère 
contre  le  môme  crime  ^  et,  en  439,  Théodose  le  Jeune  et  Va- 

1.  I)uval,  AVf'rA'S  sur  (fto'/qHfs  jupittts  du  (Irait  rntndin  au  \"  sirrlr 
d'aifrrs  les  Irttrrs  ri  /<>•  ftoèiiirs  r/c  Slilitiur  A/folliitaifr,  p.  51. 

2.  Sed  rt  jwlirio  rix  fjer  hrhlonKulinn  ilupUccm  rntupcrr/u.llnatit, 
(Sidonius  Aiiollinaris,  EpiMolœ,  I,  vu,  12.) 

3.  -l.N's.  pror.^  p.  289. 

4.  Cod.  Justin.,  IV,  lxii,  4. 

5.  Cod.  Théodoa.,  I.\,  xxvii,  3 

6.  Id.,  ihid.,  xxvii,  5. 

7.  Id..  ibid..  xxviii,  1. 

8.  Cod.  Justin.,  IX,  xxvni,  1 
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Icntinien  III  exigent  des  gouverneurs  le  serment  de  ne  com- 
mettre aucune  concussion  el  les  avertissent  qu'ils  risquent 
leur  vie  en  se  parjurant'. 

Ici,  d'ailleurs,  l'accusation  portée  était  plus  grave,  puis(|uc 
Arvandus  avait  été  dénoncé  comme  coupable  de  lèse-ma- 
jesté. Or  le  crime  de  lèse-majesté,  comme  l'atteste  une  con- 
stitution d'Anadius  de  393%  était  i)uni  de  la  dé<!apilalion. 
Arvandus  risquail  donc  deux  fois  sa  tôte  et  comme  con- 
cussionnaire et  comme  coupable  de  lèse-majesté. 

Le  jugement  rendu  le  condamna  à  mort.  T/étail  le  con- 
damner aussi  à  la  confiscation,  car,  comme  l'a  remarqué 
M.  Duval"*,  la  confiscation  était  attacliée  à  toute  condamnation 
à  mort*.  11  fut  jeté  dans  Tile  du  Serpent  d'Épidaure**.  Cette 
expression,  d'après  M.  Baret*,  désigne  File  d'Esculape,  c'est- 
à-dire  l'île  Tibérine.  Cette  ile,  formée  par  les  atterrissements 
du  Tibre,  et  qui  n'avait  guère  que  300  mètres  de  longueur 
sur  85  de  largeur,  était  relire  par  le  pont  Fabricius  à  la  rive 
gaucbe  et  par  le  pont  Cestius  à  la  rive  droile  du  fleuve.  Son 
quai  avait  la  forme  d'une  trirème,  en  commémoration  de  celle 
qui  apporta  EsculapeàRome  en  292  av.  J.-C.Elle  renfermai!, 
outre  les  temples  de  Jupiter,  de  Faune  <4  un  obélisque,  un 
célèbre  temple  d'Esculape.  C'était  là  qu'avait  été  déposé  le 
dieu  amené  d'Épidaure  à  Rome  sous  la  forme  d'un  serpent, 
ce  qui  explique  l'expression  employée  ici  par  Sidoine  \ 

1.  (lod.  .lustin..  IX.-xxvn,  6. 

2.  (lod.  Thôodos..  L\,  xiv    3 

3.  hUiirli's  }iiir  ffiielquefi  i^titits  tin  dmif  l'immin  nu  v'  sii'r/c  trtiyn'i's 
ft's  lefh'CS  ri  les  y>or///<'S  tic  ^Sithtiiti'  A fntllli)aiv(\  p.  53. 

k.  IhtunialliHic  htHfi pnhliranfiirruin  an(  rila  ndimitiii'  aut  clrild^i 
nul  sernUis  rdfnlitin  tlfrogcitnr.  ((liillislriitus.  lib.  I,  Ih  jnrc  /i.^ri  rt 
IHipuli,  Dijr.  XLVIIL  \\.  1.) 

5.  ('npltc  Hiiiltat"^  in  Insnlnm  ronjcrlns  rst  .^ry/H^ ////". s-  hJffiiltinri, 
(Sidonius  Apollinaris,  Fjtl-'^tnl;r.  \,  vu,  12.) 

6.  Xnfe  siir  la  h'ffrr  X\  (I.  vu.  «Taprôs  Sinnond)  f//»  SIthn/n'  AfHtl- 
linnliW  Œnrre^^  fonift/i'h's  ilr  S'nlninr  iffol/innirr  tmilnila:  en  frnn- 
rnis('^o\\,  Nisard),  p.  28^. 

7.  Dozobry,  Rome  an  slàfr  <l\\n,justr.  Itrlln*  II.  t.  I,  p.  18.  Do^(;^ip- 
tion  de  Rome,  ii'  303-3' J8,  t.  I.  p.  44S-^49. 
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Déjà,  SOUS  le  Haut-Empire,  la  sentence  prononcée  par  le 
sénat  n'était  pas  immédiatement  exéculoire.  Aux  termes 
d'un  sénatus-consulte  rendu  sous  Tibère,  c'était  seulement 
dix  jours  après  le  prononcé  du  jugement  qu'il  était  porté 
à  Ya?7*orh(m,  et,  dans  cet  intervalle,  l'empereur  pouvait  le 
reviser.  Ce  sénatus-consulle  était  encore  en  vigueur  :  seu- 
lement le  sursis  accordé  est  non  plus  de  dix,  mais  de  trente 
jours.  C'est  du  moins  là  ce  que  nous  apprend  Sidoine*.  Quel- 
ques auteurs  ont  vu  là,  soit  une  erreur  de  Sidoine,  soit  une 
incorreclion  du  texte.  Nous  sommes  plutôt  portés  à  croire 
que,  comme  le  supposait  Cujas%  le  délai  fut  prolongé  dans  la 
suite,  et  que  Ton  attribua,  par  une  confusion  assez  com- 
mune, le  délai  nouveau  à  la  loi  ancienne.  Telle  est  l'expli- 
cation qu'adoptent  Godefroy'  et  M.  Duval*.  En  382,  Théodose 
le  Grand  avait  décidé  qu'on  devait  suspendre  pendant  trente 
jours  l'exécution  des  peines  que  l'empereur  aurait  pronon- 
cées*. Peut-être  était-ce  cette  disposition  qui  avait,  par 
influence,  allongé  le  répit  accordé  aux  condamnés  du 
sénat. 

C'est  ce  délai  que  Sidoine  Apollinaire  et  les  amis  de  l'an- 
cien préfet  du  prétoire  mirent  à  profit  pour  solliciter  une 
commutation  de  peine  ;  ils  voulaient  lui  sauver  la  vie  :  c'était 
dilTicilc,  car  ses  biens  étaient  déjà  confisqués,  il  était  déjà 
à  moitié  mort*.  Sidoine  écrit  la  letlre  au  milieu  môme  de 

1.  Nu)w  ex  vetere  senatnsconAulto  Tibeviano  Iriyinta  dierum 
vilain  post  sentent iatti  trahit,  tincnm  et  Gemonias  et  laqneum  per 
horas  tnrbulenti  caniifu.'is  horrescens.  (Sidonius  Apollinaris,  Epis- 
tolœ,  1,  vu,  12.) 

2.  Obsercatiofies,  V,  ix.  Opéra,  t.  111^  p.  120. 

3.  Ad  leg,  13  Cod.  Theodos.,  IX,  xl,  édit.  Hitler,  III,  334. 

4.  Etudes  sur  quelques  points  du  droit  romain  au  v'  siècle,  d'après 
les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  53. 

5.  Cod.  Th(';odos.,  IX,  xl,  13. 

6.  Nos  quiilem,  pront  valemus,  absentes  prœsentesque  vota  faci- 
mus,  preces  supplicationesque  geminamus,   ut,  suspenso  ictu  jam 

jamque  mucronis  exerti,  pietas  Augusta  seminecem,  quamquam 
publicatis  bonis,  vel  exilio  muneretur.  (Sidonius  Apollinaris, Epistolœ, 
I,  vil,  13.) 
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ses  démarches  et  semble  encore  incertain  du  résultat'.  Ses 
instances  réussirent  cependant,  ainsi  que  nous  l'apprennent 
les  chroniqueurs  ;  car  ils  notent  seulement  la  condamnation 
d'Arvandus  au  bannissement  et  l'attribuent  à  Tempereur*. 
Le  nom  du  condamné  est,  il  est  vrai,  déOguré  par  les  ma- 
nuscrits. On  lit  :  Arbandus,  Ervandus,  Servandus  et  même 
Ârdaburius  ;  mais  son  identification  avec  Ârvandus  ne  saurait 
faire  de  difficulté  =*. 

Il  est  probable  que  le  jugement  de  la  commission  sénato- 
riale réglait  encore  les  indemnités  dues  par  Arvandus  aux 
provinces  et  aux  cités  ;  mais,  auprès  de  la  vie  de  son  ami, 
ces  points  étaient  sans  intérêt  pour  Sidoine  :  aussi  les  a-t-il 
négligés.  Peut-être  aussi  faisaient-ils  Tobjet  d'une  instance 
civile  spéciale.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  confiscation 
ne  portait  pas  atteinte  aux  droits  des  créanciers.  En  eifet, 
elle  ne  transférait  au  fisc,  comme  le  remarque  M.  Duval\ 
la  propriété  des  biens  du  condamné  que  grevée  de  leurs 
charges.  C'est  ce  que  dit  formellement  Javolenus^  En  re- 
vanche, tous  les  biens  qu'il  pouvait  acquérir  par  la  suite 
revenaient  également  au  fisc.  Il  en  était  ainsi  en  France 
des  biens  acquis  par  le  mort  civil  depuis  sa  condamnation  ', 
avant  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort  civile. 

Les  deux  autres  juridictions  compétentes  étaient  celles  de 
l'empereur  et  du  préfet  du  prétoire.  Elles  nous  retiendront 

1.  Illo  tainen^  seti  exspectat  extrema  quœqtie  seu  sustinel  infe- 
licius  nihil  est  si  post  lot  notas  inustas  contumeliasque  aliquid  nimc 
amplixis  quaia  virere  //m(*/.(Sidonius  A])oUinaris,  Epistolse^  I,.vii,  13.) 

2.  /fwj  coiisulibus  (MarciaîW  et  Zenone)  Anlaburius  itnperixini 
lenlans  ju4isu  Anthemii  essilio  deportatur,  (Cassiodorus,  Chronicon^ 
Léo.  Opera^  édit.  Migne,  t.  i,  p.  1246.) 

3.  L'abbé  Dubos,  Histoire  critiqiœ  de  Rétablisse nwîU  de  la  monai^ 
chic  fmnçaise  dans  les  Gaules^  t.  il,  p.  349. 

4.  Etudes  sur  quelques  points  de  droit  romain  au  v*  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  poètnes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  54. 

5.  No7i  possunt  ulla  bonaad  lUcuni  pertinere  nisi  quse  creditoribus 
superfutura  siDit  ;  id  eninx  bonorum  cujusque  intelligitur,  quod  œri 
alieno  superest.  (Javolenus,  iib.  9  Epistolarum.  Dig.  XLIX,  xiv,  11.) 

6.  G.  civ.,  art.  33. 
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moins  longtemps.  D'un  côté  nous  n'avons  le  récit  détaillé 
d'aucun  procès  intenté  devant  elles  &  un  haut  fonctionnaire, 
soit  des  Gaules,  soit  même  d'une  autre  partie  du  monde 
romain;  d'un  autre,  la  procédure  plus  simple  et  plus  rapide, 
procédure  d'ailleurs  d'une  exactitude  moins  rigoureuse,  et 
qui  laissait  plus  de  place,  ce  semble,  &  Tarbitraire  du  juge, 
en  usage  devant  elles,  parait  peu  différente  de  celle  qu'on 
suivait  avant  Dioctétien.  Aussi,  pour  éviter  des  redites,  nous 
contenterons-nous  de  signaler  les  différences  qui  distin- 
guaient au  Bas-Empire  ces  juridictions  de  ce  qu'elles  étaient 
sous  le  Haut-Empire. 

La  seconde  juridiction  compétente  était  celle  de  l'empereur. 
L'empereur  pouvait  juger,  soit  seul,  soit  assisté  par  son 
conseil. 

Assez  souvent,  l'empereur  statuait  lui-même.  C'était  tantôt 
un  bonheur,  tantôt  un  malheur.  Quand  Julien  statuait  sur 
des  procès,  il  s'attachait  à  observer  une  exacte  équité  '.  Quand 
Haximin  jugeait  par  lui  et  ses  affidés,  ce  n'était  que  pour 
répandre  le  deuil  sur  la  cité*.  Enfin  Yalens,  ou  négligeait 
le  soin  de  rendre  la  justice*,  ou,  quand  il  lui  arrivait  d'en 
prendre  souci,  ne  cherchait  qu'à  aggraver  l'accusation  et 
à  transformer  l'affaire  en  un  procès  de  lèse-majesté  ^  Du 
reste,  comme  l'a  remarqué  M.  Guiraud*,  l'empereur  étant 
la  source  de  toute  justice,  ce  n'était  que  par  délégation  de 
l'empereur  que  le  sénat  lui-même  pouvait  exercer  des  fonc- 
tions judiciaires. 

1.  /^we  jurgia  diriinens  ubi  causas^utn  cogehal  niagititiédo  vel 
jjeriionanim,  erat  imledinabil'të  justorum  inju8toi*uni4jue  distinctoi\ 
(Ammianus  Marcellinus,  XVllI,  i,  2.) 

2.  I{a*c  agitante  Maximino  cuin  udenHet  pcvque  etnissdvios  cum 
jfnjcHl  abesset,  funef'a  urhs  depht'avii  œtenm,  (Id.,  XXVIII,  i,  56.) 

3.  Itle  ad  hitmitiandam  celaitudineni  potestatU  tœgotio)*um  exa- 
mina apectanda  intililuta  esse  arbitvatus...  abstinuit  penitus,  (Id., 

XXX,  IV,  2.) 

k,  Tuncque  mwjUi  irttoletxibUis  cum  incidentia  crinxina  ad  con- 
Icmptani  vel  la*sam  priucipis  amplitudinem  irahens  (Id.,  XXXI,  xiv,  6.) 

5.  Ass,  prov,^  p.  389. 
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Quand  le  prince  statuait,  c'était  le  scrinhtm  libdlorum  qui 
préparait  et  expédiait  le  jugement.  C'était  en  effet  ce  bureau 
qui  avait  absorbé  l'ancien  bureau  spécial  des  cogniliones  du 
Haut-Empire*. 

L'empereur  pouvait  aussi  statuer  avec  l'assistance  de  son 
conseil,  ou  môme  confier  le  jugement  à  ce  conseil.  L'empe- 
reur, dès  le  Haut-Empire,  avait  eu  pour  l'assister  un  conseil. 
Au  Bas-Empire,  ce  conseil  a  grandi  en  importance  et  a  subi 
une  transformation  complète.  Haubold  avait  môme  pensé 
qu'il  s'était  scindé  et  formé  en  deux  corps  distincts  :  un 
haut  tribunal  et  un  grand  conseil  d'administration,  l'un 
appelé  auditorium^  l'autre  coiisistorium.  Mais  l'union  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  romaine  de  la  justice  et  de  l'ad- 
ministration, ainsi  que  l'absence  presque  complète  du  mot 
auditorium  dans  les  inscriptions,  ont  fait  définitivement 
rejeter  ce  système.  C'était  donc  le  môme  conseil  qui  dirigeait 
l'administration  pure  et  statuait  au  contentieux.  Ce  conseil, 
comme  l'a  démontré  Bethman-Holweg,  s'appelait  co/ks/fe-^om///^ 
H  était  formé  de  membres  ordinaires  et  de  membres  extraor- 
dinaires. Les  premiers  se  divisaient  en  illustres  et  en  res- 
pectabiles;  les  illustres  étaient  le  questeur  du  palais,  le 
maître  des  offices  et  les  deux  comtes  financiers;  les  respect 
tabile^^  des  assesseurs,  qui  portaient  le  nom  de  camites  corniH- 
torii.  Les  seconds  étaient  les  comités  vacantesy  fonctionnaires 
en  disponibilité,  les  illustres  vacantes^  qui  pouvaient  siéger 
en  vertu  d'une  convocation  spéciale,  le  préfet  du  prétoire, 
et  les  divers  comités  en  résidence  au  palais,  qui  pouvaient 
siéger  dans  les  affaires  intéressant  leur  département.  Le 
conseil  était  présidé  par  l'empereur,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  questeur». 

Devant  ce  tribunal,  le  rapport  était  fait  par  les  magistri 
scriniomim.  Les  legati  pouvaient  comparaître  en  personne 
ou  se  faire  représenter  par  un  orateur,  qui  en  Orient  avait 

1.  Mispoulet,  InMutions  2X)Uti4jues  des  Bonmlns,  t.  I,  p.  329. 

2.  Id.,  ibid.,  t.  I,  p.  333. 
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un  costume  particulier  réglé  par  la  loi^  On  volait  en  sui- 
vant Tordre  hiérarchique,  et  c'était  l'empereur  ou  le  ques- 
teur qui  lisait  la  sentence'.  Il  est  probable  qu'ici,  comme 
sous  le  Haut-Empire,  les  conseillers,  au  moins  en  présence 
de  l'empereur,  n'avaient  que  voix  consultative. 

Par  une  disposition  particulière  que  nous  avons  déjà 
signalée,  et  en  vertu  d'une  constitution  de  Théodose  le  Grand, 
de  l'an  382,  les  peines  portées  par  l'empereur,  au  moins  quand 
il  statuait  seul,  n'étaient  exécutoires  qu'au  bout  de  trente 
jours''.  Les  souverains  voulaient  se  donner  le  temps  de  se 
repentir  d'un  excès  hâtif  de  sévérité. 

Enfin  la  dernière  juridiction  compétente,  c'était  le  préfet 
du  prétoire.  Nous  avons  vu  que,  dès  le  règne  de  Commode, 
sous  le  Haut-Empire,  le  préfet  du  prétoire  avait  reçu  le  pou- 
voir de  juger  des  sénateurs,  et  que,  comme  l'empereur, 
il  statuait  assisté  d'un  conseil.  Sous  Yalcns,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  il  préside  une  sorte  de 
haute  cours  composée  de  hauts  fonctionnaires,  qui  porte 
les  plus  sanglantes  sentences  ^  La  procédure  usitée  devant 
ce  tribunal  semble  avoir  été  celle  de  la  rognitwj  celle  môme 
que  nous  avons  décrite,  et  qui  était  suivie  devant  le  prinro 
pendant  le  Haut-Empire.  Les  préfets  du  prétoire  n'étaient 
plus  que  des  magistrats  purement  civils;  ils  se  trouvaient 
placés  à  la  ttHe  de  Tadministration  :  c'était  à  eux  de  rappeler 
les  gouverneurs  que  la  maladie  empêchait  de  remplir  leurs 
fonctions;  à  eux  encore  de  destituer  ceux  qui  négligeaient 
leur  charge  :  les  empereurs  allèrent  plus  loin  et  leur  con- 
fièrent le  droit  de  les  juger.  C'est  ce  que  porte  une  consli- 


1.  Novelle,  CXXVI.  Prœfatio. 

2.  Mispoulel,  Institut iotis  ^xïlitlques  des  Romains,  l,  I,  p.  336. 

3.  r,od.  Thôo<ios.,  IX,  xl,  13. 

k,  Lécrivain,  Le  sénat  i^innain  depiiis  DitH'lvtien  à  Home  et  à 
Const(intino]}le,  p.  78-79. 

5.  Igitnr  cinn  pr.vferta  pnHorio  summatibus  qnapsitis  in  umum 
qnilms  rognifinnes  rommiss:p  surit,  (Amnoianus  Marr«»llinu.s,  XXIX 
1.  23.) 
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tution  de  Théodose  le  Grand»  de  Tan  385*;  huit  ans  après, 
le  même  empereur  déclarait  le  préfet  du  prétoire  juge  nor- 
mal des  gouverneurs  ordinaires'.  Il  est  probable  que,  comme 
sous  le  Haut-Empire,  il  ne  statuait  qu'assisté  du  conseil; 
mais  nous  ne  saurions  dire  si  Tavis  de  la  majorité  le  liait. 
Il  ne  faut  pas,  du  reste,  et  c'est  la  conclusion  qu'il  con- 
vient de  tirer  de  l'étude  de  ces  différentes  juridictions,  atta- 
cher trop  d'importance  au    classement  que   nous  avons 
établi.  Si,  dans  la  théorie,  ces  trois  tribunaux  étaient  nette- 
ment distincts,  ils  étaient  dans  la  pratique  bien  prêts  de  se 
confondre.  La  différence  entre  la   haute  cour,  que  Yalens 
appela  &  rendre  tant  d'arrêts  sanglants,  haute  cour  compo- 
sée de  fonctionnaires  supérieurs  et  présidée  par  le  préfet 
du  prétoire,  et  une  commission  d'un  sénat  qui  n'était  qu'un 
conseil  de  hauls  fonctionnaires,  était  assez  minime.  Entre 
le  jugement  par  le  préfet  du  prétoire  et  le  jugement  par  l'em- 
pereur entouré  de  son  conseil,  il  y  avait  souvent  bien  peu 
d'écart.  D'ailleurs,  aucune  des  trois  juridictions  n'eut  de 
champ  d'action  particulier.  Elles  étaient  toutes  compétentes 
pour  tous  les   faits  de  concussion  ou  de  prévarication.  Les 
assemblées  de  diocèse  pouvaient  donc  porter  leurs  plaintes 
devant  celle  de  ces  juridictions  qu'elles  préféraient.  Sans 
doute,  Julien  statue  lui-même  sur  l'afTaire  de  Numerius 
Negidius,  attaqué  par  une  seule  province,  la  province  de 
Narbonnaise,  et  Arvandus,  poursuivi  par  un  diocèse  entier, 
est  traduit  devant  le  sénat,  mais  on  n'en  saurait  conclure 
que  l'empereur  ne  pût  statuer  seul  sur  les  plaintes  d'un 
diocèse  ou  le  sénat  juger  un  procès  intenté  par  une  pro- 


1.  Si  quo8  judlces  vel  propter  adversain  et  longinquam  corporis 
iHiletudm^.m^  vel  propter  negligentiam  aut  furtum  vel  simile  aliqvod 
vitium  Sublimitaa  Txia  inutiles  esse  repererit  :  his  nb  administm- 
tione  remotis  et  vice  eorum  aliis  suhrogatis,  fwnbnsque  pœnis  legi- 
timissulxicfis^  ad  nostrœ  îiumstœtudinis  senteuliam  non  criminn  sed 
inndicta  referalur,  (God.  Justin.,  I,  xxvi,  3.) 

2.  De  ordinario  judice  semper  ilhistris  est  cognifio  prœfecturœ, 
(Cod.  Justin.,  I,  xxvi,  k,) 
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vince.  L'empereur  restait  toujours  maître  d'évoquer  devant 
lui  les  affaires  dont  il  entendait  se  réserver  la  connaissance. 
Bien  plus,  les  institutions,  à  cette  époque  de  décadence, 
s'étaient  amollies,  comme  les  caractères.  L'empereur  avait 
désormais  un  pouvoir  sans  limites  :  il  pouvait  modeler 
comme  de  la  cire  toutes  les  inslitutions  au  gré  de  ses  pas- 
sions ou  de  ses  caprices.  Une  pareille  autocratie  rendait 
souvent,  on  le  conçoit,  illusoires  dans  la  pratique  les  droits 
accordés  aux  assemblées  de  diocèse. 


CHAPITRE  V 


Composition  et  organisation  des  assemblées  de  province. 


Immédiatement  |au-dessous  des  assemblées  de  diocèse, 
se  trouvaient  les  assemblées  communes  à  plusieurs  pro- 
vinces d*un  même  diocèse.  Nous  avons  vu  que  ces  congrès 
de  provinces  syndiquées  n'avaient  laissé  aucune  trace.  Plus 
bas  venaient  des  assemblées  de  province.  Nous  avons,  à  ce 
que  nous  espérons  du  moins,  démontré  précédemment  leur 
existence,  au  moins  dans  certaines  provinces  des  Gaules. 
Nous  allons  étudier  leur  fonctionnement,  et  nous  passerons 
successivemenlen  revue  leur  composition,  leur  organisation, 
enfin  leurs  attributions,  mais  nous  serons  forcément  assez 
brefs  :  d'un  côté,  en  effet,  certaines  règles  sont  ou  du  moins 
semblent  être  communes  aux  assemblées  de  diocèse  et  aux 
assemblées  de  province;  nous  n'aurons  donc,  pour  éviter 
des  redites,  qu'à  les  mentionner;  d'un  autre  côté,  quoique 
le  Code  Théodosien  et  Sidoine  Apollinaire  nous  fournissent 
sur  ces  concilia  des  renseignements  dont  il  y  aurait  de  l'in- 
gratitude à  méconnaître  l'importance,  nous  ne  possédons 
point  parmi  les  documents  qui  les  concernent  de  consti- 
tution aussi  développée  que  le  célèbre  édit  d'Honorius  sur 
l'assemblée  d'Arles. 

Nous  étudierons  dans  ce  chapitre  la  composition  et  l'or- 
ganisation de  ces  assemblées. 

Le  conciHum  d'une  province  gallo-romaine  au  Bas-Empire 
avait,  comme  il  est  naturel,  une  composition  analogue  à 


LES  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  AU    BAS-EMPIRE.        361 

celle  de  l'assemblée  d'Arles.  L'assemblée  d'Arles  était,  nous 
l'avons  vu,  composée  de  trois  classes  de  membres  :  les 
judices^  les  hoiwraii  et  les  curiales.  Examinons  si  ces  trois 
classes  se  retrouvent  dans  les  assemblées  de  province. 

La  première  classe  était  celle  desjudices.  Elle  n'existe  pas 
dans  les  assemblées  de  province.  D'un  côté,  en  effet,  il  ne 
saurait  être  question  que  d'un  senljudex,  celui  de  la  province 
où  le  concilium  était  tenu;  d'un  autre,  ce  judex  devait  jouer 
dans  l'assemblée  de  province  le  môme  rôle  que  le  préfet  du 
prétoire  dans  l'assemblée  de  diocèse,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
faisait  qu'assister  aux  séances,  comme  nous  espérons  pouvoir 
le  montrer  en  examinant  la  question  de  savoir  quel  était 
le  président  de  cette  assemblée. 

La  seconde  classe  était  celle  des  honomti. 

Les  honorati  faisaient  partie  de  l'assemblée  de  province. 
C'est  ce  que  nous  apprennent  plusieurs  textes.  En  effet, 
Théodose  le  Grand,  en  392,  appelle  au  concilium  pronnciale 
les  hommes  quosi  emeritus  honor  a  plehe  secernit^f  et  tout  le 
monde  s'accorde  à  entendre  par  ces  mots  les  honorati*. 
D'ailleurs,  en  410,  Honorius  adresse  une  constitution  hono- 
ra tiii  et  possessoribus  per  Afncam^j  et  M.  Guiraud^  a  supposé, 
non  sans  vraisemblance,  que  cet  édit  d'exemption  des  impôts 
devait  avoir  élé  rendu  en  réponse  à  une  requête  d'un  concis 
Hum.  Donc  les  honorati  faisaient  partie  du  concilium.  Ils  y 
occupaient  même,  à  ce  qu'indique  la  subscinptio  de  celte 
constitution,  la  première  place. 

Mais  les  honorati  qui  n'étaient  parvenus  &  ce  titre  qu'en 
vertu  d'un  honorarius  codicillus^  c'est-à-dire  sans  avoir  rempli 
effectivement  les  fonctions  qui  conduisaient  à  cette  dignité, 
faisaient-ils  partie  du  concilium?  On  serait  tenté  de  croire 
que  non.  D'un  côté,  en  principe,  ces  honorati  purement 
honoriBques  ne  jouissent  pas  des  immunités  attachées  à 

1.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  13. 

2.  Guiraud,  Ass.  prov,^  p.  2ô5. 

3.  Cod.  Théodos.,  XI,  xxviii,  5. 
k,  Asit.  prov,^  p.  267. 
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6.  .!>?''.  y>ro'.,  p.  S^fJ. 
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:n  wMifjin  u'niirft  Kef/Herenlnr^  vidf^n  doUnê  anfeces9Ûii«.  (Sidonius 
Apollinari»,  l'ljÀBl'»Ln^  I,  vi,  ^.) 
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question  dans  cette  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  est  un  con- 
ciliumy  non  de  province,  mais  de  cité,  comme  nous  espérons 
ravoir  démontré;  d'un  autre,  à  supposer  môme  qu'il  s'agisse 
dans  ce  passage  d'une  assemblée  de  province,  le  personnage 
cité  par  Sidoine,  étant  propriétaire  rural,  ri/s/i>i/s,  y  viendrait 
simplement  comme  posfie.*isor.  Le  mot  nobili^^  sur  lequel  est 
Tondée  Topinion  contraire,  manque  dans  les  meilleures  édi- 
tions de  Sidoine'  et  n'indique  pas  d'ailleurs  une  classe  bien 
précise  de  la  population. 

Hais  tous  ces  membres  pouvaient-ils  prendre  part  aux 
travaux  du  cotinlium?  Pour  les  honorati^  qui  ne  devaient  pas 
être  très  nombreux,  la  question  n'est  pas  douteuse  :  ils 
pouvaient  tous  assister  aux  séances  du  concilium.  C'est  en 
e(Tet  ce  que  décide  Théodose  le  Grand  dans  une  constitu- 
tion de  392*.  Pour  les  pos^essorèSy  elle  présente  plus  de  diffi- 
culté. En  etTet,  si  la  constitution  de  410,  qui  d'ailleurs  ne 
fait  aucune  allusion  au  concilium  provinrinley  vise  dans 
sa  siibscriptio  les  poiisessores  et  les  honarati,  la  constitution 
de  392,  qui  traite  expressément  des  assemblées  de  pro- 
vince, appelle  à  ces  réunions  tous  ceux  qui  sont  revêtus 
des  honneurs  des  priinatea^  à  l'exception  des  prfefectorii^. 
Qu'est-ce  que  ces  personnages  <c  revêtus  des  honneurs  des 
priynates  »? 

Ce   sont  les  honoratiy  a  dit  Godefroy*.  Tel   est  l'avis  de 

1.  Apollinarius  Sidonius,  Epistolse  et  Cam^îna,  êdit.  Lvetjohann. 
(Monumenta  Germanise  historica^  Auctores  Aiitiqni^simi^  t.  VIII, 
p.  9,  ligne  20.) 

2.  Si  quin  eorum  vi}'orum^  quoi^  etneritos  lu)nor  a  plèbe  secemit^ 
provincial ium  extraordinario  cupit  intéresse  concilif)  pi'o  siio  locf) 
filque  Qrdine,  6ei*vata  reverentia  dignilatis,  vel  ad  eu  m  locum  in  qno 
cunclorujn  desideria  posait  agnoscer^  ire  debebit,  vel  procura torihns 
destinât is  sententiœ  8uœ  promere  voluntatem.  (Cod.  Tbéodos.,  XII, 
XII,  13.) 

3.  Ad  provinciale  concilium  in  una  fréquent iore  lotixis  pro- 
vinciœ  wr6e  ci*ncto8  volumus  com^nire  qui  pinmafum  hono- 
ranfur  insignibus,  exceptis  prœfectoriis,  (Cod.  Théodos.,  XII, 
XII,  12.) 

k.  Ad.  leg.  12.  Cod.Theodos.,  Xlî,  xii,  édit.  Ritter,  IV,  632. 
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M.  Flandin*  et  de  M.  Lécrivain".  Théodose  le  Grand  a  en- 
tendu ainsi  désigner  les  honorati,  el,  ce  qui  le  confirme,  c'est 
qu'il  a  excepte  de  l'application  de  cette  règle  la  plus  haute 
classe  des  honorati,  les  prœfectorii. 

C'est  une  classe  de  Tarislocratie  municipale,  dit  M.  Fuslel 
de  Coulanges'.  On  y  parvenait  par  l'exercice  des  magistra- 
tures de  la  cité.  Ces  primates  sont  les  mêmes  personnages 
que  les  honorati  de  l'édit  d'Honorius. 

C*esl  une  classe  de  l'aristocratie  municipale,  dit  M.  Gui- 
raud*.  Elle  était  supérieure  aux  simples  principale.^  et  s'en 
distinguait,  puisque,  à  Alexandrie,  nous  voyons  la  hiérar- 
chie municipale  comprendre  un  primm  curi^p,  cinq  pri- 
mates et  des  principales^  et  que  cette  organisation  ne  semble 
pas  particulière  à  Alexandrie. 

C'est  une  classe  de  l'aristoclratie  municipale,  disons-nous, 
mais  elle  se  confond  avec  la  classe  des  principales.  D'un 
côté,  en  effet,  l'opinion  de  Godefroy  est  inadmissible  :  lui- 
même  ne  mentionne  ce  sens  particulier  qu'il  prétend  donner 
au  mot  primates,  ni  dans  le  commentaire  du  premier  texte 
où  il  rencontre  celte  expression*,  ni  même  dans  son*  voca- 
bulaire de  la  langue  législative  du  Bas-Empire*.  D'un  autre 
côté,  les  primates  ne  sont  pas  simplement  les  anciens  magis- 
trats municipaux.  Une  inscription ''j  signalée  par  M.  Mispou- 
let*,  nous  montre  en  effet  que  le  titre  de  principaUs  était 
au-dessus  de  toutes  les  magistratures  et  même  de  la  cura- 
telle de  la  cité.  De  plus,  l'assimilation  de  ces  pHmates  aux 

1.  Des  assemblées  provinciales  dans  P Empire  romain,  p.  50. 

2.  Le  sénat  romain  depuis  Dioclétien  à  Rome  et  à  Constanlitiople, 
p.  112. 

3.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Pancienne  France  :  Vin- 
ivï.sioM  germayiique  et  la  fin  de  VEmpire,  p.  28. 

k.  Ass.  prov,,  p.  263. 

5.  Ad,  leg,  13  Cod,  Theodos.,  VII,  xviii,  édit.  Ritter,  II,  421. 

6.  Glossarium  nomicum  Codicis  Theodosiani,  Voy.  Primates,  édit. 
Rilter,  VI,  ii,  252. 

7.  W  ilmans,  n*  2102. 

8.  Institutions  i)olitiqnes  des  Romains ,  t.  Il,  p.  U8. 
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ho)iorati  de  la  coDsliluliou  d'Honorius  est  absolumenl 
inexacte.  Tout  le  monde  admet  en  effet  que  le  mot  honorati 
dans  redit  de418  désigne  les  membres  de  Tordre  sénatorial. 
Enfin,  si  Ton  aperçoit  bien  pour  la  ville  d'Alexandrie  une 
distinction  entre  les  primates  et  les  prmcipales,  ce  semble 
être  là  une  particularité  de  l'organisation  de  cette  ville:  ce 
qui  le  prouverait,  c'est  que  le  Code  Théodosien  consacre 
un  titre  spécial,  le  xxvu*  du  livre  XIV,  aux  primates  plebis 
Alexandnyue,  et  il  n'y  aurait  là  rien  d'étonnant,  la  constitu- 
tion d'Alexandrie  renfermant  plusieurs  institutions  qui  lui 
sont  propres.  Ce  qui  le  démontre  à  nos  yeux,  ce  sont  d'ail- 
leurs les  différents  textes  allégués  par  M.  Guiraud  lui-môme, 
de  constitutions  rendues  par  Constantin  le  Grand  en  317  '  pour 
les  Espagnes,  par  Théodose  le  Grand  en  392'  et  par  Arca- 
dius  en  396'  pour  l'Orient, par  Honorius  en  403^  pour  la  pré- 
fecture dltalie  et  dans  lesquelles  le  mot  primâtes  ou  la  péri- 
phrase qui  le  remplace  est  manifestement  synonyme  de 
pnncipales.  Telle  est  d'ailleurs  l'interprétation  que  Godefroy' 
donne  de  ces  passages,  et  M.Mispoulet*  voit  dans  les  expres- 
sions ^rinct^a/eij,prîmaYe8,  primarii^decemprimij  la  désigna- 
tion d'une  classe  unique  plus  élevée  parmi  les  membres  de 
la  curie,  analogue  à  celle  des  illustres  parmi  les  clarissimi. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  comment  s'expliquer  la  réserve  que 
font  les  empereurs,  exceptis  prœfectotiis*i  Les  prœfectorii  ne 
devaient  pas,  ce  semble,  faire  communément  partie  des  priiir 
cipales  de  la  curie,  tandis  qu'au  contraire  il  est  tout  naturel 
de  distinguer  les  premiers  des  honorati  de  la  foule  des  mem- 
bres de  cet  ordre.  Cette  objection  n'est  pas  décisive.  En  effet, 

1 .  Cuin  in  concilium  primaie»  municipesque  coguntur,  (Cod.  Théo- 
dos.,  XII,  I,  k.) 

2.  Quicuruiue  decursis  perfunctits  officiis  priinuin>  obtinuerit  in 
suaciiriasequentibua  cetei^is  locum,  (Cod.  Théodos.,  XII,  i,  127.) 

3.  Prœsentihus  pinniatibus.  (Cod.  Théodos.,  III,  xix,  k.) 

k,  Quod  ail  notHinin  primatiuin  urbiuni  vicorinn  castellorumque 
ileveniat,  (Cod.  Théodos.,  VII,  xviii,  13.) 

5.  Paratitlon  ad  tit.  i  Cod.  Théodos,^  XII,  édit.  Riiter,  t.  IV,  p.  356. 

6.  Institutions  politiques  des  Romains,  t.  II,  p.  148. 
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à  celte  époque,  les  sénateurs,  c'est-à-dire  les  membres  de 
Tordre  sénatorial,  résidaient  fréquemment  dans  leurs  vastes 
domaines  ou  dans  les  cités  voisines  ;  comme  les  squires  an- 
glais de  notre  temps,  ils  s'occupaient  activement  de  l'admi- 
nistration locale.  Us  siégeaient  dans  les  curies  des  cités,  ils 
prenaient  une  part  importante  au  règlement  du  budget  mu- 
nicipal et  à  la  tutelle  des  impubères.  Ils  étaient  souvent 
patrons  des  cités*,  et  pour  les  décisions  importantes,  telles 
que  l'envoi  à  l'empereur  d'une  legatio  municipale,  on  les 
voit  prendre  place  dans  Yordo.  Sidoine  Apollinaire  à  Lyon, 
Consentius,  l'un  de  ses  correspondants*,  à  Narbonne,  occu- 
paient dans  leur  cité  une  position  prépondérante.  Ainsi  rien 
d'étonnant  à  ce  que  de  hauts  dignitaires  de  la  hiérarchie  du 
Bas-Empire  remplissent  souvent  dans  les  cités  le  rôle  de 
primates.  Il  en  était  ainsi  môme  des  prœfectorii^  car  Sidoine 
Apollinaire  appartenait  à  une  famille  de  prœfectorii  et  le  père 
de  Consentius  avait  été  consul,  c'est-à-dire  illustris  de  pre- 
mier degré,  rang  qui  confinait  à  celui  deprœfectorius  s'il  ne  se 
confondait  pas  avec  lui.  Et  ce  n'étaient  pas  là  des  exceptions. 
En  effet,  quoique  les  fonctions  de  prœfecti  prœtovio  eussent 
dû  être  confiées  à  des  représentants  du  pouvoir  central,  elles 
étaient  en  fait  aux  mains  des  grands  seigneurs  du  pays.  Tel 
était  du  moins  le  cas  de  la  Gaule.  La  longue  liste  de  fonc- 
tionnaires impériaux,  Gaulois  de  naissance  et  exerçant  leurs 
fonctions  en  Gaule',  montre  que,  dans  le  choix  des  admi- 
nistrateurs, les  empereurs  du  Bas-Empire  pratiquaient  le 
recrutement  régional  et  avaient  renoncé  à  dépayser  leurs 
agents.  On  remarque  dans  ce  catalogue  plusieurs  préfets 
du  prétoire  :  Ausone  en  37S,  Sibnrus  en  379,  Tonantius  Fer- 
reolus,  celui-là  même  qui  fut  un  des  legati  des  Gaules  dans 
le  procès  d'Arvandus,  le  grand-père  et  le  père  de  Sidoine, 

• 

1.  Lécrivain,   Le  sénat  romain  depuis  Dioctétien  à  Rame  et   à 
Constantinople^  p.  112. 

2.  SidoDius  Apollinaris,  Epistolw^  VIII,  iv. 

3.  Lécrivain,   Le  sénat  romain  depuis  Dioctétien^  à  Rome  et  à 
Cotistantinoptej  p.  98,  n.  4. 


AU  fiÂS-£MPIR£.  367 

Tun  SOUS  Honorius,  l'autre  sous  Yalentinien  III,  et  enfin 
Priscus  Yalerianus,  parent  d'Avitus.  Il  est  vrai  que  des  em- 
pereurs avaient  la  précaution  de  romaniser  par  l'éduca- 
tion ces  provinciaux  de  naissance.  Ils  appelaient  à  leur 
cour  les  jeunes  gens  des  grandes  familles  pour  les  initier 
aux  aflaires  publiques  ^  «  Déjà  la  cour  t^a  exalté,  écrit  Sidoine 
Apollinaire  à  son  correspondant  de  Narbonne,  Consentius, 
qui  devint  plus  tard  un  comularis^j  et  le  pieux  empereur  t'a 
placé  aussitôt  parmi  les  éminents  tribuns  qui  peuplent  les 
consistoires*.  »  Dès  lors  on  comprend  que  les  curies  pou- 
vaient renfermer  des  pnefectorii  et  que  cette  disposition  de 
la  constitution  de  Théodose  pouvait  trouver  son  applica- 
tion. 

Mais  n'y  avait-il  que  les  principales  des  curies  qui  pussent 
assister  au  concilium?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons 
que  tous  les  possessores  pouvaient  y  siéger.  Nous  n'invo- 
quons pas  le  passage  où  Sidoine  mentionne  un  posse^or 
campagnard  comme  membre  du  concilium^.  Car  Sidoine  fait 
ici  allusion,  selon  nous,  à  un  concilium  de  cité.  Ce  qui  le 
prouve  c'est  qu'il  semble  refuser  àux  posseiisores  voix  déli- 
bérative  ou  môme  consultative  dans  cette  assemblée.  Or 
dans  le  cancilium  de  province  Tégalité  régnait  quant  au  vote 
entre  tous  les  membres.  M.  Guiraud\  qui  pense  que  le  mot 
concilium  a  trait  &  une  assemblée  de  province,  a  supposé, 

1.  Baret,  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire  traduites  en 
français,  note  ad  Carniina  XX  (d*après  Sirmond,  XXHl),  219,  p.  294 
(Coll.  Nisard). 

2.  Etjani  te  aula  tulit  piustfue  piHnce})s 

Inter  conspicuos  statim  loixivit 
Consistoria  ipios  hahent,  irihunos, 

(Sidonius  Apollinaris,  Narbo  Carmina,  XX,  219-221,  Coll.  Nisard, 
(XXlll,  213-215,  d*après  Sirmond.) 

3.  Non  nequiter  te  concilii  tempore^  post  sedentes  censentest/uejuve- 
nés  inglonumi*ustif;uin^  seneni  stantem,  nobilem  latitabundum  pau- 
péris  lwno}*ati  sentent ia  premat  quuni  eos^  quos  esset  indiynum  si 
vestigia  nostra  sequerenlur^  vide^^is  dolens  antecessisse.  (Sidonius 
Apollinaris,  Epistolœ^  I,  vi,  k.) 

4.  Ass.  prov.^  p.  271. 
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il  est  vrai,  que  les  possessores  avaient  droit  de  parler,  mais 
queleur  tour  de  parole  n'arrivait  jamais.  Maison  nevoilguère 
comment  ces  membres  eussent  pu  être  ainsi  forclos  de  la 
parole.  Quoi  qu'il  en  &oit,  il  semble  certain  que  les  possesso- 
res i>ou\a\eni  aa  moins  en  principe  siéger,  débattre  et  voter. 
Si  Théodose  le  Grand,  dans  sa  constitution  de  392,  ne  men- 
tionne  que  les  pnncipales,  c'est  qu'eux  seuls  étaient  obligés 
de  siéger.  Telle  semble  être  l'opinion  de  M.  Guiraud*. 

Tous  les  membres  du  concUium  étaient-ils  tenus  d'y 
assister?  Pour  les  honorait^  ils  pouvaient,  si  bon  leur  sem- 
blait, prendre  part  à  ses  travaux,  et  ils  pouvaient  même 
s'épargner  la  peine  de  venir  personnellement  aux  séances, 
car  des  facilités  spéciales  leur  étaient  accordées,  mais  ils 
n'étaient  point  astreints  même  à  s'y  faire  représenter.  C'est 
I&,  à  notre  avis,  le  sens  naturel  d'une  constitution  de  Théo- 
dose le  Grand  de  Tan  392*,  qui  vise,  il  est  vrai,  dans  ses 
termes,  un  concilium  extraordinarium.  Telle  est,  ce  semble, 
l'opinion  de  M.  Guiraud  '. 

Les  principales  étaient,  eux,  astreints  à  la  présence.  Cela 
ne  parait  pas  faire  de  doute,  car  Théodose  le  Grand,  dans 
une  constitution  de  la  même  année  392,  impose  l'assistance 
au  concilium  à  tous  les  principales^.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Guiraud*^,  qui  remarque  aussi  avec  raison  que  cette  obli- 
gation est  dépourvue  de  sanction  :  on  ne  voit  pas,  en  effet, 
qu'aucune  peine  soit  portée  contre  eux  en  cas  d'absence;  on 
a  bien,  il  est  vrai,  supposé  l'existence  d'une  amende,  en  se 
fondant  sur  l'analogie  avec  l'assemblée  d'ArIes%  mais  les 

1.  Ass,  pvov,,  p.  264. 

2.  Si  quis  aiUeni  eorum^  quos emeritos  honor  a  plèbe  secernit,  pro- 
vincialium  extraonlinavio  cupit  interesse  concilio,  (Cod.  Théodos., 
XII,  XII,  13.) 

3.  Ass.  prov,,  p.  265. 

4.  Ad  provinciule  concilium.,,  cunctos  volumus  convenire  qui 
p*iniaium  honorantur  insiynibus,  (Cod.  Théodos.,  XII,  xu,  12.) 

5.  Ass,  prov,^  p.  262. 

6.  Flandin,  Des  assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain, 
p.  52. 
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peines  ne  se  supposent  pas  plus  en  droit  ancien  qu'en  droit 
actuel,  et  rassemblée  d'Arles  présentait  un  caractère  trop  spé- 
cial pour  que  Fanalogie  qu'on  invoque  puisse  être  décisive. 

Enfin,  les  possessores  étaient-ils  obligés  d'assister  aux 
séances?  Oui,  dit  M.  Fallu  de  Lessert  *,  quoiqu'ils  ne  le  fus- 
sent pas  d'assister  aux  séances  des  assemblées  de  diocèse. 
Non,  disons-nous,  car  la  constitution  de  Théodosc  le  Grand 
datée  de  l'an  392,  qui  oblige  les  principales^  à  se  rendre  au 
concilium,  ne  mentionne  pas  les  po8se^*iores.  Telle  est,  ce 
semble,  l'opinion  de  H.  Guiraud^ 

Tous  les  membres  de  cette  assemblée  n'étaient  pas  traités 
de  même.  Dans  l'assemblée  d'Arles  déjà  certains  judices 
avaient  droit  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires. 
Dans  les  assemblées  de  province  il  y  avait  des  privilèges 
généraux  pour  les  honoraii^  des  privilèges  particuliers  pour 
les  prsefectorii. 

Les  honorati  avaient  plusieurs  privilèges  :  nous  avons  vu 
déjà  qu'à  la  difTérence  des  autres  membres,  ils  n'étaient 
tenus,  ni  d'assister  aux  séances,  ni  de  s'y  faire  représenter. 
Ils  avaient  encore  deux  autres  prérogatives.  Consentaient- 
ils  à  s'intéresser  aux  travaux  du  concilitim?  Ils  pouvaient  y 
assister,  et  alors  ils  y  occupaient  une  place  conforme  à  leur 
rang,  c'est  du  moins  ce  que  déclare  Théodose  le  Grand  dans 
une  constitution  de  392'.  Ils  étaient  assis,  a-t-on-dit\  tandis 
que  les  autres  étaient  debout.  Car,  d'un  côté,  telle  était 
la  règle  dans  les  municipes,  où,  comme  nous  l'apprend 
une  constitution  de  Constantin  de  317,  seuls  les  anciens 
magistrats  décorés  du  prœsidalus  pouvaient  s'asseoir*;  d'un 

1.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  t  Afrique 
roiiviiiie.  {Bulletin  des  antiquités  afrit.'aines,  l.  11,  336.) 

2.  Ans.  prov.,  p.  2ô7. 

3.  l*ro  suo  loco  ntque  online,  servata  reverentia  dûjnitatis,  vel  ad 
euni  locuni  iti  quo  cunctonun  desideria  possit  aynoscere.  (Cod. 
Théodos.,  Xil,  XII,  13.) 

k,  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  Vaw 
cienne  France:  l'invasion  germanique  et  la  fin  de  lEmpirCy  p.  30» 
5.  m  qui  honoris  inilebiti  arripere  insignia  voltÂerunt,  cum  in 
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autre,  Sidoine  Apollinaire,  en  467,  au  moment  de  partir  pour 
Rome,  oïl  l'appelle  un  rescrit  d'Anthemius  ',  voulant  stimu- 
ler l'ambition  d'un  de  ses  jeunes  amis,  Eutropius,  qui  s'ab- 
sorbe dans  les  occupations  d'un  propriétaire  campagnard,  lui 
écrit  :  «  Ne  sera-il  pas  dur  de  te  voir,  au  moment  du  conci" 
liitm^  derrière  les  jeunes  gens  assis  et  votants,  loi,  campa- 
gnard inconnu,  vieillard  qui  reste  debout,  noble  qui  se 
dissimule  et  qu'éclipse  l'avis  d'un  pauvre  honoratus^  alors 
que  ceux  à  qui  il  serait  impertinent  de  suivre  nos  pas,  exci- 
teront ton  dépit  en  passant  devant  toi  '  1  » 

Tel  n'est  pas  notre  avis.  D'un  côté  les  assemblées  de  pro- 
vince ont  des  caractères  particuliers  qui  ne  permettent  pas 
de  leur  appliquer  les  règles  édictées  pour  les  curies,  d'un 
autre,  nous  pensons  avec  M.  Duval'  que  le  passage  cité  de 
Sidoine  a  trait  à  un  concilium  de  cité. 

Les  honorati  ne  voulaient-ils  pas  prendre  la  peine  d'as- 
sister au  concilium,  ils  pouvaient  s'y  faire  représenter.  C'est 
ce  qu'autorise  une  constitution  de  Théodose  le  Grand  de 
l'an  392*.  L'empereur  justiflc  cette  faculté  de  constituer  un 
mandataire  aussi  bien  que  les  distinctions  accordées  aux 
honorati  présents  en  disant  qu'ainsi  les  décisions  de  la  diète 
ne  passeront  pas  pour  être  le  résultat  du  vole  de  quelques 

consilium  pt^iniates  municipesqiie  cogunlui\  wlsistunl,  sedentibus 
hU  quibua  etneritis  am«wj  honoi*  jure  nieiHiofpie  debclur,  (Cod. 
Théodos.,  Xll,  I,  4.) 

1.  Baret,  Œuvres  cotnplètes  fie  Sidoine  Apollinaire  traduites  en 
français.  Introduction,  p.  8.  Chronologie  des  lettres  et  des  poésies, 
p.  274  (Coll.  Nisard). 

2.  Non  nequiter  le,  concilii  tetnpore,  post  sedentes  censentesque 
juvenes,  ingloriuni  rusticunif  senem  stantem^  nobileni  latitabundum, 
pauperis  honorati  sentent  ta  pveniet,  quum  eos  quos  esset  i)idignuni 
si  vestigia  nostra  sequerentur  videins  dolens  antecessisse,  (Sidonius 
Apollinaris,  Epistolœ,  I,  vi,  4.) 

3.  Études  sur  quelques  points  du  dyvit  romain  du  V  siècle  d'api'ès 
les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  35. 

4.  Vel  procuratoribus  destinatis  sententias  suas  promere  volunta- 
tenh  :  modo  ut  quod  voluerit  paucmntm  voluntas  publica  non  ro- 
cclur  auctoritas,  (Cod.  Théodos.,  Xll,  xii,  13.) 
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membres.  La  malignité  pourrait  conclure  du  motif  allégué 
par  Tbéodose  ((ue  les  honorati  montraient  peu  de  zèle  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Parmi  les  honorati  il  s'en  trouvait  certains,  les  prœfectoriiy 
qui  jouissaient  de  prérogatives  particulières.  Les  prœfectorii  ^ 
étaient  les  premiers  des  iUustres,  les  anciens  préfets  du  pré- 
toire. Nous  avons  vu,  à  l'occasion  du  procès  d'Ârvandus, 
que  dans  le  sénat  de  Rome  ils  occupaient  un  rang  a  part. 
kxxxprœfectorii  une  constitution  des  empereurs  Yalentinien, 
Valens  et  Gràtien,  de  l'an  372,  assimile  lesmagiatri  militumy 
eqtntum  vel  peditum  retraités  ^  Elle  confond  les  uns  et  les 
autres  sans  faire  entre  eux  d'autre  distinction  que  celle  de 
l'ancienneté.  Godefroy*  admet  que  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales les  nmgistri  jouissaient  des  mêmes  prérogatives 
que  les  prœfectorii.  Comme  aucun  texte  relatif  aux  concilia 
ne  les  mentionne,  la  question  reste  douteuse'.  Elle  est  d'ail- 
leurs sans  intérêt  pour  la  Gaule  :  aucun  des  magistn  milUum 
contemporains  dont  nous  possédons  la  liste^  ne  semble 
se  rattacher  à  la  Gaule  par  un  lien  quelconque.  Au  con- 
traire, nous  l'avons  vu,  les  prœfeclorii  étaient  nombreux  en 
Gaule,  et  ce  même  Eutropius  que  Sidoine  gourmandait  si 
vivement  de  ses  goûts  campagnards' devait  un  jour  parvenir 
à  la  préfecture  du  prétoire'  et  recevoir  de  Sidoine  une  lettre 
de  félicitations  sur  son  élévation\ 

Les  prœfertorii  avaient  le  privilège  d'être  consultés  à 
domicile.  On  allait  dans  leur  demeure  prendre  leur  avis  et 
on  le  récitait  publiquement;  de  cette  façon  on  évitait  de 

1.  Cod.  Justin.,  XII,  iv,  1. 

2.  Ad  leg.  1  CocL  Theodos,,  VI,  vu,  édit.  Ritter,  U,  79. 

3.  Guiraud,  Ass.  prov,,  p.  265. 

k.  Godefroy,  Notitm  dignUaixim  Codicis  Th^^mlttsiatUy  noiilia  nui- 
gistrorum  militum^  Cod.  Théodos.,  édit.  Rilter,  VI,  n,  16. 

5.  Flandin,Z)e8  OHsemblée^^ provinciales  dans  VEmpirc  ra//i«i?i,  p. 61 . 

6.  Baret,  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinav^  traduites  en 
français,  note  sur  la  lettre  XVII  (I,  vi,  d^aorès  Sirmond),  p.  283, 
((M\.  Nisard.) 

7.  Sidonius  ApolliDaris,  Epistolwy  III,  vi. 
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mélanger  de  hauts  personnages  à  la  foule  et  Ton  ne  se  pri- 
vait pourtant  pas  de  leurs  lumières.  Telles  sont  les  raisons 
indiquées  dans  la  constitution  de  Théodose  le  Grand  de  392 
qui  pose  cette  règle*.  Ce  n'était  là  d'ailleurs  qu'une  applica- 
tion particulière  d'un  principe  bien  ancien  à  Rome.  Paul,  qui 
siégea  dans  le  conseil  d'Alexandre  Sévère,  écrivait  déjà  qu'il 
faut  envoyer  cherchera  domicile  le  serment  des  persome 
egreyiœ  aussi  bien  que  celui  des  malades*,  et  pro1)ablement 
il  ne  faisait  que  rappeler  un  usage  déjà  établi  et  fréquem- 
ment suivi*.  En  effet,  comme  le  remarque  Cujas*,  telle  fut  la 
procédure  observée  pour  recueillir  le  témoignage  d'Urgulania 
sous  Tibère  (116  ap.  J.-C.).I1  est  vrai  que  Tacite%  en  rappor- 
tant ce  fait,  le  signale  comme  une  nouveauté.  Justinien  d'ail- 
leurs, par  une  loi  de  531*,  devait  ordonner  d'aller  chercher 
à  domicile  le  serment  de  la  femme  ou  de  la  personne  élevée 
en  dignité. 

Ce  principe  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours.  D'après  les 
règlements  judiciaires  russes  de  1862  et  1864,  les  hauts 
dignitaires  tels  que  les  généraux  et  les  conseillers  privés 
ont  la  faculté  de  requérir  du  tribunal  qu'il  vienne  lui-môme 
à  leur  domicile  recevoir  leur  déposition'. 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  les  enfants  de  France  seuls 

1.  Exceptis  prœfecforiis,  quos  di{)niiatihus  ampliatos  indujnius  a 
consUiantihus  prœterlri^  indUjnius  vero  ad  publie} i m  honoris  injuria 
devocari  :  unde  honestum  esse  censemus^  de  sinyulis  quœ  tractanda 
erunt  inira  domos  su<is  eos  considi.  Et  ne  plebi  mix'ta  dignitas  in- 
clinetiir,  necejus  cujiis  pneseniix  copia  deerit  p*obatiim  in  republica 
consiiinm  neglegaitir  :  scUicet  ut  in  loco  publico  de  commun  i  utilitate 
sententia  piHiferatur,  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12.) 

2.  Ad  personas  eyregias  eosqu^  qui  valetuéine  impediuntur  domum 
milti  oportei  ad  jurandum,  (Paulus,  \ïb,\l,  ad  Edictum,Dïg,^XU, 
II,  15.) 

3.  Guiraud,  Ass.proc.^  p.  266,  n.  3. 

k.  Ad  lib.  VI,  Paxdiad  Edictum.  Opera^  t.  V,  p.  9k. 

5.  Aîinales,  II.  34. 

6.  Cod.  Justin.,  H,  lix,  2,  §  1. 

7.  A.  Leroy-Beauli«Hi,  L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes  {Revue 
des  Deux  Mondes  du  15  mai  1879,  p.  302). 
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étaient  dispensés  de  comparaître  en  personne  pour  déposer. 
Tous  les  autres  témoins,  de  quelque  rang  qu'ils  pussent  être, 
devaient  se  transporter  devant  la  justice*.  Chose  bizarre,  ce 
fut  le  droit  intermédiaire  qui  multiplia  les  privilèges  en 
celte  matière.  Une  loi  du  20  thermidor  an  IV  prescrivit  de 
recevoir  par  écrit  les  dépositions  des  membres  du  Corps 
législatif  et  du  Directoire,  qui  devaient  pour  les  faire  se 
rendre  au  tribunal.  Enfin  les  codeB  criminels  encore  en 
vigueur  ordonnent  au  premier  président  de  la  cour  royale  de 
se  rendre  auprès  des  princes  et  des  princesses  du  sang  royal, 
des  grands  dignitaires  du  royaume  et  du  ministre  de  la  jus- 
tice,  tel  est  le  texte  officiel  et  bien  caractéristique  de  la  loi, 
pour  recevoir  par  écrit  leur  déposition*.  C'est  en  cette  forme 
qu'a  été  reçue  la  déposition  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  alors 
président  de  la  République,  dans  le  procès  Bazaine. 

L'assemblée  se  réunissait  sans  doute  le  plus  souvent  au 
chef-lieu  de  la  province,  mais  il  n'y  avait  à  cela  aucune 
obligation  légale.  Théodose  le  Grand,  en  392,  prescrit  de 
choisir  pour  siège  du  concilium  la  plus  populeuse  '  ou  la  plus 
opulente*  des  villes  de  la  province;  encore  recommande-t-il 
de  ne  faire  tort  à  aucune,  ce  qui  semble  engager  à  respecter 
la  ville  traditionnellement  choisie.  L'àpreté  que  metlaient 
des  villes  rivales  à  se  disputer  l'hégémonie  pouvait,  comme 
l'a  remarqué  Godefroy*,  rendre  ce  choix  assez  délicat. 

Le  concilium  se  réunissait  dans  un  édifice  public.  Celait 
fun  de  ces  monuments  qui  entouraient  le  forum  des  villes  ro- 
maines. Les  temples  anciens,  où  les  sacrifices  étaient  désor- 
mais interdits,  mais  oii  la  foule  pouvait  encore  se  rendre  et 
môme  se  réunir,  comme  le  constatait  Théodose  le  Grand 

1.  Merlin.  Répertoire  de  Jurispntdem'e.  Voy.  Témoin  judiciaire, 
§  1,  art.  V. 

2.  C.  I.  C,  art.  ôlOetsuiv. 

3.  In  una  fréquent iore  tothis  provincia*  vrbe.  (C.  Th.,  XIl,  xii,  12.) 
k.  Ita  ut  ipse  ranrentua  in  una  ojni lent iore  lot iiis  piHnnncisp  urtte^ 

absfpie  uUiuH  itijnria  celehretur.  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  13.) 
5.  Ad.  kg.  13  Cod,  Theodoa,,  XII,  xii,  édit.  Rilter,  t.  IV,  p.  633. 
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dans  une  constitution  de  382^  ofTraient  des  salles  de  séances 
toutes  faUes*.  Les  princes  prérèrent  ces  lieux  publics  pour 
éviter  les  conciliabules  où  une  fraction  d'assemblée  pour- 
rait surprendre  des  décisions. 

'  On  ignore  qui  présidait*.  On  a  prétendu  que  c'était  le  jutlex 
de  la  province,  par  analogie  avec  l'assemblée  d'Arles  qu'au- 
rait présidée  le  préfet  du  prétoire.  Nous  avons,  nous  l'espé- 
rons du  moins,  démonljné  que  le  préfet  du  prétoire  ne  prési- 
dait pas  l'assemblée  d'Arles.  Il  n'y  a  donc  plus  de  motif  pour 
donner  au  jud^x  la  présidence  du  conrilium  de  la  province.  Le 
président  de  cette  asseoiblée  était,  à  notre  avis,  élu  par  elle. 
.  Les  formes  de  vote  etde  délibération  étaient,  ce  semble,  ana- 
logues aux  formes  suivies  dans  les  assemblées  de  la  période 
précédente.  On  devait,  ainsi  que  dans  le  sénat  romain  et  les 
curies  municipales,  demander  d'abord  l'avis  des  magistrats 
honoraires  les  plus  élevés*.  Une  parfaite  égalité  parait  avoir, 
quant  au  vote,  régné  entre  tous  les  membres.  Théodose  le 
Grand,  dans  une  constitution  de  392  ^  déclare  que  l'avis  de 
la  majorité  emporte  la  décision.  C'était  la  règle  appliquée 
aux  curies  :  la  majorité  y  valait  unanimité  •,  et  l'absence  de 
quelques  membres  ne  viciait  pas  —  c'est  ce  qu'avaient  pro- 
clamé Arcadius  et  Honorius  en  395*  —  une  décision  prise  à 
ta  majorité  absolue. 

1.  Cod.  Théodos  ,  XVI,  x,  8. 

2.  Imie  (ptal  in  conmlium  communia  vola  dedueunt  vel  in  aede 
pnblica  vel  in  alifpia  fori  'parte  hxLctetur  cul  fpiam  onniiiitn  pot^sit 
esse  ronverstts  [ronven^iw,  Godefroy]  ne  tiuid  disjKisilio  imurovuni 
te(jat  qvod  %n  communem  ntilitatem  expelat  mlUcitmU)  cunciorum, 
((iod.  Théodos.,  Xll,  xii,  13.) 

3.  Guiraud,  Ass,  prov,,  p.  271. 

k.  Id.,  i6û/.,  p.  271.  —  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  irisli- 
tntions  politiques  de  l'ancienne  France  :  Vinvasion  ffcmutnique  et 
la  fin  de  V Empire,  p.  30. 

5.  Id  quod  majoris  partis  p*obarit  culsensfts  solernnis  firmet  nue- 
toritas.  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12.) 

6.  Quod  major  pars  curiïe  effecit,  pt^o  eo  hahetur  ac  si  omnes  ege- 
vint.  (Scsvola,  lib.  I  Quapstionum^  Dig.,  L,  i,  19.) 

7.  Nominationum  forma  vacillare  non  débet  si  omnes  qui  albo 
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Enfin,  les  membres  de  cette  assemblée  étant  appelés  &  en 
faire  partie,  non  par  le  choix  de  leurs  concitoyens,  mais  <c  en 
vertu  d'une  situation  acquise  »*,  la  question  de  savoir  s'ils 
étaient  chargés  d'un  mandat  impératif  ne  se  pose  point  ici*. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'étude  du  point  le  plus 
délicat  de  Torganisation  de  ces  assemblées,  à  la  détermi- 
nation du  caractère  de  leurs  sessions. 

Il  y  avait  d'abord  des  sessions  ordinaires  :  on  appelait 
cette  session  régulière  concilium  solemne  ou  concilium  ordi- 
narium^.  Elle  est  aussi  parfois  dénommée  tractalus^.  Cette 
expression,  nous  dit  Godefroy*,  est  un  terme  parfaite- 
ment propre  &  la  désigner.  En  effet  il  semble  dès  cette 
époque  appliqué  par  les  écrivains  chrétiens  aux  synodes 
ecclésiastiques  et,  d'après  son  étymologie,  signifiait  toute 
réunion  où  ont  lieu  des  discussions*.  Cette  terminologie  jus- 
tiOe,  on  le  voit,  l'opinion  de  M.  l'abbé  Beurlier  que  nous 
avons  soutenue  plus  haut,  et  d'après  laquelle  le  traclatus 
chargé  de  nommer  le  sacerdos  provinciœ  ne  serait  autre  que 
le  concilium  proviiicim. 

Qu'il  existât  ainsi  des  réunions  ordinaires,  régulières, 
c'est  ce  que  nous  apprend,  d'une  façon  formelle,  Ammien 
Marcellin  pour  la  Tripolitaine  :  «  Le  jour  légal  du  concilium 
étant  arrivé,  dit-il,  concilium  qui  chez  eux  est  annuel...''  »• 

curiœ  detinentur  adesse  non  possunt  :  ne  paucorum  absentia  sive 
neressaria  sive  fo7*tuita  debilitet  quod  a  majore  parle  ordinis  sait*- 
briler  fueint  conslitutum,  cum  duœ  partes  ordinis  in  urbe  positas 
totius  curiœ  instar  exkibeant,  (Cod.  Justin.,  X,  xxxi,  46.) 

1.  Guiraud,  Ass,  prov.y  p.  267. 

2.  Id.,  ibid,,  p.  288. 

3.  Godefroy,  Parât itlon  ad  tiL  xii  Cod.  Theodos.,  Xll,  édit.  Ritter, 
IV,  613. 

k.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  4,  7,  9. 

5.  Ad  leg.  k,  Cod.  Theodos.,  XII,  xii.  Cod.  Théodos.,  édit.  Ritier, 
IV,  629. 

6.  Cf.  Du  Cange,  Glossariiim  médise  et  infimœ  latinitalis,  Voy. 
Tractatus,  3,  édit.  Henschel,  t.  VI,  p.  628. 

7.  Adlapso  lerjitimo  die  concilii  quod  apud  eo8  est  annuum.  (Am- 
mianus  Marcellinus,  XXVIII,  vi,  7.) 
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Ainsi,  en  Tripolitaine,  il  existe  un  concUium  qui  tient  an- 
nuellement ses  sessions.  Les  tient-il  à  date  fixe? 

Non,  dit  M.  Fallu  de  Lesserl*.  Car  une  constitution  de 
Théodose  le  Grand  datée  de  392  et  relative  aux  assemblées 
régulières,  aux  concilia  ordinaria^  prescrit  que  la  date  du 
concilium  soit  fixée  d'un  commun  accord  par  le  préfet  du 
prétoire  et  l'assemblée,  c'est-à-dire  sans  doute  l'assemblée 
précédente*.  La  date  de  ces  réunions  n'est  donc  pas  fixe; 
elle  est  déterminée  à  la  fin  de  la  session  précédente. 

Oui,  disons-nous.  D'abord,  d'après  Godefroy',  dont  M.  Gui- 
raud*  partage  l'opinion,  conforme  d'ailleurs  à  l'ensemble  du 
texte,  la  constitution  qu'allègue  M.  Fallu  de  Lessert  se  rap- 
porte non  à  un  concilium  oMinanum^  mais  à  un  concilium 
extraordinarium.  D'un  autre  côté,  l'expression  même  de 
legitimum  tempus  concilii,  employée  par  Ammien  Marcellin, 
suppose,  comme  le  remarque  M.  Guiraud',  que  la  session 
avait  une  date  fixe  au  moins  en  Tripolitaine. 

Si  le  jour  de  la  réunion  du  conci/iwm  était  déterminé  en  Tri- 
politaine, il  l'était  sans  doute  aussi  dans  les  autres  provinces. 
On  a  invoqué  en  ce  sens  l'expression  de  Sidoine  Apollinaire 
«  au  temps  du  concilium^  »;  mais,  suivant  nous,elle  se  rai> 
porte  à  un  concilium  de  cité  et  non  pas  de  province. 

Y  avait-il  en  Gaule  une  session  par  an?  Ammien  Marcellin 
semble  noter,  comme  une  particularité  de  la  Tripolitaine,  que 
les  sessions  y  sont  annuelles.  C'est  donc,  conclut  M.  Fallu 
de  Lessert^  qu'elles  ne  l'étaient  pas  partout,  et  M.  Gui- 

1.  Les  assemblées  p)X>iybtriales  et  le  culte  provincial  dajts  l'Afrique 
romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines,  II,  38). 

2.  Provinciale  concilium  quo  tempore  iniri  debent  cnm  adsensn 
omnium  atque  consilio  propria  aiwtoritate  definiat,  (Cod.  Théodos., 
XII,  xii,  13.) 

3.  Ad  leg,  13  Cod,  Theodos..  XII,  xii,  édit.  Ritter,  IV,  633. 
k.  Ass,  prov.,  p.  268. 

5.  hL  p.  268,  n.  3. 

6.  Concilii  tempore,  (Sidonius  Apollinaris,  Epistolœ,  1,  vi, 

7.  Les  assernblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  l'Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  afrû^aines,  t.  11,  p.  38). 
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raud'  en  déduit  qu'elles  étaient  ailleurs  moins  fréquentes. 
Pour  la  Gaule,  nous  pensons  que  les  réunions  étaient  an- 
nuelles. Car,  si  l'assemblée  de  diocèse,  qui  exigeait  des  dé- 
placements plus  considérables,  se  réunissait  annuellement, 
comment  en  eût-il  été  autrement  des  assemblées  de  province  ? 

D'après  M.  Fallu  de  Lessert^  les  sessions  étaient  accom- 
pagnées de  fêtes  et  de  réjouissances.  L'existence  au  Bas- 
Empire,  du  moins  en  Afrique,  de  jeux  donnés  par  le  sacerdot^ 
proinncvv,  analogues  à  ceux  qu'offrait  le  flamen  Romœ  et 
Augusti  sous  le  Haut-Empire,  existence  que  nous  avons  eu 
occasion  de  constater,  semble  conQrmer  cette  hypothèse. 

Il  y  avait  aussi  des  assemblées  extraordinaires.  Elles  sont 
appelées  concilia  extraordinaria  dans  deux  constitutions  de 
Théodose  le  Grand  de  392*  et  extraordinani  convenius  dans 
une  constitution  de  Yalentinien  l'Ancien  de  372^  Ces  trois 
textes  du  Code  Théodosien  sont  les  seuls  qui  mentionnent 
expressément  ces  assemblées  extraordinaires*. 

Qu'étaient-ce  que  ces  concilia  extraordinaria^ 

«  L'expression  extraordinarium  concilium^  dit  M.Guiraud*, 
ne  désigne  pas  une  diète  convoquée  dans  une  circonstance 
grave.  Elle  signifie  plutôt  que  l'assemblée  se  réunissait  en 
dehors  de  toute  condition  de  périodicité  sous  la  seule  pres- 
sion d'une  nécessité  urgente.  »  Par  suite,  si  nous  compre- 
nons bien  la  pensée  de  l'auteur,  les  concilia  extraordinaria 
auraient  été,  par  opposition  aux  concilia  ordinaria^  des 
assemblées  sans  sessions  régulières.  Il  en  résulterait  notam- 
ment que  les  concilia  ordinaria  et  les  concilia  extraordinaria 
auraient  été  les  assemblées  de  provinces  différentes. 


1.  Ass.  prov.,  p.  268. 

2.  LesasuewhU'es  jirovinrifiles  et  le  ad  te  provincial  dans  VAfnque 
romaine  {Bulletin  des  antiqnitrs  nfrif^aines,  t.  Il,  p.  38). 

3.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12  et  13. 
k,  Id.  VI,  VII,  1. 

5.  Godefroy,  Parât itlon  ad  tit.  xii  Cod.  Theodos.,  XII,   édit.  Ril- 
ter,  IV,  613. 

6.  Ass,  proi\,  p.  269. 
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Les  concilia  extraordinariaj  disons-nous,  sont  les  sessions 
extraordinaires,  tandis  que  les  concilia  ordinaria  sont  les 
sessions  ordinaires  des  concilia  provinHœ.  En  elTet,  nulle  part 
nous  ne  trouvons  trace  de  cette  distinclion  qu'établit  M.  Gui- 
raud  entre  les  provinces  à  concilium  périodique  et  les  pro-* 
vinces  à  concilium  intermittent,  entre  les  provinces  à  conct- 
lium  régulier  et  les  provinces  à  concilium  irrégulier.  En  vain 
se  fonderait-il  sur  le  passage  d'Âmmien  Marcel  lin  relatif  à 
la  Tripolitaine  et  que  nous  avons  cité  :  ce  que  note  en  eiTet 
comme  particulier  l'historien,  ce  n'est  pas  le  fait  même  de 
la  périodicité,  mais  la  durée  de  la  période,  l'espace  de  temps 
qui  séparait  les  sessions.  Sans  doute,  comme  le  dit  M.  Gui- 
raud\  il  n'y  avait  plus  de  cérémonies  du  culte  d'Auguste 
qui  exigeassent  alors,  comme  sous  le  Haut-Empire,  la  réu- 
nion annuelle  du  concilium^  et  celte  réunion  ne  se  peut 
justifier  non  plus  par  les  raisons  qui  expliquent  les  sessions 
annuelles  des  parlements  modernes,  mais,  d'un  côté,  le 
fameux  édit  d'Honorius  qui  établit  l'annualité  de  l'assemblée 
d'Arles  semble  un  indice  que  les  assemblées  de  province 
avaient  continué  à  tenir  de  fréquentes  sessions,  et,  d'un 
autre,  la  réunion  annuelle  du  concilium  provincial  demeure 
&  nos  yeux  nécessaire,  puisque  c'était  à  lui,  suivant  nous, 
qu'il  appartenait  d'élire  le  sacerdos  provinciie^  dont  les  fonc- 
tions semblent  bien  avoir  été  annuelles.  Donc  dans  chaque 
province  il  devait  y  avoir  un  concilium  ordinarium,  donc 
l'expression  de  concilium  extraordinarium  ne  peut  plus  dési- 
gner qu'une  session  extraordinaire  de  l'assemblée  régu- 
lière. Telle  est  l'opinion  de  M.  Fallu  de  Lessort*  et  de 
M.  Mispoulet^ 

Un  exemple  célèbre  nous  montre  d'ailleurs  l'utilité  res- 
pective de  ces  deux  sessions.  En  Tripolitaine  les  Ausluriens 
attaquent  la  ville  de  Leptis,  qui  demande  du  secours  au 

1.  Ass,  prov.^  p.  269. 
'2.  Les  assemblées  provinciales  el  le  culte  provincial  dans  V  Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  Il,  p.  38). 

3.  Institutions  pohtUjaes  des  Rom^ains,  t.  Il,  p.  102. 
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comte  Romanus.  Celui-ci  met  son  aide  à  tel  prix  que  force 
est  de  se  passer  de  son  concours.  Arrive  l'époque  du  conr^ 
ciHum.  Les  représentants  de  Leptis  se  plaignirent  de  la  con- 
duite du  gouverneur  et  Qrent  décider  par  l'assemblée  Tenvoi 
de  deux  leyati  auprès  de  l'empereur  ^  L'aiFaire  traîna  en 
longueur,  et,  après  un  nouveau  siège  de  Leptis  par  les  Aus- 
turiens,  on  envoya  à  l'empereur  une  nouvelle  légation'.  Cette 
légation  fut  sans  doule  aussi  envoyée  par  un  concilium  pro-- 
viyiriw.  L'expression  de  «  citoyens  »  qu'emploie  Ammien 
Marcellin  pourrait,  il  est  vrai,  laisser  quelque  hésitation  et 
faire  peulrôtre  penser  qu'il  s'agit  d'une  legatio  envoyée  par 
les  habitants  de  la  ville.  Mais  comme  une  semblable  legatio 
n'aurait  pu  être  envoyée  que  par  la  curie,  que,  s'il  en  était 
ainsi,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Ammien  n'eût  pas  employé  le 
mot  (lecuriofiea  au  lieu  du  mot  cives^  que,  s'il  a  employé  le 
mot  cives  c'est  qu'il  comprend  dans  un  seul  terme  les  deux 
classes  de  membres  de  l'assemblée  de  la  province,  que  d'ail- 
leurs c'était  l'assemblée  de  la  province  qui  avait  incontes- 
tablement envoyé  la  première  legatio^  on  doit  admettre  que 
c'est  encore  le  concilium  provinciœ  qui  envoya  la  seconde* 
Or,  comme  un  intervalle  de  quelques  mois  seulement  sépare 
les  deux  iegationeSf  que  la  première  a  été  nommée  par  le 
concilium  ordinarium  et  qu'il  n'y  avait  de  concilium  ordi^ 
narium  que  tous  les  ans,  on  doit  conclure,  avec  M.  Fallu  de 
Lessert',  que  la  seconde  fut  désignée  dans  un  concilium 
extmordinarium.  Ainsi  nous  voyons  les  fonctions  relatives 
de  ces  deux  sessions,  la  session  ordinaire  statuant  sur  les 
événements  accomplis  au  moment  de  sa  réunion,  et  la  ses- 

1.  Qim  spe  Tri politani  frustrait  fo^nnidantet^que  exli*ema^  adlapso 
leyitiino  die  roncdii^  quoil  apiul  eos  est  mnniiitn^  Severmn  et  Flac^ 
cianum  creavere  legatos,  (Ammianus  Marcellinus,  XXVIII,  vi,7.) 

2.  01)  quœ  super  sabtte  dul)ii  cives  uHimaque  tentantes,  profectis 
an  te  te(jati.*i  nondnni  reversis,  lovinuni  niittnnt  atqne  Pancratinm 
(pia*  viderint,  quse  /ps/  fM*rj)essi  sint  ini}wratorem  fida  retatione  doc- 
turos,  (Id.,  XXVin,  VI,  16.) 

3.  Les  assend)lres  provinciales  et  te  culte  jjrovinrial  (Uins  l'Afri- 
que romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  l,  U,  p.  328-330). 
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sion  extraordinaire  convoquée  dans  les  circonstances  pres- 
santes pour  parer  aux  nécessités  imprévues. 
•  Mais  ces  réunions  exceptionnelles  étaient-elles  soumises  & 
des  règles  spéciales?  L'intérêt  de  la  question  vient  de  ce  que 
les  deux  textes  qui,  dans  le  titre  De  legatis  et  decretis  legn- 
lionum  du  Code  Théodosien,  visent  les  concilia  extraordi-' 
naina\  sont  ceux  qui,  comme  Ta  remarqué  M.  Guiraud% 
nous  fournissent  le  plus  de  renseignements  sur  les  assem- 
blées de  province. 

Ces  deux  constitutions  règlent  la  convocation  de  Tassem- 
blée,  le  temps  de  sa  réunion,  l'endroit  où  elle  s'assemble, 
les  membres  qui  la  composent,  les  prérogatives  de  certains 
d'entre  eux,  honoratiy  prœfectorii,  la  manière  dont  elle  doit 
délibérer  et  le  mode  de  ratification  de  ses  décisions.  On  le 
voit,  Théodose  le  Grand  se  trouve,  dans  ces  deux  constitu- 
tions de  392,  régler  à  peu  près  toute  la  matière. 

Personne,  à  notre  connaissance,  n'a  prétendu  que  toutes 
ces  règles  fussent  spéciales  aux  assemblées  extraordinaires. 
Mais  y  en  a-t-il  du  moins  parmi  elles  quelques-unes  qui 
présentent  ce  caractère? 

Oui,  dit  M.  Fallu  de  Lessert'  :  ce  sont  les  dispositions 
relatives  à  l'autorisation  de  réunir  le  concilium  et  aux  préro- 
gatives des  honorati.  A  la  différence  des  sessions  ordinaires, 
les  sessions  extraordinaires  ne  peuvent  se  tenir  qu'avec  l'au- 
torisation du  préfet  du  prétoire,  et  ce  n'est  que  pour  les  ses- 
sions extraordinaires  que  les  honorait  peuvent  se  faire  repré- 
senter; ilsdoiventassister  en  personneauxsessionsordinaires. 

D'abord,  dit-on,  une  autorisation  est  nécessaire  pour  la 
réunion  des  concilia  extraordinaria,  et  l'on  invoque  en  ce 
sens  trois  arguments.  C'est  en  premier  lieu  la  constitution 
de  Valenlinien  TAncien  de  l'an  372*,  qui  range  les  con- 

1.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12  et  13. 

2.  Ass,  prov.<t  p.  262. 

3.  Les  assemblées  pi*om)u*iales  et  le  culte  pi*ovincial  dans  VAfri' 
que  rotnaine  (Bulletin  des  antùiuités  africaines,  t.  11,  p.  38-39). 

4.  Cod.  Théodos.,  VI,  vu,  1. 
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ventus  extraoi*dimirii  dans  les  attributions  du  préfet  du  pré- 
toire. C'est  ensuite  l'emploi  de  l'expression  postulari  à  pro- 
pos d'un  concilium  extraordinarium  dans  une  constitution 
de  Théodose  le  Grand  de  392*.  C'est  enCn  la  part  que  prend 
le  préfet  du  prétoire  à  la  fixation  de  la  date  de  la  réunion 
des  concilia  de  ce  genre,  part  indiquée  dans  une  autre 
constitution  portée  la  même  année  par  le  même  empereur. 

Ensuite,  dit-on,  les  honorati  ne  sont  dispensés  de  l'assis- 
tance personnelle  que  dans  les  sessions  extraordinaires. 
Car  cVst  dans  une  constitution  relative  aux  concilia  extram*- 
dinaria  qu'est  conférée  aux  honorati  la  faculté  de  se  faire 
représenter. 

Non,  disons-nous. 

Aucun  des  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouverneur  pour  la  réunion  d'un  con- 
cilium extraordinarium  n'est  décisif.  D*abord,  si  les  convenu 
tus  extra^yrdinarii^  sont  dans  les  attributions  du  préfet  du 
prétoire,  il  en  résulte  seulement  que  le  préfet  du  prétoire 
aura  &  examiner  les  décisions  prises  par  ces  concilia,  C*est 
ce  qu'indique  Théodose  le  Grand  dans  une  autre  constitution 
de  la  même  année  392,  quand  il  prescrit  au  préfet  du  pré- 
toire d'examiner  lui-même  les  questions  et  de  ne  pas  s'en 
remettre  au  cognilor  ordinarius^.  L'emploi  du  mot  postulari 
n'est  pas  plus  probant;  il  est  bien  évident  que,  pour  qu'une 
session  extraordinaire  ait  lieu,  il  faut  qu'elle  soit  réclamée, 
postuletur^  par  les  membres  du  concilium.  Enfin  la  fixation 

1.  SI  (piodextraordinarlnm  concilium  poslnlatur,  (Cod.  Théodos., 
XII,  XII,  12.) 

2.  Ptwirwiale  concUinni  quo  tempore  iniri  del>eat  cum  adsensu 
otuninni  atque  consUio  propria  aucloritate  desitiiat  [defitiiat  Sedes 
Tua,  Godefroy].  (Cod.  Théodos.,  Xll,  xii,  13.) 

3.  Si  quo^l  extraordinarium  concilium  postulat nr,,.  id  quod  inter 
omtieH  communi  concilio  tractcUuf/ue  convenerit^  minime  in  exanu*n 
coyniloris  oi*dinarii  perferatur  :  Provincialium  enim  desideria 
quibus  necessaria  ssepe  fortuitis  remédia  deposcuntur  iH>bis  solis 
aynoscei'c  atque  e^cpiorarc  permittimua  :  nobis  proUilionem  ac  judi- 
cium  n'scrvamus.  (Cod.  Théodos.,  Xll,  xii,  12.) 
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de  la  date  de  la  convocation  n'est  pas  plus  convaincante. 
Les  pouvoirs  du  président  ont  sans  doute  expiré  avec  la  ses- 
sion ordinaire,  et  le  préfet  du  prétoire  est  le  seul  qui  puisse 
départager  les  partis  opposés.  Bien  plus,  tout  Tensemble  de 
la  législation  semble  contredire  ce  pouvoir  que  Ton  prétend 
conférer  au  préfet  du  prétoire.  En  355,  Constance,  dans  une 
constitution  adressée  à  Taurus,  préfet  du  prétoire,  et  où  il 
accorde  aux  assemblées  d'Afrique  les  libertés  les  plus  éten- 
dues, ordonne  :  «  Que  personne  ne  vienne  comme  un  dicta- 
teur faire  obstacle  à  ces  réunions  et  paralyser  leurs  pro- 
jets* ».  Et  Ton  se  rappelle  que,  avec  M.  Fallu  de  Lessert*, 
nous  avons  considéré  cette  disposition,  qui  ouvre  le  titre 
du  Code  Théodosien  De  legatis  et  decretis  legalionum  ^çx)mme 
une  mesure  générale.  En  382,  Yalentinien  le  Jeune,  dans  la 
constitution  fondamentale  dont  on  ne  peut  contester  l'uni- 
versalité puisqu'elle  est  adressée  ad  provinciales^  déclare  : 
«  Si  tout  un  diocèse  veut  délibérer  en  commun,  si  des  pro- 
vinces détachées  veulent  se  réunir  entre  elles,  qu'aucun 
gouverneur  ne  puisse  entraver  une  réunion  profitable  à 
leurs  intérêts,  que  l'administrateur  de  province  ou  celui 
qui  est  investi  de  la  puissance  de  vicaire,  que  le  préfet  lui 
même  ne  croient  pas  qu'un  rescrit  doive  êlre  demandé'.  » 
En  présence  de  textes  aussi  explicites  et  dont  rien  ne  vient 
balancer  l'autorité,  nous  croyons  que  le  préfet  du  prétoire 
n'a  aucune  autorisation  à  donner  et  que  son  rôle  se  borne 
à  déterminer  la  date  de  la  convocation. 
Il  n'est  pas  plus  certain  que  la  faculté  pour  les  honorali 

1.  Nullus  igitur  obsislat  cœtihus  dictator^  neino  consiliis  obloqua- 
tur,  (Cod.  Théodos.,  Xlï,  xii,  1.) 

2.  Compte  rendu  des  Assemblées  provinciales  dans  f  Empire  romain, 
de  M.  Guiraud  (Nouvelle  Revue  histoinqu^  de  droit  français  et  étran- 
ger, 1888,  p.  365). 

3.  Sive  intégra  dicecesis  in  cotnmnne  consuluerit,  sive  singnlœ 
inter  se  voluerint  provinciœ  convenii^^  nullius  judicis  potestate 
tractatus  utilitati  eamm  congruus  di/feixttur:  nequc  provinciœ  rec- 
tOTj  aut  prœsidens  vicariœ  potestati^  aut  ipsa  etiam  prsefectura 
devreium  œstinœt  requirendum,  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  9.) 
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de  se  faire  représenter  n'existe  que  dans  les  concilia  extra- 
ordinaria.  Sans  doute  Théodose  le  Grand,  dans  sa  consti- 
tution de  392  où  il  accorde  cette  prérogative,  prévoit  le 
cas  où  les  honorati  voudraient  prendre  part  à  un  concilium 
extraordi)iarium  *,  mais  s'il  statue  sur  cette  hypothèse,  c'est 
que  c'était  celle  qui  lui  était  soumise,  et  sa  décision  est 
applicable  aussi  bien  aux  concilia  ordinaria  qu'aux  concilia 
exiraordinaria.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  que  l'empereur 
veut  surtout,  en  conférant  ce  privilège  aux  honorati^  sauve* 
garder  leur  dignité*,  dignité  qui  a  manifestement  besoin 
d'être  préservée  aussi  bien  dans  le  concilium  orditmrium 
que  dans  le  concilium  extraordinariumy  et  empêcher  que 
quelques  membres  ne  profitent  de  la  négligence  des  au- 
tres pour  surprendre  une  décision',  motif  valable  aussi 
bien  pour  les  assemblées  normales  que  pour  les  assem- 
blées exceptionnelles.  Mais,  dit-on,  les  honorati  devaient 
assister  aux  sessions  ordinaires  sous  peine  d'amende,  et 
point  n*était  besoin  en  ce  cas  de  leur  rendre  la  tâche  plus 
attrayante  ♦.  Sans  doute,  en  effet,  quelques  auteurs  *  sou- 
tiennent que  l'assiduité  au  coticilium  ordinarium  était  sanc- 
tionnée par  une  amende,  mais,  d'un  côté,  ce  n'est  là  qu*une 
hypothèse,  que  rien  ne  confirme,  et  ainsi  l'assiduité  était 
aussi  peu  assurée  à  l'assemblée  ordinaire  qu'à  l'assemblée 
extraordinaire;  d*un  autre  côté,  s'il  était  vrai  que  lesAo- 
norati  n'eussent  de  prérogatives  que  dans  les  assemblées 

1.  Si  quis  autem  eoi*um  virorum  qaos  emeritos  honor  a  plèbe  se» 
cernit  provincicUium  extraoïxUnario  cupit  interesse  concilia.  (Cod. 
Théodos.,  XII,  XII,  13.) 

2.  Pro  8iu>  loco  aUiue  ordine^  servala  revercniia  dignilalis,  (Cod. 
Théodos.,  XII,  XII,  13.) 

3.  Ut  quod  voluerit  pancorum  voluntas  publica  non  vocetur  auc- 
toritas,  (Cod.  Théodos.,  Xïl,  xii,  13.) 

k,  Pallu  de  Lessert,  Les  iissenMées  pt^omncifdes  et  te  cuUe  proviii' 
cicUdans  l'Afrique  romaine  {Bulletin  des  antifiuUés  africaines,  t.  Il, 
38-39). 

5.  Flandin,  Des  assemblées  provinciales  daris  l'Empire  romain^ 
p.  52. 
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exceptionnelles,  on  devrait  logiquement  soutenir  que  les 
prœfecioni  ne  jouissaient  du  privilège  d'être  consultés  à 
domicile  que  dans  les  sessions  extraordinaires,  puisque 
c*est  dans  une  des  constitutions  relatives  aux  concilia  extra- 
ordinarin  que  leur  est  accordée  celte  faveur*,  et  cependant 
c'est  ce  que  M.  Fallu  de  Lessert*  ne  semble  pas  admettre. 

Non,  à  nos  yeux,  Tidentité  de  composition,  d'organisation 
et  d'attributions  est  complète  entre  les  assemblées  ordi- 
naires et  les  assemblées  extraordinaires.  Il  n'y  a  entre  elles 
qu'une  seule  différence  et  elle  résulte  de  la  nature  même  des 
choses.  Les  assemblées  ordinaires  se  tiennent  spontané- 
ment et  c'est  le  cours  de  l'année  qui  amène  leur  réunion. 
Les  assemblées  extraordinaires  sont  appelées  sur  réclama- 
tion des  membres  et  après  entente  avec  le  préfet  du  prétoire 
au  sujet  de  la  date  de  leur  ouverture  et  ce  sont  des  circon- 
stances exceptionnelles  qui  provoquent  leur  convocation'.  Ces 
circonstances  ont  été  indiquées  par  les  textes.  C'est  l'envoi 
d'une  légation  au  prince  ou  une  communication  au  préfet 
du  prétoire  ou  des  demandes  de  secours  pour  des  accidents^ 
dit  Théodose  le  Grand  dans  une  constitution  de  392,  ou  des 
plaintes  sur  les  maux  du  temps,  dit  Yalentinien  le  Jeune 
dans  une  constitution  de  382  \ 

Ainsi  les  concilia  extraordinaria  et  les  concilia  ordinaria 
ne  sont  que  deux  sessions  de  nature  dilTérente  d'une  même 
assemblée.  Aussi  avons-nous  sans  scrupule  emprunté  aux 
lois  du  Code  Théodosien  visant  les  concilia  extraordinaria 
des  renseignements  sur  les  concilia  en  général.  Le  texte 
même  des  constitutions  de  Théodose  le  Grand  nous  y  invi- 

1.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12. 

2.  Les  asset/ihléeti  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  l\ifrique 
romaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines,  t.  II,  p.  35). 

3.  Cuni  vel  ad  nos  est  mittenda  legatio  vel  vestro  sedili  aliquid 
intimanduni,  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12.) 

4.  Desideria  quitus  jwcessaria  ssepe  fortuitis  remédia  deposcun- 
tur.  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  12.) 

5.  Licere  volumus  oppi*e8sis  deflere  quas  perferunt,  (Cod.  Théo- 
dos., XII,  XII,  9.) 
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taity  puisque  dans  chacune  il  parle  et  du  cotxcUium  exiraor- 
dinaniim  et  du  conciHum  provinciale  en  général.  L'exemple, 
des  auteurs  nous  y  engageait  aussi,  puisqu'ils  ont  tous  dd 
compléter  les  notions  qu'ils  donnent  sur  les  concilia  ordir-. 
naina  par  des  renseignements  tirés  des  constitutions  qui 
visent  les  concilia  extraordinaria. 

Les  décisions  des  assemblées  sont  appelées  en  général 
décréta.  Elles  portent  aussi  les  noms  de  desideria,  postulatd, 
^^^i9ll.cna\  et  même,  suivant  les  cas,  de  querehe*  ou  de  posta- 
lationes^. 

Les  décrets  étaient  rédigés  par  écrit.  Ils  étaient  en  outre 
signés  de  tous  les  membres,  et  tous,  à  moins  d'empêchement 
légitime,  devaient  se  réunir  pour  en  entendre  la  lecture. 
Enfin  ils  étaient  enregistrés  dans  les  acta  du  préfet  augustal^ 
et  transmis  au  préfet  du  prétoire,  qui  pouvait  autoriser  oo 
interdire  les  legationes.  Telles  sont  les  dispositions  d'une 
constitution  de  Théodose  le  Jeune  datée  de  416.  Sans  doute 
cette  constitution,  dont  deux  débris  nous  ont  été  conservési 
l'un  qui  nous  fournit  ces  renseignements,  l'autre  que  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  citer  et  qui  est  relatif  aux  para'- 
bolani  d'Alexandrie',  est  adressée  au  préfet  du  prétoire 
d'Orient  et  a  pour  but  de  régler  des  questions  relatives  & 
Alexandrie.  Sans  doute  aussi  ce  texte  vise  dans  ses  termes  les 

1.  Godefroy, Pamh'^/on  ad  tU.  xii  Cod.  Theodos.^WX^  édit.  Bitter, 
IV,  614. 

2.  Flandin,  Des  assemblées  provinciales  dans  P Empire  i*ouiainy 
p.  54. 

3.  Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provin» 
cial  dans  V Afrique  l'omaine  {Bulletin  des  antiquités  africaines, 
t.  II,  p.  36). 

4.  QiU)tiens  legatio  destinatur,  universos  curiales  prfrcipimus^  qui 
intima  urbçm  consistunt  {si  non  œgritudine,  veÀ  alia  inejxusabili  neces» 
sitate  inipedinntur),  in  locum  Curiœ  convenire,  et  décréta  suapi*opria 
mbscriptione  firmata  Vii*o  Spectabili  Prœfecto  Augustali  insinuare  : 
ut  cjus  relatione  Tuis  Virtutibus  intimata  et  sub  examine  tuo  per- 
pensa  venire  necne  Lefjatitlebeant  ordinelur^nuUipenitus  legatione 
libéra  commitlenda.  (Cod.  Théodos.)  XII,  xii,  15*). 

5.  Cod.  Théodos.,  XVI,  u,  42. 
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décrets  confiés  à  une  legatio.  Ainsi  c'est  une  mesure  deur 
fois  spéciale,  visant  un  point  particulier,  les  décréta  confiés 
à  une  legatioy  et  un  pays  déterminé,  Alexandrie.  Mais  elle 
s'appliquait  à  tous  les  décréta  des  assemblées  provinciales, 
comme  nous  allons  essayer  de  l'établir. 

En  efiet,  d'un  côté,  les  décrets  confiés  à  une  legatio  étaient 
écrits  :  les  legati  de  la  Tripolitaine  apportent  en  eiTét  à  Valen- 
tinien  l'Ancien  en  370  des  décrets  écrits ^  Un  décret  écrit 
était  même,  nous  le  verrons,  rigoureusement  exigé  de  toute 
legatio.  Cette  règle  n'était  sans  doute  pas  spéciale  aut  décrets 
remis  aux  legationes^  et  tous  les  décrets  rendus  par  une  as- 
semblée provinciale  devaient,  ce  semble,  être  écrits. 

•  D'autre  part,  tous  les  auteurs  admettent  que  les  décrets 
devaient  tous  être  signés  par  les  membres  de  l'assemblée. 
Telle  est,  en  effet,  l'opinion  de  Godefroy*,  de  M.  Fallu  de 
Lessert'et  de  M.  Guiraud\  Ainsi,  au  Bas-Empire,  certaine 
actes  publics  au  moins  étaient  signés,  et  ce  pourrait  être  là 
un  argument  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Mispoulet,  qui,  on 
se  le  rappelle,  voit  dans  l'énigmatique  jus  signandi  de  la 
plaque  de  Narbonne  le  droit  pour  les  membres  de  l'assem* 
blée  d'apposer  leur  cachet  au  bas  des  décisions  prises  pair  elle. 

Enfin  tous  les  décrets  des  assemblées  devaient  être  enre- 
gistrés dans  les  actes  administratifs;  car  si  la  constitution 
de  Théodose  le  Jeune  ordonne  l'insertion  des  décrets  de 
l'assemblée  dans  les  acta  d'un  fonctionnaire  spécial  à 
Alexandrie,  —  le  préfet  augustal  était  le  préfet  d'Alexan- 
drie', —  une  autre  constitution  de  beaucoup  antérieure 
rendue  par  Yalentinien  l'Ancien  en  mai  364,  ordonnait  l'in- 
sertion des  décréta  rendus  par  les  assemblées  provinicales 

1.  Obtulerunt  décréta  teœtum  continentia  totius  rei,  Quibus 
tatis,,,,  (Ammianus  Marcellinus,  XXVIII,  vi,  9.) 

•  2.  Paratitlon  ad  Ht.  xii  Cod,  Theodos,,  XII,  édit.  Ritler,  IV,  614. 

3.  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V  Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  II,  36-38). 

4.  Ass,  prov,,  p.  286. 

5.  Godefroy,  ad  leg.  15  Cad.  Theodos,^Xll^  X!i,^édit.  Kitter,  IV,635. 
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dans  les  actes  des  judices  provincim^.  Cette  mesure  géné- 
rale se  -justifiait  parfaitement  :  c'était  un  moyen  pratique 
d'assurer  Texpédilion  fidèle  et  intégrale  des  décréta.  Or  les 
empereurs  tenaient  à  cette  exacte  transmission.  Le  même 
empereur,  quelques  mois  après,  en  septembre  346,  renou- 
vela une  loi  de  Constantin  interdisant  toute  altération  du 
texte  des  décréta*.  De  plus,  l'insertion  prescrite  empêchait 
les  assemblées  de  changer  incessamment  leurs  décisions, 
car  elle  consistait  dans  la  remise  des  décréta  écrits  aux 
gouverneurs  des  provinces  chargés  de  les  transmettre, 
comme  l'indiquent  bien  les  deux  expressions  employées 
par  les  textes,  prosequi  et  insinuare*. 

On  voit  de  la  sorte  que  les  trois  règles  posées  par  les 
empereurs  pour  les  décréta^  confiés  à  une  legatio  alexan- 
drine,  ne  sont  que  les  applications  spéciales  de  principes 
généraux  dominant  tous  les  décréta  des  assemblées  provin- 
ciales. 

"  1.  Provinciales  desideriorum  stwrum  décréta  initia  apud  acta  oy*di- 
nariorum  jtidicum  prosecuti  ad  Sedis  Tuœ  Eminentiam  mittant 
(Cod.  Théodos.,  Xll,  xii,  3.) 

2.  Juxta  legem  divi  Constaniiniy  nihil  post  tixtctatum  habitutn 
civitatum  votuntate  mutetur  sive  mutiletur^  sed  intègre  atque  inli" 
bâte  civitatum  petitiones  ad  Magnificentissimœ  Sedis  Tuœ  notitiam 
perferantur.  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  4.) 

3.  Godefroy,  Gtossarium  namicum  Codicis  Theodosiani,  Voy.  Pro- 

SEQUi  et  Insinuare.  Cod.  Théodos.,  édit.  Hitter,  VI,  i,  255  et  218. 

îf. 


CHAPITRE  VI 


Attributions  des  assemblées  de  province. 


Nous  allons  maintenant  étudier  les  attributions  des  as- 
semblées de  province. 

'  Ces  attributions  semblent,  au  premier  abord,  très  éten- 
dues :  la  constitution  qui  ouvre  le  titre  du  Code  Thcodosien, 
De  legalis  et  decrelis  legalionum^  consacré  à  ces  assemblées, 
confère  à  des  concilia  le  droit  de  voter  tous  les  vœux,  d'en- 
voyer toutes  les  légations  qu'il  leur  semblera  convenable  *. 
Tels  étaient  les  pouvoirs  que  Constance  II  concédait  en  355 
aux  concilia  Africœ.  Il  ne  fut  pas  seul  à  montrer  ce  libéra- 
lisme, et  les  provinces  africaines  ne  furent  pas  seules  à  en 
profiter.  En  effet,  comme  Ta  remarqué  M.  Guiraud*,  Tesprit 
qui  inspire  les  constitutions  du  titre  De  legalis  et  decrelis  lega" 
tianum,  est,  en  général,  très  large.  Les  empereurs  s'attachent 
à  favoriser  le  développement  des  concilia  et  à  encourager 
leurs  travaux,  c'eslrà— dire  leurs  décréta  et  leurs  legationes. 
La  preuve  la  plus  convaincante  s'en  trouve  dans  la  constitu- 
tion de  Théodose  le  Grand  de  l'an  dSS,  constitution  générale, 
adressée  ad  provincialesy  qui  non  seulement  accorde  aux  coti^ 

1.  In  Africanis  provinciis,  ufiîversis  Concilils  liberam  tvibuo  pokê* 
tatem^  ut  congimente  arbitrio  studiicondant  cuncla  décréta^  aut  cotrir^ 
modum  quodcredunt  consulant  sibi,  quod  sentiunt  eloquantur  decre* 
lis  comiitis^  mis8ls(fue  Legatis*  Nullus  igitur  obsiatat  cœtibwi 
Diclator,  nemo  consiliis  oblo(iuatur,  (God.  Théodos.,  XII,  xii,  1.) 

2.  Aês.  prov.i  p»  285* 
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cUia  le  droit  de  se  réunir  sans  entraves,  mais  encore  facilite 

renyoi  de  leurs  légations  auprès  de  ^eInpereur^ 

.  Ainsi  les  assemblées  avaient  les  attributions  les  plus 

générales,  et  les  empereurs  stimulaient  sans  cesse  leur 

activité. 

U»  y  avaient  en  effet  tout  intérêt  :  d'un  côté,  ils  s'assu- 
raient un  contrôle  sérieux  de  leurs  fonctionnaires;  de 
l'autre,  ils  possédaient  dans  le  concilium  un  comité  de  per- 
fectionnement indépendant  et  aussi  au  courant  des  besoins 
de  la  province  qu'il  était  intéressé  à  l'amélioration  de  sa 
condition. 

Les  concilia  cependant  n'exerçaient  leurs  attributions  que 
sur  un  territoire  borné  et  avec  une  autorité  restreinte. 

D'abord  le  territoire  soumis  aux  concilia  était  borné.  En 
effet,  comme  le  dit  M.  Fallu  de  Lessert',  ils  traitaient  des 
affaires  locales.  Placées  au-dessous  des  assemblées  de  dio-^ 
cëse,  qui  s'occupaient  des  intérêts  communs  à  une  vaste 
région,  les  assemblées  de  province  n'avaient  qu'une  compé- 
tence limitée  aux  intérêts  de  leur  circonscription.  Sans 
doute,  M.  Guiraud'  signale  en  deux  circonstances  l'inter- 
vention de  la  diète  d'une  province,  la  Ligurie,  dans  des 
questions  de  politique  générale  qui  intéressaient  non  seu- 
lement son  territoire,  mais  l'Empire  tout  entier.  Mais  dans 
4in  cas,  il  s'agissait  de  la  discorde  entre  l'empereur  Anthé-» 
nius  et  son  général  Ricimer,  la  Ligurie  était  menacée  de 

1.  Sive  intégra  Diœcesis  in  commune  consulnerity  sive  singutss 
inter  se  voluerint  provinciœ  convenirey  nullius  judicis  potestate 
tractatus  utilUati  eanuncongtntiis  differatur,.,,  Illud  etiam  addimuà 
ut  si  integixi  Diœcesis  unum,  vel  duos  elegerit,  quibus  desideria 
cuncta  committat  rhedœ  ctirsualis  unius  hisdem  tribuatur  evectio. 
Si  vero  singulx  provinciœ  séparât im  putaverint  dirigendos^  singu- 
lainim  angariarum  copia  prœbeatur^  dummodo  [tantummodo^  Go-- 
tlefroy]  {sicut  licere  volumfis)  oppressis  deflere  quse  perferunt/ 
(Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  9.) 

2.  Les  casemblées  nationales  et  le  culte  provincial  dans  V Afrique 
romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines,  II,  35). 

3.  Ass.  prov.  p,  277. 
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devenir  le  théâtre  d'une  guerre  civile  entre  deux  préten- 
dants, et  avait  un  intérêt  propre  &  apaiser  leur  différend. 
Dans  Taiitre,  le  débat  ne  la  touchait  pas  directement,  puis- 
qu'il s'agissait  de  la  cession  aux  Yisigoths  d'une  province 
gauloise,  l'Arvernie  ;  mais  ce  après  le  sénat  de  Rome,  dit 
Amédée  Thierry  S  le  conseil  de  Milan  —  c'est  le  nom  sous 
lequel  il  désigne  la  diète  de  Ligurie  —  pouvait  passer  pour 
la  représentation  la  plus  solennelle  de  l'Italie  ».  Or  l'Italie 
était  le  cœur  de  l'Empire.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  &  ce  qu'un 
pareil  concilium  sortit  des  limites  de  sa  compétence  pour 
s'occuper  de  questions  générales.  Hais  en  principe  les  assem- 
blées de  province  n'avaient  à  s'occuper  que  d'intérêts  locaux. 
L'autorité  de  ces  concilia  était»  d'autre  part,  restreinte.  En 
effet,  ces  assemblées  avaient  pour  caractère  essentiel  d'être 
des  réunions  consultatives.  <c  Elles  n'avaient,  dit  M.  Gui- 
raud*,  aucun  pouvoir  propre.  »  La  plupart  des  expressions 
employées  pour  désigner  leurs  délibérations,  petitiones^  pos- 
tùlatay  desideria^  indiquent  nettement  le  caractère  pour  ainsi 
dire  solliciteur  de  leurs  résolutions  :  elles  ne  décident  rien  ; 
ainsi  que  les  assemblées  de  diocèse,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  elles  demandent  au  souverain  ou  même  au  préfet  du 
prétoire  de  décider.  Et  ce  n'est  pas  là,  comme  dans  certaines 
formules  de  la  langue  parlementaire  de  la  Grande-Bretagne, 
le  vivace  souvenir  d'un  passé  disparu.  Le  pouvoir  des  empe- 
reurs prime  tout  :  les  demandes  téméraires  doivent  être  re- 
poussées, les  justes  exaucées,  écrit  Yalentinien  l'Ancien  au 
préfet  du  prétoire  Mamertin  en  364'.  Sans  doute,  ces  assem- 
blées peuvent  bien  accuser  les  gouverneurs  :  mais  ce  n'est 
point  ici  un  droit  particulier  :  cette  faculté  était  ouverte  à 
tout  citoyen  et  à  tout  corps  reconnu;  on  se  contente  de  ne 

1.  Récits  de  ^histoire  romaine  au  v*  siècle.  Derniers  temps  de 
VEmpire  d^Occident^  p.  230. 

2.  Ass,  prov,,  p.  296. 

3.  Provinciales  desideriorum  suorum  décréta,.,  ad  Sedis  Tme 
Eminentiam  mittant  ut  impudentior  petitio  refutetur  aut  justior 
petita  commoda  consequatur.  (Cod.  Théodos.,.XII,  xii,  3.) 
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pas  la  refuser  BlUX, concilia.  Et  d'ailleurs^  puisque  c'est  rem- 

pereur  qui  juge  ou  peut  toujours  juger;  qu'est-ce  encore. 

qu'accuser,  sinon  demander  justicevfaire  appe|.&  réquité  du 

prince? 

:  Ainsi,. ressort  étroit  et  puissance  faible,  tels  étaient  les 

caractères   de.  ces  coyicUia.   Voyons    maintenant    quelles 

étaientleurs  principales  attributions. 
Comme  pour  la  période  précédente  et  ainsi  que  nousi 

l'avons  fait  en  traitant  des  assemblées  de  diocèse,  nous  élu* 
dierons  successivement  les  attributions  financière  des  con^ 
ciliay  lés  légations  qu'ils  envoyaient,  et  te  contrôle  qu'ils 
exerçaient  sur  les  gouverneurs . 

:  Les  attributions  financières  des  anciennes  assemblées  du 
Haut-Empire  ne  semblent,  sous  le  Bas-Empire,  pas  plus  ap-. 
partenir  au  concilium  de  province  qu'au  concilium  de  dio- 
cèse. Il  n*y  avait  plus,  en  effet,  de  fêtes  à  célébrer  en  l'hon-^ 
neur  de  Rome  et  d'Auguste.  Sans  doute  des  fêtes  avaient 
encore  lieu,  et  le  concilium  participait  peut-être  aux  frais 
qu'elles  entraînaient,  mais  nous  n'avons  sur  ce  point  aucua 
renseignement.  L'assemblée  pouvait,  ce  semble,  élever  des 
réclamations  à  l'occasion  des  impôts  comme  de  toute  autre 
matière.  Plusieurs  constitutions  du  Code  Théodosien  font 
allusion  à  des  demandes,  soit  de  dégrèvement,  soit  de  chan- 
gement dans  le  mode  de  perception,  soit  de  secours,  formées 
par  les  provinces  S  mais  rien  n'indique  qu'elles  partent  d'un 
concilium.  Pourtant  il  est  probable,  comme  le  pense  M.  Gui- 
raud,  que  ces  constituliops  ont  été  rendues  à  l'occasion  de 
demandes  formées  par  les  assemblées  de  province.  Aucune 
n'est  relative  à  une  province  des  Gaules. 

M.  Aniédée  Thierry*  a  préiendu  que  le  coimlium  provinciœ 
avait  d'autres  fonctions  d'ordre  financier.  D'après  lui  l'as- 


1.  Guiraud,  ^«8.  pror.,  p.  279. 

2.  Mémoire  sur  V  organisât  ion  de  Cadminùihxition  provinciale  de 
rEmpire  romain  et  particulièrement  en  Gaule,  {Séances  et  travaux 
de  r Académie  des  sciences  morales,  t.  XVI,  p.  112.) 
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semblée  provinciale  aurait  eu  dans  ses  attributions  «  l'avis 
&  donner  sur  la  péréquation  provinciale  à  chaque  renouvel- 
lement du  cadastre,  avis  obligatoire  que  le  prince  devait 
avoir  examiné  avant  de  fixer  l'unité  imposable  par  un 
rescrit  signé  de  sa  main  ».  M.  Amédée  Thierry  n'allègue 
aucune  autorité  à  l'appui  de  cette  opinion.  M.  Flandin*,  qui 
semble  l'adopter,  a  cherché  des  textes  pour  la  justifier  :  il 
en  invoque,  un  peu  dubitativement  il  est  vrai,  deux  :  une 
constitution  de  Théodose  le  Jeune  de  436' et  un  passage 
d'une  constitution  de  Théodose  le  Grand  de  393'.  Mais  la  pre- 
mière n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  publication  de» 
rôles  de  répartition  avant  le  commencement  de  la  percep- 
tion, et  la  phrase  invoquée  de  la  seconde  est  la  suivante  : 
(c  II  nous  a  plu  de  fixer  un  délai  à  ces  réclamations  de  peur 
que  des  procès  injustifiés  n'accablassent  plusieurs  i)ercep-: 
teurs,  si  une  action  était  indéfiniment  accordée^  ».  Cette 
phrase  ne  justifie,  on  le  voit,  en  rien  l'opinion  de  M.  Flan- 
din,  et  l'on  ne  peut  même  pas  considérer  ces  réclamations 
comme  des  actes  d'assemblées  provinciales,  le  reste  de 
la  constitution  montrant  clairement  qu'il  s'agit  ici  de  de-, 
mandes  en  décharge  formées  par  des  particuliers.  Ainsi 
aucun  texte  ne  vient  confirmer  ce  système.  Sans  doute,  au 
moment  d'établir  une  perœquatioy  ou  nouvelle  assiette  de 
l'impôt  foncier^,  l'empereur  avait  besoin  de  renseignements 
que  les  habitants  d'une  province  étaient  à  peu  près  seuls 
&  pouvoir  lui  fournir,  car  le  taux  de  l'impôt  par  unité  im- 
posable variait  —  telle  est  du  moins  l'opinion  commune* 

1.  Des  assemblées  provinciales  dans  V Empire  romain,  p.  53. 

2.  Cod.  Théodos.,  XI,  v,  4. 

3.  Id.,  XIII,  XI,  4. 

*  4.  Sed  in  eo  tempiis  placuit  definiri  ne  pluies  frustra  litibus 
premerentur,  si  nidlis  intercepta  métis  actio  tolleretur,  (Cod.  Théo- 
dos.,  XIII,  XI,  4.) 

5.  Baret,  note  sur  Sidoifie  Apollinaire,  Poemata,  VIII,  (XIII, 
d'après  Sirraond),  20.  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire  ti*a- 
duites  en  français,  p.  292  (ColL  Nisard). 

6.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  II,  256. 
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—  de  province  à  province.  Mais  rien  ne  nous  indique  que 
les  assemblées  provinciales  fussent  appelées  à  jouer  ici  un 
rôle  quelconque.  Tout  au  plus  est-il  permis  de  supposer 
que  le  gouverneur  s'éclairait  de  leurs  avis,  comme  le  préfet 
du  prétoire  pouvait  s'éclairer  de  celui  de  l'assemblée  d'Arles 
pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  différentes  pro- 
vinces des  Gaules. 

Le  second  objet  dont  pouvaient  s'occuper  les  concilia 
provinciœ^  c'était  l'envoi  de  légations. 

Les  légations  devaient  être  autorisées  par  le  préfet  du  pré- 
toire :  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  d'une  constitu- 
tion de  Théodose  le  Jeune  de  l'an  416  ^  Cette  constitution, 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer,  vise  sans  doute  la^ 
ville  d'Alexandrie,  mais  nous  avons  vu  que  d'autres  dis- 
positions qu'elle  contient  étaient  générales,  et  Godefroy' 
semble  admettre  que  la  nécessité  de  l'autorisation  n'était 
pas  particulière  aux  légations  de  cette  ville. . 

Les  legati  étaient  élus  par  le  concîlium.  C'est  ce  que  nous 
indique  clairement  Ammien  Marcellin  à  propos  des  lega- 
tiones  de  la  Tripolitaine'. 

Les  legati  étaient-ils  soumis  à  des  conditions  particulière» 
d'éligibilité?  ainsi  les  legati  devaient-ils  être  spectabiles? 

Oui,  dit  GodefroyS  les  legati  des  concilia  provinciaux  de-^ 
valent  être  des  spectabiles  comme  les  legati  des  cités  devaient 
être  des  décurions,  car  nous  trouvons  deux  fois  dans  deux 
fragments  d'une  constitution  de  Yalentinien  III  de  l'an  429^ 
mention  d'une  legatio  où  le  legatm  est  un  vir  spectcibilis. 

1.  Utejus  {p>*œfecti  aHgustalis)relatione  Tuis  VirUitibus  intimata 
et  sub  examine  t\io  perpensa^  venire  necne  Legati debeant  ordinetur 
(Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  15.) 

2.  Ad  leg.  15,  Cod.  Theodos.,  XII,  xii,  édit.  Ritter,  IV,  635. 

3.  Tripolitani,,,,  adlapso  legitinw  die  concilii^  qxunl  apud  eos 
est  nunuum,  Severum  et  Flaccianum  creavere  legatos  (Ammianus 
Marcellinus,  XXVIII,  vi,  7).  Cives,..,  p*ofectis  ante  legatis  nondum 
revevsis,,,.  lovinum  mittunt  atque  Panct*atium.  {Id,  XXVIII,  vi,  16.) 

4.  Paratitlon  ad  lit.  xii  Cod.    Theodos.,  Xll,  édit.  Ritler,  IV,  614. 

5.  Cod.  Théodos.,  XI,  i,  34,  XII,  i,  186. 
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Non,  disons-nous.  D'abord  Tordre  des  spectabilés  qui  vient 
au  Bas*Empire  immédiatement  au-dessous  des  illustres  et 
ne  comprend  que  le  primicerius  sacri  cubiciili,  le  primicerius 
noiariorum,  le  castretisis  palatii^  les  inagistri  scrinioimm^  les 
proconsuks^  les  vicaires  ou  gouverneurs  de  diocèses,  les 
gouverneurs  de  grandes  provinces,  les  comtes  et  ducs,  com- 
mandants militaires  S  formerait  une  pépinière  bien  res^ 
treinte  de  %a^/ provinciaux.  D'un  autre  côté,  les  deux  men- 
tions de  legatio  confiée  à  un  vir  spectabilis  se  réfèrent  à  la 
même  legatio^  et  Ton  ne  saurait  ériger  cet  exemple  unique 
en  règle  générale.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Fallu  de  Lessert*. 

Il  est  probable  que  les  legaHones  devaient  être  confiées  à. 
des  membres  du  concilium.  Mais  nous  ignorons  si  c'était  1& 
un  principe  absolu. 

Ce  qui  est  cerlain,  c'est  que  les  legati  étaient  choisis  en 
général  parmi  les  plus  grands  personnages,  les  summale^i 
de  la  province.  Une  novelle  de  Théodose  le  Jeune  de  445 
mentionne  une  legatio  de  la  province  de  Mauritanie  Siti- 
fienne  :  elle  comprend  deux  membres  :  l'un  est  un  clarissime,; 
comte  et  tribun,  l'autre  est  un  homme  digne  de  louange'. 
Ce  sont  encore,  comme  le  renfiarque  M.  Guiraud^,  ou  des 
avocats  —  le  commune  de  Sicile  délègue  un  des  principaux 
membres  dé  son  barreau^  —  ou  des  évoques,  la  Galice  dé- 
pute son  évêque   Idace*.  Les  premiers,  fréquemment  d&' 

1.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  I,  314-315. 

2.  l^s  assemblées  pi*ovinciale.s  et  le  culte  provincial  dans  l'Afrique 
i'omaine  (Bulletin  clés  antiquités  africaines,  II,  36-38). 

3.  Numidaruniet  Mauroy^mSitifensium  nuperac ta  legatio  quam 
PalUidiilsv.c,{vir  clarissimus)  cornes  et  trihunvs  et  Maœimianus  rû* 
laudabilis  pvobahiliter  exsecuti  sunt.  (Nov.  Theodos.,  XXIII,  iw  init,) 

4.  Ass,  p'ot'.,  p.  287.  • 

5.  Ambrosium  de  sutnniatibus  provincialis  fori  ad  dominos  et 
principes  nostros  Siciliœ  commune  legavit,  (Symmachus,   Ejïistolœ, 

I,  XVII.) 

6.  Idatius  episcopus  ad  Actium  duce  m,.,  qui  expeditionem  âge- 
bat  in  Galliis  suscepit  legationem,  (Idatius  Chronicon,  Valentinia- 
nti8,  VII.  S.  Prosper,  Idatius,  Marcellinus,  édit.  Migne.  p.  880.) 
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famille  sénatoriales  étaient,  nous  l'avons  vu,  les  candidats 
recommandés  par  les  empereurs  pour  le  sacerdotium  provins 
ciœ^  et  les  seconds  obtenaient  souvent,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  grAce  au  titre  d^fensores  civitatis  et  à  une  faveur 
personnelle  du  prince»  l'entrée  au  concilium^  .     .. 

.  Parfois  aussi,  les  provinces  choisissaient  encore»  comme 
au  temps  du  Haut-Empire,  des  philosophes  pour  les  reprér» 
sçnter.  C'est  ainsi  que  l'Épire  chargea  Iphiclès  de  porter  à 
l'empereur  les  actions  de  grâces  que  lui  arrachait  son  gou- 
verneur*. 

La  legatio  était  généralement  recherchée  des  ambitieux. 
:  Sidoine  Apollinaire  a  tracé  un  tableau  animé  des  intrigues 
auxquelles  on  se  livre  pour  l'obtenir.  Sans  doute  dans  ce 
passage  il  s'agit  d'une  legatio  municipale,  mais  la  brigue  ne 
devait  être  que  plus  forte  pour  une  legatio  provinciale* 
tt Beaucoup,  dit-il',  beaucoup, bien  souvent,  que  pousse  une 
exécrable  ambition,  vont  serrer  la  main  aux  plus  influents, 
les  font  sortir  de  la  salle,  et,  quand  ils  sont  seuls  avec  eux, 
leur  prodiguent  les  embrassements,  les  cajolent,  et  leur 
promettent  un  dévouement  qu'on  ne  leur  demande  pas.  » 
.  La  legatio  était  en  principe  un  iiiunus  obligatoire,  mais  il 
existait  les  mêmes  causes  d'exemption  que  dans  le  droit 
classique.  Une  nouvelle  semble  pourtant  avoir  été  ajoutée,  et 
les  vétérans,  en  vertu  des  immunités  que  leur  conréra  Con- 
stantin en  320  S  paraissent  avoir  été  dispensés  de  cette  charge. 
.  Les  legati  recevaient  un  legativum.  Ce  legativum  était  des- 
tiné ijL  couvrir  les  sumptus  ou  frais  de  voyage^  Ces  frais 

1.  Lécrivain,  Le  Sénat  romain  depuis  Doiclétien  à  Rome  et  à  Con- 
atantinople,  p.  50. 
.  2.  Ammianus  Marcellinus,  XXX,  v,  8. 

3.  MuUi  fréquenter^  quos  execrabUis  popularitas  agity  civium 
maximos  manu  prensant  deque  consessu  publico  abducunt  ac  se- 
questratis  oscula  impingunt  operam  suam  spondent,  sed  non  petitx, 
(Sidonius  Apollinaris.  Epistolœ^  V,  xx,  3.) 

4.  Cod.  Théodos.,  Vil,  xx,  2. 

5.  Godefh)y,  Paratitlon  ad  lit.  xii  Cod  Theodos.^  XII,  édit.  Hitler, 
IV,  614. 
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de  voyage  étaient  à  la  charge  de  la  province.  Théodose  lé 
Grand,  dans  une  constitution  de  Van  382',  et  dans  une  autre 
de  l'an  390*,  mentionne  la  sumptuum  prœbitio  vel  coUatio 
legatîs  parmi  les  mimera  sordida.  Il  est  probable  que  les  frais 
de  la  leyatio  provinciale  étaient  couverts  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire  levée  sur  les  dilTérentes  cités 
de  la  province,  et  que  les  curies  de  ces  cités  obtenaient 
les  fonds  en  répartissant  la  quote-part  imposée  à  la  cité 
entre  les  possessores*. 

Souvent  les  legatij  pour  se  rendre  populaires,  refusaient  le 
legativum.  C'était  môme  une  manière  pour  les  ambitieux 
d'obtenir  une  legatio  que  d'offrir  de  s'en  charger  sans  frais  : 
de  cette  façon  ils  n'avaient  que  l'honneur  et  ne  recevaient 
aucun  subside.  C'est  Sidoine  Apollinaire  qui  nous  rapporte 
ce  manège.  Et  cependant,  souvent,  ajoute-t-il,  on  préférait 
rétribuer  des  legati  modestes  qu'envoyer  gratuitement  ces 
intrigants^  Il  s'agit  ici,  comme  l'a  remarqué  M.  Duval^,  d'une 
legatio  envoyée  par  une  cité;  mais  il  devait  en  être  de  même 
quand  il  s'agissait  d'une  legatio  envoyée  par  une  province. 
Parfois  certains  sycophantes  déniaient  aux  legati  cette  rétri- 
bution ou  faisaient  des  difficultés  pour  la  leur  remettre. 
C'est  du  moins  ce  que  semble  indiquer  Sidoine  Apollinaire 
dans  une  phrase  d'une  de  ses  lettres',  phrase  d'ailleurs  trop 

1.  Cod.  Théodos.,  XI,  xvi,  15. 

2.  Id.,  ibid,,  IS. 

3.  Godefroy,  ParatUlon  ad  tit.  xii  Cod.  Theodos,  XII,  édit.  Hitler, 
IV,  6U. 

k,  Utque  videantur  in  negotii  communia  assertionem  legari^  evec- 
tionem  refimdunt  ipsosque  sumptus  uUro  récusant  et  ab  anMtu 
clam  rogant  singulos^  ut  ab  onuiibus  palam  rogentiir.  Sic  quoque^ 
quum  fatigatio  itloi^m  gratuita  posait  libeuter  admitti,  libentius 
tanieti  atque  amabilivs  verecundi  leguntur^  idque  cutn  expensa; 
tantum  impudentia  sese  ingerentium  potuleris  habet^  etiam  fasci 
quum  tribuiario  nomine  ipsoimm  nil  superfunditur,  (Sidonius 
ApoUinaris  Epistotœ,  V,  xx,  2, 3.) 

5.  Etudes  sur  quelques  }X)ints  de  droit  romain  du  v*  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  poèmes  de  Sidoine  Apollinaire,  p.  35,  n.  3. 

6.  Ht  sunt  qui  invident  tunicatis  o^ta,  stipendia  paludatis^  viàtica 
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concise  pour  que  Tallusion  qu*elle  renferme  soit  bien  claire. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  comme  le  remarque  Gode- 
froy'y  il  ne  faut  pas  confondre  ces  legativa  divec  d'autres  allo- 
cations appelées  icopsîa  par  les  Grecs  et  qui  étaient  led 
cadeaux  (xenm)  qu'on  avait  coutume  d'offrir  aux  gouverneurs 
des  provinces. 

Les  legati  avaient  droit  à  un  transport  public,  Vevectio.  Ils 
pouvaient  y  renoncer,  et  une  pareille  renonciation  procurait 
souvent  autant  de  popularité  que  le  refus  du  legativum^. 

Le  moyen  de  transport  n'élait  pas  la  rheda  curmalis, 
ou  transport  de  grande  vitesse  comme  pour  les  legati  de 
diocèse,  mais  les  angariss.  Telle  est  du  moins  la  disposition 
d'un  édit  de  Yalentinien  le  Jeune  de  l'an  382'.  Les  angariœ 
étaient  des  chariots  attelés  de  deux  paires  de  bœufs  ou 
môme  davantage^  Ils  pouvaient  porter  jusqu'à  quinze  cents 
livres.  C'étaient  des  véhicules  de  gros  transports'.  Ils 
étaient  à  la  rheda  cursualis  ce  qu'était  le  coche  à  la  chaise 
de  poste.  Les  legati  de  province  étaient  donc  beaucoup 
moins  favorisés  que  les  legati  de  diocèse.  Mais  ils  n'en 
avaient  pas  moins,  comme  usant  au  cursus  publicus,  le  droit 
d'être  hébergés  et  nourris  dans  les  mansiones  aux  frais  de 
l'État  ou  plutôt  de  ceux  des  provinciaux  sur  qui  retombe 
l'entretien  de  ces  hôtelleries  officielles'. 


veredariis^  mercatoribus  nundinas^  munuscula  legatis^jxyrtoy'ia  qna-^ 
Uruplatoribus,  (Sidonius  Apollinaris,  Epistolœ,  V,  vu,  3.) 

1.  Ad  leg.  15  Cod  Theodos.,  XI,  xvi,  ôdiL  Ritter,  IV,  137. 

3.  Utque  videantur  in  negotii  commun is  assertionem  legari^  evec^ 
tionem  refundunt  ipsosque  sumptus  ultro  recusofit,  (Sidonius  Apol- 
linaris,  Epistolœ^  V,  xx,  2.) 

3.  Si  vero  singulœ  provinciœ  êeparatim  putaverint  dingendos^ 
singularum  angariarum  copia  pi*œbeutu)\  (Cod.  Théodos.,  XII, 
XII.  9.) 

fi.  G.  Humbert,  art.  Cursus  publicus  dans  le  Dictionnaire  des  an-- 
iiqmtés  gi^ecques  et  romaines  de  Daremberg  et  Saglio* 

5.  Godefroy,  Paratitlon  ad  lit.  v  Co^L  Theodos.^  VIIÏ,  édit, 
Ritter,  II,  523. 

6.  Duruy,  Histoire  des  Romains^  t.  VII,  p*  99,  n.  2. 
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,  D*ailleurs  le  nombre  des  legaii  de  province  n'était  pas 
limité  comme  celui  des  legati  de  diocèses.  Quelle  que  fût  la 
quantité  des  legati^  ils  avaient  tous  droit  à  la  lourde  dili- 
gence. Us  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  avoir  abusé  de  ces 
facilités  de  circulation.  C'est  par  un  seul  legatm  que  se  fait 
représenter  la  province  de  l'Afrique  proconsulaire  auprès 
d'Honorius  vers  400^  et  auprès  de  Yalentinien  III  vers  429*. 
C'est  aussi  un  seul  délégué  qu'envoie  aux  empereurs  le 
commune  Siciliœ*  vers  375,  et  Avitus  est  seul  legatm  d'une 
province  de  Gaule  au  commencement  du  v"  siècle^  Ce  sont 
deux  délégués  que  vers  445  la  province  de  Mauritanie  Sili- 
fienne  envoie  à  Théodose  le  Grand*.  Ce  nombre  paraît  le 
nombre  normal  des  legati  d'une  province,  car  les  deux  legor- 
tiofies  que  les  Tripolitains  envoient  coup  sur  coup  à  Yalen- 
tinien l'Ancien  pour  se  plaindre  du  conxte  Romanus  sont 
composées  chacune  de  deux  membres*. 

Enfin  les  legati  des  provinces  et  d'ailleurs  aussi  ceux  des 
cités  étaient  en  général,  comme  le  remarque  Godefroy^,  trai- 
tés comme  les  legati  d'États  étrangers  ou  ambassadeurs. 

1.  Juxta  veterum  morem  Mecilianitë  legattis  adstntœit  ut  sacci\lo' 
tum  filii  inviti  ad  sacerdotium  non  cogantur.  (Cod.  Thêodos., 
XII,  I,  166.) 

3.  Legatio  Pvoconsularis  provincias  per  Bubukum  Spectabilem 
Viriun  Comitem.  (Id.,  ibid.,XU,  i,  186.) 

3.  Ambrosium,,..  ad  dominos  et  p^nncipes  nostms  Siciliœ  com- 
mune legavit.  (Symmachus,  Epistolœ^  I,  xvii.) 

4.  Eligitur  primtis^  juvenis,  solus^  mala  fraclœ 
AUiget  ut  patriœ, 

(Sidonius  Apollinaris,  Panegyricus  Aviti^  v.  208-209.) 

5.  Numidarumei  Afauromm  Sitifensium  nuper  acta  legatio quam 
Paltadius  v,  c,  (vir  clarissimus)  cornes  et  tvibunxis  et  Maximianus 
l'ir  lawlabilis  p^obabiliter  ejcsecutisunt,  (Nov.  Théodos.,  XXIII  iVi  init.) 

6.  Tripolitani.,,.  adlapso  legitinio  die  conciUi,,,^  Sevemm.et 
Flaccianufn  creavere  legatos.  (Ammianus  Marcellinus,  XXVIII, 
VI,  l,)Profectisante  legatisy  nondumreversi^^  Jovinum  mittunt  at4/ue 
Pancraiium  qu^  viderinty  quse  ipsi  perpessi  sird,  imj)eratot*em  fida 
relatione  docturos.  (Id.,  XXVIII,  vi,  16.) 

7.  Paratitlon  ad  lit.  xii  ,Çod  Theodos.,  XII,  édit.  Ritter,  IV,  614. 
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Les  legaH  au  Bas-Empire  jouissaient  aussi  des  autres  pré-^ 
rogatives  accordées  aux  legali  sous  le  Haut-Empire,  de  là 
suspension  de  poursuites,  du  jus  revocandi  damum,  et  des 
bénéfices  attachés  à  VcUfsenlia  reipnblicas  causa.  Cependant 
Tun  de  ces  derniers  privilèges  avait  été  restreint.  En  efTet,  si 
Dioclétien  et  Maximien  avaient  confirmé  la  biennii  vacatio^ 
ils  ne  l'accordaient  plus  que  pour  une  legaiio  d'au  delà  des 
mers'.  La  reproduction  dans  les  compilations  de  Justiniende 
nombre  de  textes  relatifs  à  la  biennii  vacatio  montre  qu'ainsi 
limitée  cette  cause  d'excuse  était  demeurée  en  vigueur* 

Les  legati  devaient  être  munis  des  pouvoirs  du  concilium. 
Ces  pouvoirs  étaient  des  mandata^  décréta^  décréta  legàiio' 
numoxx  instructiones  fe^a^tom/m*.  C'étaient  leur  commission 
et  leurs  instructions.  Elles  consistaient  sans  doute  en  une 
copie  du  procès-verbal  d'élection  et  un  extrait  de  la  déli-r 
bération  sur  l'objet  de  la  mission.  Cet  extrait  était  proba- 
blement un  double  de  la  pièce  remise  au  judex  provincise. 

En  teut  cas  les  legati  devaient  être  munis  d'instructions 
écrites  :  <«  Personne  ne  peut  recevoir  de  legatio  libéra^  », 
déclare  Théodose  le  Jeune  en  416  :  une  legatio  libéra^  c'était 
une  légation  sans  papiers*,  c'est-à-dire  sans  lettres  de 
créance  et  sans  mémorandum.  Si  un  legatus  se  présentait 
sans  dossier,  on  le  renvoyait  sans  l'entendre  :  telle  est  la 
règle  posée  par  Valentinien  le  Jeune  en  386^  De  plus,  aut 

1.  Transnia7*ina  legatione  apud  nos  perfunctos  constitutum  est 
biennii  wicationein  muneriim  civilinm  et  honorum  habere^  non  eos 
qui  de  pi^oximo  obsequiiim  respublicœ  videntur  exhibuisse,  CqcI. 
Justin.  X,  Lxiii,  3.) 

2.  Godefroy,  Pai*atitlon  ad  Ut,  xii  Cod.  Theodos,,  XII,  édit. 
Hitter,  IV,  6U. 

3.  Nidli  penitus  legatione  libeixi  committen fia. (Cod,  Théodos.,  XII, 
XII,  15.) 

4.  itodeîroy^  Ad  leg,  15.  Cod,  r/ie^>{io8.,XII,xii,édit.Ritler,IV,  636. 

5.  Si  quM  vel  civitatis  vcl  provincix  vel  corporis  alicujus  ita 
prosequi  desideria  t^oluerit^  utnonomnia  matulatn  litterarum  decre- 
toi*um  auctoritate  demon^^tret,  iiiawliliÂS  or  sine  effecto  remcare 
protinus  jubeatur,  (Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  11.) 
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termes  d'une  constitution  de  Valentinien  l'Ancien  de  369, 
lés  legati  devaient  en  ce  cas  s'en  retourner  à  leurs  frais  *• 

Les  legati  se  rendaient  d'ailleurs  où  était  le  prince  :  c'était 
en  général  dans  la  capitale  qu'ils  venaient  le  trouver  ;  mais 
s'il  était  en  voyage,  ils  devaient  l'aller  chercher  où  ses  péré- 
grinations l'avaient  mené.  C'est  ainsi  que  les  legati  de  la  Tri- 
politaine  vinrent  trouver  Valentinien  dans  les  Gaules  ^ 

Les  legati  sollicitaient  une  audience  de  l'empereur.  Ils 
pouvaient  être  admis  en'sa  présence,  — c'est  ce  que  décide 
Théodose  le  Jeune  en  426', —  mais  ils  ne  l'étaient  pastou- 
jours*. 

L'affaire  se  traitait  dans  les  bureaux  :  la  chancellerie  impé' 
riale,  que  nous  avons  vu  fonder  sous  le  Haut-Empire,  était 
maintenant  complètement  organisée.  A  sa  tête  se  trouvait 
placé  le  magister  officiorum.  Ce  magister  officionnn  était  en 
outre  le  chef  des  schoke  des  milices  palatines  et  avait  la 
direction  de  nombreux  agents  administratifs.  C'était  l'un  des 
personnages  les  plus  importants  de  l'État.  La  chancellerie^ 
placée  sous  ses  ordres,  se  divisait  en  quatre  directions  con- 
fiées chacune  à  un  magister.  Il  y  avait  donc  quatre  ma^istriy 
lés  inagistri  epistolarum,  inemoriœ  et  libellorum^  et  un  qua- 
trième, probablement  le  magister  dispositionum.  Chacun 
avait  son  département:  le  premier  avait  la  correspondance; 
le  second,  les  réponses  sommaires  et  certaines  nominations  ; 
le  troisième,  les  cognitiones  ;  et  enfin  le  quatrième,  les  dé- 

1.  Legati  qui  ad  comitatum  uostruni  non  cum  necessarii}<  desi' 
deriis  et  pvohabilibus  rébus  advenerint^  cum  injuria  sui  ad  provin- 
cpanr  aniinalibus  propriis  rerertentur.  (Cod.  Thôodos.,  Xll,  xii.  6.) 

2.  Et  jam  recens  inflictœ  cladis  nuntius  missus  ad  Gallia.^  ejcci- 
tavit  acrin^  principem.  (Ammianus  Marcellinus,  XXVIll,  vi,  12.) 

3.  Civitatum  postnlata,  décréta  urbium,  desitleria  populorumy 
liquida  Tua.  Sublimitas  recognoscat  ad  Imperialis  offwium  perti- 
Puisse  responsi^  admissosque  sacinriis  nosttns  semper  sui  Imjjeixi- 
toris  aspectu  decoratos  esse  legatos,  dixisse  libère  quœ  illorum  fue- 
i*ant  a  Com.muni  fîdei  constantiœquo  comm,issa,  (Cod.  Théodos.,  XII, 
xn,  16.) 

4.  Guiraud,  .1$6\  prov.,  p.  288. 
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placements  du  prince  et  certaines  affaires  extraordinaires*. 

Pour  les  réponses  aux  legaiioiies^  le  bureau  compétent, 
Vimperialis  responsi  officiuruy  comme  l'appelle  Théodose  le 
Jeune  en  426*,  était  le  scrinium  epistolarum.  C'est  ce  qu'in- 
dique la  Notitia  digiiUatum^ ,  Ce  bureau  comprenait  33  ad^ 
jutores  ou  employés,  appelés  epiêtolares. 

Cependant,  dans  les  cas  importants,  il  semble  que  Xemagis'^ 
ter  ofpcionim  se  réservât  raffaire  ou  en  fût  personnellement 
chargé  :  ainsi,  lors  des  plaintes  des  Tripolitains  contre  le 
comte  Romanus,  c'est  le  magister  officioi^m,  Remigius,  qui 
fait  le  rapport*.  Il  est  vrai  que  des  circonstances  spéciales 
expliquent  ici  celte  particularité  :  Romanus  avait  prévenu 
Remigius,  son  parent  par  alliance  ou  son  complice,  et  l'avait 
prié  d'agir  en  sa  faveur  '. 

Les  décisions  du  prince  étaient  rédigées  sous  forme  de 
rescrils.  Elles  étaient  adressées  au  concilium.  Nous  possé- 
dons des  fragments  d'un  rescrit  adressé  au  conciliwn  de  la 
Byzacëne  •,  et  de  deux  adressés  au  conciiium  d'Afrique  '.  Elles 
pouvaient  l'être  aussi  aux  habitants  de  la  province;  noua 
possédons  des  fragments  d'un  rescrit  adressé  aux  habitants 
de  la  province  de  Phénicie  ',  de  deux  adressés  aux  Africains  • 

1.  Mispoulet,  Institutions  politiques  des  Romains,  I,  327-328.  Cf. 
Godefroy,  Ad  /tv/.  1  Cad.  Theodos.^\l,xx\i,  Edit.  Rilter,  t. Il,  p.  137. 

2.  Cod.  Théodos.,  XII,  xii,  16. 

3.  Mngister  epistolarum  legntiones  civitatum  et  consultât iones 
et  preres  trnrtnt,  (Notitia  dignitatum  utriusque  hnperii  Ocaidens, 
cap.  XVI,  édil.  Bôcking,  t.  II,  p.  60.) 

k.  Cuni  neque  relatxoni  officionim  magistri  faventis  Romani 
flagxliis  ner.  contraria  referentibus  crederetur.  (Ammiànus  Marcelli- 
nus,  XXVIII,  VI,  9.) 

5.  Quitus  compertis^  Romanus,  misso  équité  vehi^imo,  magis- 
trum  officiorum  petit  Remigium,  adfinem  suum  vel  rafAnaintm 
]Xirtirii)t*m,  ut  pi*ovideret  imperatoris  arbitrio  cognitionem  hujus 
negotii  ricario  sibique  deferri,  (Id.,  XXVIII,  vi,  8.) 

6.  Cod.  Théodos.,  II,  xix,  3. 

7.  Id.,  XI,  XXX,  15;  XII,  v.  2. 

8.  Id.,  IV,  XII,  1. 

9.  Id.,  VIII,  IV,  2  ;  IX,  xxxiv,  5. 
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OU  aux  Maures  Siiifiens  S  et  plusieurs  débris  d'un  autre 
adressé  aux  Bithyniens  *. 

Nous  possédons  aussi,  sinon  le  texte,  du  moins  ia  mention 
d'une  réponse  Taite  à  une  legatio  envoyée  par  une  province 
des  Gaules^  Antérieurement  à  l'an  421%  Avitus,  Arverne  de 
race  illustre,  qui  devait  plus  tard  succéder  à  Maxime  sur  le 
trône  d'Occident,  fut  envoyé  à  Rome  comme  legatus  :  «  Néan- 
moins, dit  son  gendre  et  panégyriste  Sidoine  Apollinaire,  au 
milieu  de  ces  débats,  attentif  aux  droits  des  cités,  on  le 
choisit  pour  aller  le  premier,  tout  jeune,  tout  seul,  soulager 
les  maux  de  sa  patrie  épuisée,  et  demander  l'abolition  d'un 
odieux  impôt  :  le  plus  puissant  des  grands  de  la  Cour,  Con- 
stantius,  le  futur  empereur  —  il  fut  en  effet  associé  à  l'Em- 
pire par  Honorius  dont  il  avait  épousé  ia  sœur'  —  lui  accorde 
toutes  ses  demandes,  frappé  de  ce  noble  caractère,  admirant 
«n  de  si  jeunes  ans  une  grandeur  achevée  et  sur  les  lèvres 
de  ce  solliciteur  adolescent  le  langage  d'un  vieillard*.  » 

Gomme  les  rescrits  de  la  période  précédente,  les  rescrits 
du  Bas-Empire  traitent  des  matières  les  plus  diverses. 
Ainsi  Constantin,  tantôt  dans  une  constitution  adressée  au 
concilium  de  la  Byzacène  déclare  que  les  affranchis  ingrats 

1.  Cod.  Théodos.,  Vil,  i,  6. 

2.  Id.,  X,  vu,  1  ;  XII,  I,  5  ;  X,  xx,  1  ;  VIII.  iv,  3. 

3.  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  V an- 
cienne France  :  rintxision  germanique  et  la  fin  de  l  Empire ^  p.  30,  n.  1 . 

4.  Baret,  Note  sur  Sidoine  Apollinaire,  Carmina  111  (Vil,  d'après 
Sirmond),  208.  Œuvres  complètes  de  Sidoine  Apollinaire  traduites 
en  français^  p.  291  (CoH.  Nisard.) 

5.  Id.,  ibid. 

6.  Nec  minus  hœcinter,  cimliajura  secutus, 
Eligitur  primus,  jumnisj  solus,  mala  fixict^ 
Alliget  xU  patriœ  poscatque  informe  recidi 
Vectigal;  procerwn  tum  forte  potentior  iUic^ 
Post  etiam  princeps^  Constantius  omnia  prœstaty 
Indole  defixus  tanta  et  m>iratus  in  annis 
Parvis  grande  bonum  vel  in  are  precantis  ephebi 
Verba  senis, 

(Sidonius  Apollinaris,  Panegyi'icus  Avilie  207-214.) 
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retomberont  SOUS  la  puissance  de  leurs  patrons',  tantôt  dans 
une  constitution  adressée  au  conrilium  Africœ  exempte  les 
sacerdotales  de  la  prœposilura  annonarum*.  Mais  aucune  de 
ces  constitutions  n'est  relative  à  la  Gaule;  nous  n'avons 
donc  pas  à  y  insister.  Nous  venons  de  rappeler  comment 
Avilus  envoyé  dans  sa  jeunesse  à  Rome  par  une  proviqce 
des  Gaules  pour  demander  Tabolition  d'un  impôt  odieux, 
obtint  de  Constantius,  beau-frère  d'Honorius  et  alors  haut 
fonctionnaire  de  sa  cour,  depuis  associé  à  TEmpire,  la  sup- 
pression de  cette  contribution. 

Parfois,  au  lieu  de  répondre  directement  à  la  demande, 
les  empereurs  se  contentaient  d'envoyer  aux  fonctionnaires 
des  inslruclions  conformes  aux  vœux  des  legationes  :  c'est 
ainsi  que  nous  possédons  des  rescrits  adressés  à  deux  pro* 
consuls  d'Afrique'  faisant  droit  à  des  demandes  de  cette 
province,  et  un  autre  au  préfet  du  prétoire  d'Italie  rendu 
à  la  sollicitation  de  la  Byzacène  ^ 

EnGn,  les  mandats  de  certaines  legaliones  ne  comportaient 
aucune  réponse.  Il  semble  en  effet  que  l'on  eût  l'habitude 
d'adresser  des  félicitations,  soit  au  prince  après  une  victoire, 
soit  au  minisire  dont  les  populations  se  montraient  satis- 
faites. En  effet  Claudien,  s'adressant  à  Stilicon,  s'écrie  :  «  De 
toutes  parts,  les  députés  se  hâtent,  et  sous  les  yeux  de  ton 
gendre  —  Stilicon  était  le  beau-père  de  l'empereur  —  em- 
ploient cent  voix  à  te  louer  :  le  Gaulois  te  rend  gr&ces,  car, 
tranquille  malgré  une  frontière  dégarnie  et  ne  craignant 
aucun  ennemi,  il  couvre  d'édifices  les  rives,  et  le  fleuve 
cruel  aux  nations  disparaît  comme  le  Tibre,  voilé  par  d'élé- 
gantes villas*.  »  Nous  voyons  bien  ici  des  tegati^  et  il  est 

1.  Cod.  Thêodos.,  IV,  xi,  1. 

2.  Id.,  XII,  VI,  2. 

3.  Id.,  XII,  I,  166,186. 
k,  Id.,  XII,  VI,  23. 

5,     f')Kiifjue  Ic'jnti  proiM*rant  gnieyique  sub  ovc 
In  lua  rentenas  aptaut  pnecnnia  voct's, 
tirâtes  Gallu»  Qfj't^  quod  iimite  tutus  incrmi, 
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question  de  la  Gaule.  Il  serait  pourtant  peut-être  téméraire, 
comme  en  convient  M.  Guiraud*,  de  voir  dans  ces  legati  les 
envoyés  des  assemblées  provinciales. 

Les  legationes  des  concilia  étaient  donc  organisés  d'une 
façon  minutieuse  ;  mais,  comme  le  dit  Amodoe  Thierry*,  «  ce 
luxe  de  précautions  dénote  &  la  fois  les  bonnes  intentions  du 
législateur  et  la  difFicuIté  de  les  réaliser  ».  «  Que  tout  se  passât 
en  ces  matières,  ajoute  le  même  auteur^  aussi  simplement, 
aussi  honnêtement  que  le  voulait  la  loi,  c'est  ce  qu'on  ne 
croira  guère  quand  on  connaît  les  hommes  de  tous  les  temps, 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  supposable  dans  un  empire  immense, 
privé  de  publicité,  où  les  enquêtes  ne  pouvaient  se  faire 
qu'avec  lenteur  et  embarras.  Le  départ  d'une  dépulalion 
mettait  toujours  en  émoi  le  gouverneur  de  la  province,  et, 
s'il  se  savait  accusé,  soit  dans  sa  vigilance,  soit  dans  ses 
actes,  il  cherchait  à  parer  le  coup  en  faisant  agir  ses  pro- 
tecteurs près  du  consistoire  ou  du  prince.  On  promenait  la 
députation  de  délais  en  délais,  on  lui  refusait  audience,  on 
inQrmait  d'avance  son  témoignage,  on  entourait  l'empereur 
de  soupçons;  c'étaient  les  armes  qu'employait  la  faveur  et 
souvent  aussi  la  corruption.  » 

Les  legati^  une  fois  leur  mission  accomplie,  jouissaient  à 
titre  de  récompense  d'un  certain  nombre  soit  de  préroga- 
tives honorifiques,  soit  de  dispenses  utiles  : 

Ils  recevaient  généralement  à  l'issue  de  leur  mission  un 
coflicUlm  honorariiii<^y  qui  les  élevait  à  la  dignilé  de  comte 

Et  metiwiis  hostile  7ïi/u/,  nova  culmina  totis 
^^dificet  fnpis  et  sieviim  geuiihus  umnem 
Tihmlis  in  morem  donùbus  prœvclet  amœnis 

(dlaudianus.  De  laiulibus  Stiliconis^  il,  183-187.) 

1.  Ass.  pvov»y  p.  282,  n.  6. 

2.  Mémoire  sur  r organisation  de  Vadministration  provinciale  dans 
l^Empire  romain  et  particulièi'cmeiU  en  Gaule  {Séances  et  travaux 
de  r Académie  des  sciences  morales,  l.  XVI.  p.  109). 

3.  ht,  ibid.,  t.  XVÏ,  p.  116. 

k,  (jode^Toy,  Paratitlon  ad  lit»  xii  Cod,  Theodos.,  XIl.  Cod.  Théo- 
dos.,  édit.  Ritter,  IV,  614. 
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OU  de  président  honoraire'.  Cette  dignité  n*était  pas,  comme 
la  plupart  de  celles  concédées  sous  cette  forme,  un  honneur 
stérile  :  elle  leur  conférait  des  immunités  spéciales*.  En 
effety  Constantin,  dès  33 1,  les  admet  à  tirer  certains  avan- 
tages des  codicilH  honorarii  :  après  avoir  déclaré  de  nul 
effet  les  codicilH  honorarii  acquis  à  prix  d'argent  et  pro- 
clamé qu*on  ne  doit  admettre  à  Thonorariat  que  ceux  qui 
se  sont  acquittés  de  la  fonction,  il  fait  une  exception  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  été  legaii  d'une  province  :  ceux-là 
peuvent  profiter  des  codicilH  honorarii*;  ils  sont  traités 
comme  s'ils  avaient  été  réellement  comtes  ou  présidents,  et 
ainsi  ils  sont  affranchis,  sinon  de  toutes  les  charges,  du 
moins  du  duumvirat  et  de  la  charge  de  curator  civitatis. 
Telle  est  du  moins  l'interprétation  que  donne  Godefroy^  du 
texte  assez  obscur  de  la  constitution  de  Constantin. 

Sept  années  après,  en  338,  l'empereur  Constance  mani- 
feste sa  haute  estime  pour  la  leyatio  provinciœ.  Tandis  qu'il 
retire  à  des  décurions  déserteurs  les  dignités  qui  leur  ont 
permis  de  s'évader  de  la  curie,  il  conserve  au  contraire  ces 
dignités  aux  anciens  legaii  et  maintient  leur  indépendance 
vis-à-vis  de  la  curie  qu'ils  ont  quittée*. 

Cinq  ans  plus  tard,  en  3^3,  le  même  empereur  astreint  aux 
charges  de  la  plèbe  et  même  à  la  capitation  les  comtes  et  les 
prœsides  qui  sont  parvenus  à  ces  dignités  su/frayio,  c'est-à- 
dire,  suivant  le  sens  qu'a  fini  par  prendre  cette  expression, 

1.  Guiraud,  Ass,  p*ov,^  p.  287. 

2.  Godefroy,  ParaUtlon  ad  Ht,  xii,  Cad,  Theodoa,,  XII,  édit.  Ritter, 
IV,  614. 

3.  Si  qui  lamen  bonorutn  virorum  suffragio  (indla  data  pecunia) 
vel  provinciœ  legatione  susrepta  noatris  suut  oblutibus  iidusti^ati^ 
dunniviratuHy  rnras^  testinioniutn  provinciœ  lucratif  cetera  mune- 
runi  piiblicorum  obire  non  abniiant.  (Cod.  Théodos.,  VI,  xxii,  1.) 

k.  Ad.  h,  L  Cod,  Theodo8,èdïL  Ritter,  t.  11,  p.  117. 

5.  Eoruin  sanc  intemei'atdK  inconcussasque  dignitales  volumus 
1)ermant>re  qui  veljudicio  provinciariifn  in  offîciuw  teçadonis  electi 
iiunt  rt'l  honcfitis  testintonii  adtniniculis  enitentis  l&lia  dignitatum 
privilégia  insigniaque  merinfruut.  (Cod.  Théodo8.|  ) 
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à  prix  d'argents  Mais  il  excepte  ceux  qui  ont  rempli  une 
%a^io  publique'  :  cette  mesure,  on  le  voit,  est  plus  générale, 
puisque  môme  les  legati  de  cités  en  bénéficient. 

Enfin,  en  365,  Valentinien  l'Ancien  décide  que  c'est  parmi 
les  comtes  ou  présidents  qui  doivent  leur  titre  à  des  codiciUi 
honorarii  qu'on  doit  prendre  les  procuratores  du  ciir^iis 
clabularius.  Le  cu7*$us  clabularius  était  le  transport  par  an- 
garisB^^  le  roulage  ou  service  de  petite  vitesse*;  les  procu- 
ratores  surveillaient  les  employés  de  ces  messageries'.  Mais 
il  dispense  de  celte  charge  ceux  qui  ont  reçu  les  codicilli  en 
récompense  d'une  legatio^y  mesure,  on  le  voit,  qui,  comme 
la  précédente,  profite  aux  legati  des  cités  comme  à  ceux 
des  provinces. 

Il  y  avait  un  dernier  avantage  que  procuraient  les  lega^ 
tiones  :  elles  mettaient  en  vue  le  legatusei  lui  permettaient 
d'entrer  en  relations  avec  les  plus  hauts  personnages  de 
l'Empire. 

Les  legationes  pouvaient  donc  rapporter  honneur  et 
profit. 

Mais  toutes  les  legationes  ne  se  terminaient  pas  aussi  heu- 
reusement. Nous  avons  vu  que  la  Tripolitaine  avait  envoyé 
des  legati  à  Valentinien  pour  se  plaindre  du  comte  Roma- 
nus.  Il  y  eut,  on  se  le  rappelle,  deux  legationes  :  Tune  com- 
posée de  Severus  et  de  Flaccianus,  l'autre  de  Jovinus  et  de 
Pancratius.  Severus,  peu  après  l'envoi  de  la  seconde  legatio^ 

1.  Paul  Louis-Lucas,  Vénalité  des  charges,  t.  I,  p.  302. 

2.  Eos  tamen  a  praedictis  oneribus  excipi  oportebit  qui  vel  in 
administratione  vel  in  legationibus  publiais  versati  sant.  (Cod. 
Théodos.,  XII,  1, 36.) 

3.  Godefroy,  ad  leg.  23  Cod,  Thcodos.,  VIII,  v,êdit.  Ritter,  II,  556. 
k,  Humbert,  art.  Cursus  publicus  dans  le /^icdo^waiVe  des  anti- 
quités grecques  et  ro^raaines  de  Daremberg  et  Saglio. 

5.  Godefroy,  Paratillon  <xd  tit,  y  Cod.  Theodos.,  VIII,  êdit.  Ritler, 
II,  523. 

6.  His  tamen  ab  hoc  molestia  segregatis  qui  legatioîium  reve- 
rentia  principalium  beneficiorum  judicivi,  honorem  ipsis  jjiiiicipi- 
bus  tradentibus^  sunt  adepti,  (Cod.  Théodos.,  VIll,  v,  23.) 
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succombe  accablé  par  la  maladie'.  Pancratius  meurt  à  Trê- 
ves, où  la  legatio  avait  été  cbercber  l'empereur*.  Ce  sont 
les  plus  beureux.  Trompé  par  un  faux  rapport  du  magister 
officiorum^  parent  par  alliance  ou  complice  de  Romanus, 
l'empereur  punit  les  legali  d'une  plainte  qu'il  jugeait  calom- 
nieuse. Flaccianus,  presque  massacré  dans  le  palais  par  les 
soldats  irrités  de  l'audace  de  ses  discours,  est  jeté  en  prison» 
gagne  ses  gardiens  et  s'échappe,  mais  ce  n'est  que  pour  se 
cacher  dans  Rome,  où  il  meurt  bientôt'.  Enfin  Jovinus,  plus 
malheureux  encore,  est  condamné  à  mort  par  l'empereur, 
comme  coupable  de  calomnie»  et  exécuté  à  Utique,  avec 
plusieurs  autres  citoyens  ^ 

On  voit  que  si  la  legatio  pouvait  conduire  aux  honneurs, 
elle  pouvait  aussi  mener  au  supplice. 

Le  troisième  objet  dont  pouvaient  avoir  à  s'occuper  les 
assemblées  provinciales  était  le  contrôle  des  actes  du  gou- 
verneur. 

Ce  contrôle  s'exerçait,  soit  par  le  vote  d'actions  de  grâces, 
soit  par  la  mise  en  accusation.  Nous  avons  trop  insisté  sur 
ces  points  à  propos  des  assemblées  de  diocèse  pour  avoir 
besoin  d'y  revenir  longuement. 

1.  E  quitus  Severus  ilico  periit  veœatus  (icerbitate  morbarum 
(Ammianus  Marcellinus,  XXVIII,  vi,  6.) 

2.  Pancratitis  enim  decesserat  apud  Treveros,  (Id.,  XXVIII, 
V!,20.) 

3.  FUiccianus  tainen  anie  legcUorum  inleritum  cum  a  vicario 
audiretur  et  comité f  constanter  saluti  suss  p^opugnans^  acclamation 
nibus  iratorum  militum  impetuque  cum  conviciis  pasne  confossus 
est....  Tin48us  in  carcerem^  dum  consuUus  super  eo  quid  conveniret 
agi,  décerner  et  imperator,  soUicitatiSf  ut  dabatur  opinari  cttslodibus, 
in  urbem  Romam  atierat  profugus,  itique  delitescens  fatali  lege 
decessit,  (Id.,  XXVIII,  vi,  23,  24.) 

4.  Valentinianus  ad  acerbitatem  proclivior  lovinum  quidem  ut 
atictorem,  Cœlestinum  vero  Concordiumque  et  Lucium  ut  falsi  con- 
scios  et  participes  puniri  supj^icio  capitali  prœcepit,  Ruricium  au- 
tein  prœsidem^  ut  mendacem  morte  multari,..,  Ac  Ruricius  quidem 
apud  Sitifim  csesus,  reliqui  apud  Uticam  sententia  vicarii  Crescenlie 
addicti.  (Id.,  XXVIII,  vi,  22,  23.) 
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-  Les  assemblées  de  province  jouissaient,  ce  semble,  en  ces 
matières,  des  mêmes  droits  que  les  assemblées  de  diocèse. 
Elles  pouvaient  rendre  des  décrets  honorifiques.  En  efTet, 
H.  Guiraud^cite  plusieurs  décrets  de  ce  genre  rendus  par  des 
assemblées  de  province,  les  concilia  de  Crète,  d'Étrurie,  de 
Phénicie,  d'Afrique  et  de  Bétique.  Ce  sont,  tantôt  de  simples 
inscriptions  de  gratitude,  tantôt  des  dédicaces  de  statue.  On 
voit  que  les  procédés  employés  par  les  assemblées  pour 
manifester  leur  satisfaction  n'avaient  pas  changé  depuis  le 
Haut-Empire.  Mais  aucun  de  ces  documents  ne  concerne  la 
Gaule  et  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter.  Ces  actions  de 
grâces  servaient  de  recommandation  au  gouverneur;  aussi 
parfois  celui-ci  exerçait-il  sur  le  concHium  une  preâsion 
pour  le  décider  à  envoyer  une  legatio.  C'est  ainsi  qu'lphiclès 
en  315,  chef  d'une  legaiio  des  Épirotes  auprès  de  Yalenti- 
nien  TÂncien,  est  contraint  d'avouer  au  prince  qu'ils  n'ont 
qu'à  se  plaindre  du  gouverneur  dont  ils  venaient  ofDcielle* 
ment  se  louer,  et  la  colère  du  prince  s'enflamme  au  récit  des 
barbaries  commises  par  son  représentant  ^  On  voit  qu'il  ne 
faut  pas  accorder  une  foi  implicite  aux  protestations  de 
contentement  des  concilia  promyiciiv.  Ce  n'est  souvent  qu'un 
optimisme  officiel  et  une  gratitude  de  commande. 

Les  assemblées  de  province  pouvaient  poursuivre  en  jus- 
tice les  gouverneurs.  Les  tribunaux  compétents  étaient  les 
mêmes  que  dans  le  cas  où  c'était  un  concilium  de  diocèse  qui 
poursuivait.    Les  juges,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 

1.  Ass,  prov.,  p.  282. 

2.  Epii^otœ  acluros  sibi  grattas  a  p*œfecto  mitiere  catnpulsi  lega- 
tos^  Iphicleni  quemlam  philosophum  spectalum  robore  pertoris  ho- 
niineuiy  adegere  non  sponle  propria  pergei^e  ad  id  munus  implen- 
du7n.  Qui,  rum  itnperatorem  tndisset,  agnitus  adi'enttisque  sut 
catÂsani  interrogatus,  Grœce  respondit  :  aiqxie  ut  philosophus  veri- 
taiis  professer,  quasrente  curatius  principe  si  Aï,  qui  misère,  ex 
animo  bene  soitixnit  de  prœfecio,  «  gementes,  inquil  et  inviti,,,.  » 
Cumque  discerel  périsse  aliquem  laqueo,  abisse  alium  tratis  mare^ 
conscivisse  sibi  alium  niortem  aul  plumbo  vUa  erepta  exUnctum^ 
in  iïnmensum  excanduit,  (Ammianus  Marcellinus,  XXX,  v,  8-10.) 
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étaient  le  sénat,  l'empereur,  le  préfet  du  prétoire,  et  la  pro- 
cédure suivie  dans  les  deux  circonstances  était  identique. 

M.  Guiraud*  compte  deux  procès  intentés  par  des  assem- 
blées de  provinces,  celui  de  Romanus,  accusé  par  la  Tripo- 
lilaine,  et  celui  de  Numerius  Negidius,  accusé  par  la  Nar- 
bonnaise.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  premier  fût  un 
véritable  procès.  L'objet  des  legationes  de  la  Tripolitaine  était 
plutôt  de  se  plaindre  que  de  formuler  une  accusation,  de 
demander  le  changement  que  la  condamnation  d'un  fonc- 
tionnaire. Sans  doute  on  pouvait,  nous  l'avons  vu,  intenter 
une  accusation  de  concussion  contre  un  fonctionnaire  avant 
sa  sortie  de  charge.  Mais  nulle  part,  &  propos  de  Romanus, 
nous  ne  trouvons  mention  d'un  libenua  accusa tionis.  Bien 
plus,  ce  prétendu  accusé  ne  parait  pas  àRome  et  reste  sans 
doute  en  activité.  Aussi,  en  dépit  de  certaines  expressions 
d*Ammien  Marcellin  qui  sont  des  termes  usités  dans  la  pro- 
cédure contre  les  gouverneurs,  comme  le  mot  cognitioy  nous 
pensons  qu'il  s'agit  ici  d'une  legatio  et  non  d'une  poursuite. 
Les  legati  sollicitent  le  remplacement,  la  disgrâce  de  Ro- 
manus, non  sa  condamnation. 

Le  caractère  judiciaire  de  laiTaire  Numerius  Negidius, 
qui  avait  été  rector  de  la  province  de  Narbonnaise,  est  mieux 
établi,  mais  Ammien  Marcellin,  qui  nous  fait  connaître  ce 
procès,  ne  nous  dit  pas  que  ce  fut  la  province  qui  poursui- 
vit. On  l'admet  pourtant  en  général.  Le  procès  se  plaida 
en  359  devant  l'empereur  Julien.  Celui-ci  eut  un  mot  heu- 
reux. Delphidius,  avocat  de  la  province,  impatienté  de  ne 
pouvoir  trouver  de  preuves  sans  réplique,  s'était  écrié  :  «  Y 
aura-t  il  jamais  de  coupable,  s'il  suffit  de  nier?  »  «  Y  aura-t-il, 
répartit  avec  &  propos  Julien,  y  aura-t-il  jamais  d'innocent, 
s'il  suffit  d'accuser*?  »  Ammien  ne  nous  dit  pas  quelle  fut 
l'issue  du  procès. 

1.  Axs,  prov,,  p.  285. 

2.  NumerMtn  Narbonensis  paulo  ante  i^ectorem,  accusalum  ut 
furent  inusitato  cetuiorio  vigore  pi'O  tribunali  palain  odim 
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On  voit  ainsi  que  les  assemblées  de  province  avaient,  dans 
une  circonscription  plus  restreinte,  les  mêmes  attributions 
que  les  assemblées  de  diocèse.  Elles  sont,  soit  comme  com- 
position, soit  comme  fonctions,  des  diminutifs  des  assem- 
blées de  diocèse,  et  Ton  pourrait  comparer  avec  justesse  les 
unes  aux  états  généraux,  les  autres  aux  états  provinciaux  de 
notre  ancienne  France. 

tilms  audiebaty  qui^  cum  xnfitiaiione  defenderet  objecta^  nec  possel  in 
qxioquam  confiUari,  Delphldius  oraior  acerrinms  vehementer  eum 
impiignans  docum^ntwum  inopia  percilus  eocclamavit  :  «  Ecquia, 
florentissinie  Cœsar,  nocens  esse  poterit  usquam^si  negare sufficiei? m 
Contra  quem  Julianus  prmlenter  motus  ex  tempore  :  o  Ecquis^  inquit, 
innocens  esse  poterit,  si  accusasse  sufficiei?  »  (Ammianus  Marcelli- 
nus,  XVIII,  I,  4.) 


LIVRE  V 


CHAPITRE     UNIQUE 

Les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule 
après  la  chute   de  la  domination  romaine. 


C'est  en  476  qu'Odoacre,  roi  des  Lombards,  dépose  Romu- 
lus  Au^stule,  le  dernier  empereur  des  Romains.  Alors^  pour 
employer  une  expression  de  Schiller,  «  le  lien  des  pays  est 
rompu  et  les  antiques  formes  s'écroulent  ^  » 

Les  assemblées  provinciales,  ou  du  moins  un  certain 
nombre  d'entre  elles,  ont  prolongé  leur  existence  jusqu'à  la 
fln  de  l'Empire*,  suivant  d'ailleurs  en  cela  le  sort  commun 
des  institutions  administratives  du  monde  romain,  qui, 
quoi  qu'en  ait  dit  M.  Fustel  de  Coulanges%  ne  périrent  que 
de  la  main  des  barbares \  C'est  en  468  qu'eut  lieu  le  procès 
d'Arvandus,   ancien  préfet  du  prétoire  des  Gaules  :  nous 

1  CJnd  dos  Band  der  lAnder  isi  gehoben 

Und  die  alten  Form^n  slûrsen  ein. 

Schiller,  Z)er  AntiHti  des  neuen  Jahrhundert8^y.b'6y  SàmmUiche 
Wevke  (Stuttgard,  Gotha,  1860,  in-12),  1. 1,  p.  400. 

2.  Guiraud,  Ass,  prov.^  p.  226. 

3.  Histoire  des  institutions  politiques  de  Vaticienne  France  :  la 
monarchie  franque^  p.  184. 

4.  VioUet,  Histoire  des  instiluliana  de  la  France,  t.  I, 
p.  293,  n.  2. 
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avons  vu  que,  suivant  toute  probabililé,  il  fut  intenté  par 
l'assemblée  d'Arles,  et  que  les  legati  provincise  Galliœ  que 
mentionne  Sidoine  sont  sans  doute  des  legati  envoyés  par 
le  concilîum  du  diocèse.  Mais  s'il  est  vraisemblable  que 
cette  assemblée  tint  encore  une  session  en  468,  huit 
années  avant  la  chute  de  TEmpire,  rien  ne  nous  prouve 
qu'elle  siégeât  régulièrement.  Les  populations  lui  avaient, 
ce  semble,  témoigné  peu  de  faveur.  «  Profondément  dégoû- 
tés d'un  Empire  dont  plusieurs  fois,  mais  vainement,  ils 
avaient  essayé  de  se  détacher,  dit  Augustin  Thierry*,  les 
habitants  des  cités  gauloises  tendaient  de  toute  leur  force 
&  risolement  municipal,  toute  espèce  d'institution  même 
libérale  qui  avait  pour  but  de  rallier  &  l'administration 
des  grands  ofQciers  impériaux  ne  pouvait  manquer  de  leur 
déplaire  ou  d'être  reçue  froidement  par  eux.  » 

Telle  estaussi  l'opinion  de  Cantu:  «  Gratien,  dit-il,  exhorta 
les  provinces  à  former  des  assemblées  où  l'on  discuterait  sur 
les  objets  d'intérêt  public  sans  être  empêché  ou  gêné  par 
aucun  magistrat,  Honorius  suggéra  enfin  une  espèce  de  gou- 
vernement fédératif  qui  unit  ce  qui  était  divisé,  mais  au- 
cune province  ou  cité  ne  profita  de  ces  facilités,  tant  Tesprit 
tout  à  fait  local  de  cette  société  excluait  et  repoussait  l'es- 
prit d'union.  Pourtant  chacun,  hommes  et  corps,  se  re- 
pliant sur  soi-même,  il  ne  restait  personne  pour  défendre 
l'Empire  :  les  Barbares  le  bouleversèrent  &  leur  gré,  jusqu'à 
ce  qu'ils  résolussent  de  l'abolir*». 

1.  Lettres  sur  V histoire  de  France^  XXV,  Œuvres^  III,  281. 

2.  Graziuno  esortd  le  provincie  a  formar  assemblée^  ove  disait  ère 
sopra  ogyetti  di  pubblico  intéresse^  tioîi  impedite  o  ritardcite  du  ve- 
nin magistrato,  On(yrio  suggeri  perfino  una  specie  di  govei*7W  federa- 
tivo  che  racogliesse  quel  divisi^  ma  niiina  provincia.  o  città  ne  ap- 
jyrofittô  :  tanto  al  sentiniento  affato  locale  di  quelle  societa  riusciva 
incompi*ensibile  e  répugnante  il  sentiinento  delVunione,  Pertanto 
ciascuno^  iwmini  e  corporn,  restringendosi  in  se  stessi^  non  ri- 
inase  chi  defendesse  V  Imper  o  :  i  Barbari  lo  sovvei*tirono  a  loro  vo- 
gtia  finchè  risolvero  d'abolh^lo,  (C^niu^ S totna  degli  /to/iani,cap.  LVI, 
in  fine,  édit.  1845-1856,  t.  II,  p.  561.) 
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Peut-être  n'avait-il  pas  fallu  moins  que  les  scandales  de 
radministralion  d'Arvandus  et  la  nécessité  d'une  protec- 
tion qu'elle  seule  pouvait  fournir  pour  décider  les  Gaulois 
&  tirer  cette  institution  de  la  léthargie  où  elle  était  plon- 
gée*. 

On  sait  combien  sont  rares  les  documents  relatifs  aux 
assemblées  de  province;  nous  ne  possédons  guère  pour  la 
Gaule  de  mention  que  d'une  assemblée,  celle  de  la  Novem- 
populanie. 

Ce  concilium  de  la  Novempopulanie  ne  nous  est  lui-même 
connu  que  par  une  inscription  métrique  trouvée  à  Yalen- 
tine  :  nous  avons  constaté  que  cette  inscription  datait  du 
troisième  quart  du  v  siècle. 

On  a  vu,  nous  l'avons  dit,  une  allusion  à  un  coyicUiuin  do 
la  Première  Lyonnaise  dans  une  lettre  de  Sidoine  Apolli- 
naire. Pour  nous,  Sidoine  en  cet  endroit  ne  vise  qu'un  conci- 
lium de  cité.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  lettre  date  de  467. 

Ainsi  les  assemblées  provinciales,  assemblées  de  diocèse 
comme  assemblées  de  province,  se  sont  prolongées  en  Gaule 
jusqu'à  la  chute  de  l'Empire  d'Ocrident.  Du  moins  les  docu- 
ments qui  nous  signalent  l'existence  de  quelques-unes 
d'entre  elles  sont  contemporains  des  derniers  successeurs 
des  Césars.  Ce  ne  fut  pas  là  du  reste  une  exception.  Les  nom- 
breux textes  relatifs  &  l'Empire  d'Orient  et  ayant  trait  aux 
assemblées  provinciales  qui  se  rencontrent  dans  le  Code 
Théodosien,  montrent  qu'elles  étaient  en  pleine  activité 
dans  cette  partie  du  monde  romain  vers  438,  époque  de  la 
publication  de  ce  code.  Elles  n'eurent  pas  une  moindre 
durée  en  Occident.  En  44!>,  la  Mauritanie  SitiQenne  a  encore 
un  concilium  en  relations  régulières  avec  les  empereurs, 
et  la  diète  de  Ligurie,  au  cœur  de  TEmpire  il  est  vrai, 
siège  jusqu'en  471  et  peut-être  au  delà*.  Cette  longévité  ne 
doit  point  étonner  :  car,  quelque  détachées  que  les  popula- 

1.  Guiraud,  Asa.  jfrov»^  p.  237. 

2.  Id.,t6ûi.,  p.  227. 
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lions  pussent  être  de  l'Empire,  les  assemblées  provinciales 
étaient  les  seuls  corps  capables  de  veiller  aux  intérêts 
régionaux  des  divers  pays  avec  quelque  autorité. 

Que  devinrent  ces  assemblées  après  la  chute  de  l'Empire 
d'Occident? 

En  Orient,  les  assemblées  provinciales  devaient  décliner 
rapidement.  Le  Code  de  Juslinien  ne  renferme  plus  que 
deux  textes,  une  constitution  de  Théodose  le  Grand  de  392' 
et  une  de  Théodose  le  Jeune  de  416%  où  il  soit  fait  mention 
d^un  concilium^.  Ce  sont  les  seules  du  titre  correspondant 
du  Code  Théodosien^  que  Tribonien  ait  transportées  dans 
son  recueil.  Encore  leur  a-t-il  fait  subir  en  les  y  introdui- 
sant des  modifications  significatives \  La  part  des  Assem- 
blées provinciales  dans  la  législation  byzantine  ira  en  se 
restreignant  de  plus  en  plus  :  le  titre  des  Basiliques  Uepl 
Ttpedêetcjv*  contient  la  traduction  de  quatre  seulement  des 
dix-sept  fragments  du  titre  correspondant  du  Digeste  De 
legationibus'^.  Et  nul  doute  que,  de  même  que  la  peau  de  cha- 
grin marquait  en  se  réduisant  le  déclin  de  la  vie  du 
héros  de  Balzac,  ce  rétrécissement  progressif  de  la  part  faite 
aux  assemblées  provinciales  dans  la  législation  générale 
du  Bas-Empire  n'indique  un  afTaiblisscmcnt  correspondant 
dans  la  vitalité  de  l'institution. 

L'Occident,  submergé  par  l'invasion,  ne  devait  plus  con- 
naître de  législation  générale.  C'est  dans  les  historiens  ou 
dans  les  lois  particulières  de  chaque  peuple  qu'on  peut 
chercher  les  vestiges  des  assemblées  provinciales.  En  dehors 

1.  Cod.  Justin.  X,  lxiiii,  5. 

2.  Id.,  X,  Lxiii,  6. 

3.  Fallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provlnvùdes  et  le  culte  provin- 
cial duns  V Afrique  romaine  (Bulletin  des  antiquités  africaines^  t.  II, 
p.  40). 

4.  Cod.  Théodos.  Xll,  xii,  12,  15. 

5.  Guiraud,  Ass,  prov.y  p.  227. 

6.  Basilica^  LIV,  ix,  édit.  Ileimbach,  t.  V,  p.  13^. 

7.  Dig.  L,  VII. 
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des  Gaules,  l'Italie  seule  présente  quelques  traces  de  cette 
inslitutioD.  La  Ligurie,  en  effet,  semble  avoir  gardé  assez 
longtemps  son  concilium.  Après  la  mort  d'Odoacre  en  491, 
Epiphane,  évéque  de  Pavie,  et  Laurentius,  évéque  de  Milan, 
se  présentent  à  la  cour  de  Théodose  comme  envoyés  par  la 
Ligurie  tout  entière^  :  ils  étaient  sans  doute  les  legati  de 
l'assemblée  de  Ligu^ie^ 

Les  Gaules  conservèrent-elles  après  l'invasion  les  assem-^ 
blées  provinciales?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Il  faut  avant  tout  se  mettre  en  garde  contre  un  préjugé 
qu'impriment  dans  les  esprits  les  nettetés  nécessairement 
exagérées  de  l'enseignement  historique.  En  475^  TEinpirercH 
main  n'avait  plus  qu'une  faible  autorité  eo  Gaole,  et  la  dépo- 
sition de  Romulus  Augustule,  terme  prévu  d'une  évolution 
dès  longtemps  commencée,  ne  dut  pas  produire  un  change- 
ment aussi  considérable  que  nous  serions  disposés  à  le 
supposer'.  Des  mercenaires  barbares  composaient  l'armée 
romaine  qui  occupait  la  Gaule*.  «  Notre  Gaule  est  inconnue 
aux  maîtres  du  monde  et  leur  obéit  sans  les  connaître'  »,  di- 
sait Sidoine  Apollinaire  ;  et,  comme  lavait  dit  le  même  poète*, 
ce  n'était  plus  qu'un  fantôme  d'Empire  que  l'on  soutenait  ^ 

1.  Li(jw^  vestra  nobiscum  profusa  supplient  ut  tegum  vestra^ 
rum  bénéficia  sic  tribuatis  innocentibus  ut  noxios  absolvatis,  (Enno- 
dius,  Vita  Epiphani.  Ennodius,  Hormisdas,  édit.  Migne,  p.  227.) 

2.  Guiraud,  Ass,  proi\  p.  227. 

3.  Fustel  de  CoulaDges,  Histoire  des  institutions  politiques  de  Tan- 
cienne  France  :  Vinvasion  gei*manique  et  ta  fin  de  f  Empire ^  p.  502. 

4.  Hénault,  Histoire  critiqtÀe  de  rétablissement  des  Français  dans 
les  Gaules,  t.  I,  p.  77. 

5.  Mea  Gallia  rerum 
Ignoratur  adhuc  dominis  ignaiHique  servit, 

(Sidonius  Apollinaris,  Panegyricus  Majoiiani^  356-357. 

6.  Portammus  umbram 
Imperii. 

(Sidonius  Apollinaris  Panegyricus  Avili,  540-541). 

7.  Lavisse,  Etudes  sur  Vhisloire  d^Allemagne,  les  préliminaires 
{Revue  des  Deux  Motuies  du  15  juillet  1885,  p.  kOk).  —  Viollet,  His- 
toire  des  institut iofis  politùiues  de  la  France  1. 1,  p.  171. 
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Durant  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  chute  de  l'Em- 
pire d'Occident,  vers  Tannée  477,  cinq  dominations  se  par- 
tagèrent le  territoire  de  la  Gaule.  Les  Visigoths  couvraient 
le  pays  entre  le  Rhône,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées, 
l'Océan  et  la  Loire,  et  occupaient  au  delà  du  Rhône  la  basse 
Provence.  Les  Bourguignons  étaient  établis  dans  la  contrée 
entre  la  Durance,  le  Rhône  et  les  Alpes.  Les  Francs,  répan- 
dus dans  les  vallées  inférieures  du  Rhin  et  de  la  Meuse, 
tenaient  aussi  les  pays  entre  la  Somme  et  le  cours  inférieur 
du  Rhin.  La  confédération  armoricaine  groupait  les  pays 
maritimes  entre  Seine  et  Loire.  Enfin  les  pays  entre  Somme 
et  Loire,  demeurés  obstinément  fidèles  à  un  Empire  disparu, 
étaient  dans  un  état  d'anarchie  &  peu  près  complet  depuis  la 
prise  d'Arles  par  Eurik  (470),  n'ayant  plus  dès  lors  de  préfet 
impérial  et  ne  voulant  pas  reconnaître  l'autorité  du  préfet 
nommé  par  le  roi  barbare^  Refusant  de  se  soumettre  à 
Odoacre,  elles  envoyèrent  une  ambassade  offrir  leur  obéis- 
sance à  l'empereur  d'Orient. 

Dans  les  idées  du  temps,  la  disparition  de  l'empereur 
d'Occident  laissait  l'Empire  debout.  Aux  yeux  des  popula-^ 
tions  une  seule  chose  était  changée,  il  n'y  avait  qu'un  empe- 
reur au  lieu  de  deux*.  A  la  chute  de  Romulus  Augustule,  le 
sénat  romain  envoya  une  légation  à  Zenon  pour  le  recon- 
naître comme  seul  chef  des  deux  Empires  désormais  réunis^. 
Clovis  lui-môme  fut  investi  d'une  délégation  impériale  et 
reçut  de  Constantinople  la  robe  consulaire  ^  Jusqu'en  613, 
les  monnaies  frappées  en  Gaule  portent,  non  pas  l'elfigie  des 

1.  L^abbé  Duhos^  Histoire  critique  de  rétahlisseineiit  de  la  monm*^ 
chie  fintiraise  dans  h's  Gaules,  t.  II,  p.  (i56-458.  Cf.  Longnon  Gé(t- 
graphie  de  la  Gaule  au  vi*  siècle,  p.  39  et  suiv. 

2.  FustcldeCoulanges,  Histoire  des  institutions  jxdititjues  de  l'an- 
vienne  France  :  l'invasion  (jerinaniffue  et  la  (in  de  rKoipire,  p.  505. 

3.  Viollet,  Histoire  des  institutions  ]jolitiques  de  la  France,  t.  1, 
p.  189.  Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  jKtlitiques  de  Pan- 
cienne  France  :  V invasion  germanique  et  la  fin  de  rEmpire,  p.  519. 

4.  Id.,  ibid. 
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rois  francs,  mais  celle  des  empereurs  d'Orient».  Les  contem- 
porains croyaient  toujours  faire  partie  de  la  fiomania*,  et 
TEmpire  d'Occident,  en  disparaissant,  laissait  après  lui 
sur  le  monde  comme  un  crépuscule. 

Que  sont  devenus  au  milieu  de  cette  transformation  géné- 
rale le  concilium  diœceseoSy  les  concilia  promnciœ  du  Bas- 
Empire  ? 

Ces  coiiciHayQVi  tant  que  concilia  romains, ont  disparu.  «  Au 
commencement  du  v*  siècle,  dit  M.  La  visse  ^  Honorius  pou- 
vait encore  convoquer  dans  Arles  l'assemblée  des  sept  pro- 
vinces; Sidoine  connaissait  des  cités,  des  provinces,  des  dio- 
cèses, des  préfectures,  et  en  haut  l'empereur,  qui  était  la  loi 
vivante.  Au  vi*  siècle,  il  n'y  a  plus  d'assemblées,  plus  de  gou- 
verneurs, plus  de  vicaires,  plus  de  préfets,  et  la  loi  vivante 
est  morte....  Les  Romains  ne  sont  plus  de  vrais  Romains.  "> 

Mais,  en  disparaissant,  les  concilia  n'ont-ils  pas  transmis 
quelque  chose  d'eux-mêmes  aux  assemblées  qui  les  ont 
remplacés?  ne  se  sont-ils  pas  pour  ainsi  dire  survécu  à 
eux-mêmes  dans  quelques-unes  des  institutions  des  temps 
barbares?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Il  faut  d'abord  mettre  entièrement  de  côté  les  assemblées 
des  peuples  barbares.  Elles  dilTèrent  complètement  des 
anciennes  assemblées  provinciales  :  les  unes,  démocratiques, 
'inàh  de  la  Germanie  transportés  dans  la  Gaule,  sont,  comme 
l'a  dit  Augustin  Thierry*,  «  le  conseil  de  la  race  conqué- 
rante et  de  la  population  militaire  »;  les  autres,  oligar- 
chiques, ne  comprennent  que  les  chefs  germains,  aristo- 
cratie barbare  qui  a  contraint  l'aristocratie  gallo-romaine, 
pépinière  des  concilia,  à  partager  ses  domaines  avec  elle*.  Ce 

1.  Fustel  de  (boulanges, //w^otVe  (les  inditutions  politiques  de  Vnn- 
donne  France  :  Vinvasion  germanique  et  la  fin  de  l'Empire,  p.  509. 

2.  (iastori  Paris,  Romain,  Romania  (Homania,  t.  1,  (1872)  p.  13). 

3.  Etudes  sur  Chisloire  d* Allemagne.  La  décadence  mihnjviu- 
gienne  {Revue  des  Deux  Mondes  du  15  décembre  1885,  p.  813). 

k.  Lettres  sur  l'histoire  de  Ftxince,  XXV.  Œurres,  III,  283. 

5.  Viollel,  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancien  tte  F*'ntt^s>^ 
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n'est  pas  1&  que  se  trouvent  des  vestiges  des  institutions 
romaines.  S'il  en  subsiste  quelque  trace,  ce  n'est  que  dans 
quelques  assemblées  politiques  qui  sont  demeurées  gallo- 
romaines  et  dans  les  assemblées  ecclésiastiques. 

Les  assemblées  politiques  gallo-romaines  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  sont  des  assemblées  gallo-romaines  tenues 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  barbare,  les  autres 
sont  les  assemblées  des  pays  demeurés  gallo-romains. 

Dans  les  pays  soumis  à  la  domination  barbare,  à  côté  du 
ronveututi  des  chefs  germains,  il  semble  avoir  existé  des 
rnnvfnilKii  gallo-romains.  Il  y  eut  tout  au  moins  une  assem- 
blée gallo-romaine  dans  une  partie  de  la  Gaule  occupée  par 
les  envahisseurs. 

Le  midi  de  la  Gaule,  qui  en  était  la  partie  la  plus  romaine» 
avait  été  conquis  par  les  Visigoths,  branche  plus  policée 
de  la  famille  barbare,  à  en  juger  par  la  législation  plus  sage 
et  plus  humaine  qui  les  régissait*. 

Caseneuve*  pense  que  les  Visigoths  maintinrent  rassem- 
blée des  sept  provinces  mais  en  transférèrent  le  siège  à  Tou- 
louse. Sans  aller  aussi  loin,  M.  Cénac-Montaut^  croit  que,  si 
Tarrivce  des  barbares  interrompit  les  sessions  de  cette 
assemblée,  celte  institution  était  si  bien  passée  dans  les 
mœurs  que  les  notables  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  spon- 
tanément leurs  réunions.  Ce  ne  sont  là  que  des  suppositions, 
et  aucun  texte  ne  vient  les  justifier.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  se  tint  sous  la  domination  des  Visigoths  une  assemblée 
de  notables  gallo-romains,  ecclésiastiques  et  laïques. 

t.  I,  p.  177.  —  (^f.  Fustol  (le  C.oulanf,^>s,  Hiatoiir  de,^  iiistitutiofis  po- 
UtuHK'S  tic  rancit'/iin*  France  :  rinvasioti  germamqur  et  la  fin  de 
rEinpiri',  p.  536. 

1.  Guizot,  De  la  légiMation  des  Visiyoths  (Revue  françaii^e^  n"  6, 
novembre  1828,  p.  221). 

2.  Caseneuve,  Des  Etats  généraux  du  Languedoc,  ch.XVni,p.  14, 
k  la  suite  du  Franc  alleu  de  la  province  de  Languedoc  establi  et  dé- 
fendu, 2'  édil. 

3.  Histoire  de:^  })euples  et  des  Etats  Pyrénéens,  t.  I,  p.  314. 
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Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  préface  de  la  Lex  romana 
Visigothorum.  «  Cherchant,  dit  le  rédacteur  de  cet  avertisse- 
ment, cherchant  avec  l'aide  de  Dieu  l'avantage  de  notre 
peuple,  nous  corrigeons  aussi,  par  de  meilleures  décisions, 
ce  qui  dans  les  lois  semblait  contraire  à  la  justice,  afin  que 
toute  l'obscurité  des  lois  romaines  et  de  l'ancien  droit  soit, 
grAce  au  concours  des  prêtres  et  des  nobles,  mieux  éclairée 
et  mieux  cx)mprise  et  qu'il  ne  reste  rien  d'équivoque  qui  per- 
mette &  la  chicane  de  prolonger  ou  de  multiplier  les  litiges. 
Une  fois  toutes  ces  décisions  triées  et  rassemblées  en  un  livre 
par  les  soins  de  gens  instruits,  les  dispositions  maintenues 
ou  éclaircies  ont  été  sanctionnées  par  le  consentement  des 
vénérables  évéques  ou  des  élus  de  nos  provinces*.  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  préface  de  la  Lex  romana  Tm- 
gothorum.  Cette  loi  fut  votée  à  Aire  en  506*.  Le  rôle  que  nous 
voyons  dans  cette  circonstance  jouer  à  une  assemblée  gallo- 
romaine  a  donné  lieu  à  diverses  interprétations. 

D'après  Maria  de  Sabater,  auteur  d'une  Censura  juris- 
prudentve  antejustinianeœ  publiée  en  1744,  les  opiiniatei< 
adoptaient  les  formules  de  chaque  disposition,  puis  ces  for- 
mules étaient  coordonnées  entre  elles  par  Goiaric,  chargé 
par  Alaric  de  présider  &  la  rédaction  de  cette  lex. 

D'après  Savigny%  la  double  allusion  à  des  réunions 
d'abord  d'ecclésiastiques  et  de  nobles,  ensuite  de  vénérables 

1 .  Ut'dituies  populi nostri propitia  divinitate tractantes  hoc quoque^ 
quod  in  lefjibus  videhaturiniquum^  inelioin  delihei*ationc  carrigirnus, 
lit  omnia  legum  Ronianorum  et  antiqui  jurin  obscuritas,  adhibitis 
!iatret\lotihus  ac  nobitibu»  vim,  in  lucem  inteltigentise  nielioriii  res- 
plendeat,  et  nihil  habeatur  ambiguum  unde  se  diutuma  aut  diversa 
jnnjantinm  impugnet  objectio,  Quibus  omnibus  enucleatis  atque  in 
unum  libruvi  prudentium  electione  collectis,  hœc,quœ  excerpta  sunt 
velclariori  interpretatione  composita^  venerabilium  episcoporum  vel 
electorum  provincialium  nostrorum  roboramt  assensus,  {Lex  romana 
VisigotliorxAin,  Commonitorium  Alarici,  in  initia.  Édit  Haenel,  p.  2.) 

2.  Viollet,  Précis  de  Vhistoire  du  droit  français.  Sources^  droit 
privé,  p.  99. 

3.  Geschichte  der  Rômischen  Rechtê  im  JÊUMaUerf  2*  édit.,  l.  II, 
p.  ^2,  n.  6. 
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évéques  et  d'élus  des  provinces  aurait  trait  à  une  seule 
et  même  assemblée,  celle  qui  approuva  la  nouvelle  rédac- 
tion. Telle  est  aussi  Topinion  de  Klimrath*  et  de  M.  Cénac- 
Montaut*. 

D'après  Schulting,  qui  expose  cette  opinion  dans  la  pré- 
face du  Corpus  juris>  antejustinianei,  ce  seraient  les  nobles  el 
les  évoques  qui  auraient  eux-mêmes  rédigé  et  sanctionné 
la  loi. 

D'après  Laferrière%  dont  une  nuance  seulement  sépare 
la  théorie  du  système  de  Schulting,  l'assemblée  qui  prépara 
comme  l'assemblée  qui  sanctionna  la  loi  aurait  été  composée 
de  nobles  et  d*évêques.  Mais  ces  deux  assemblées  semblent 
pour  lui  avoir  été  distinctes  et  sans  doute  composées  de  per- 
sonnes différentes. 

D'après  M.  Tardif*,  ce  seraient  les  jurisconsultes,  pru- 
dentes, qui  auraient  rédigé  la  loi,  mais  ils  auraient  travaillé 
sous  la  direction  d'évêques  et  de  notables. 

D'après  Runde,  auteur  d'un  Traité  de  rorigine  du  droit 
des  évoques  et  des  abbés  dans  l'Empire  publié  en  allemand 
en  1775  et  dont  l'opinion  est  d'ailleurs  restée  isolée,  l'assem- 
blée qui  sanctionna  la  loi  aurait  été  formée  exclusivement 
de  comités  du  conseil  du  prince. 

D  après  Ha^nel%  à  qui  nous  avons  emprunté  une  partie  de  ce 
résumé  du  débat,  il  faudrait  distinguer  deux  réunions  tenues 
à  deux  époques  différentes,  Tune  au  début  pour  approuver 
Tentreprise,  l'autre  à  la  Qn  pour  sanctionner  le  travail.  Clia- 
cune  aurait  été  composée  d'évêques  et  de  grands.  Dans  la 
première,  on  aurait  reconnu  la  nécessité  du  travail  proposé; 
dans  la  seconde,  on  aurait  homologué  les  dispositions  pré- 

1.  Ilislolre  du  droit  public  et  privé  de  ta  France^  §  129.  Traraux 
sttrtliisloire  dn  droit  français^  1. 1,  p.  315. 

2.  Hiatoire  des  peuptes  et  des  États  pyt^uéens,  t.  I,  p.  3^. 

3.  Ilistifire  du  droit  romain  et  du  droit  frauraia^  t.  II,  p.  394. 

4.  Histoire  drs  sources  du  droit  français.  Origines  rotnaines,  p.  130. 

5.  Prolcijonwnn  ad  Legem  ronianam  Visigotkoruni^  \.  Lex  romnna 
Visiyothoruin,  édit   Haînel,  p.  v[-vii. 
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sentées  ;  mais  la  loi  aurait  été  préparée, non  par  cette  assem- 
blée, mais  par  une  commission  formée  de  jurisconsultes. 

Cette  dernière  opinion,  soutenue  aussi  par  Dom  Devic  et 
Doni  Yaissette^,  est  celle  qui  nous  semble  le  mieux  tenir 
compte  des  termes  du  Commanitorium  Alarici.  C'est  à  elle 
que  nous  nous  rallions. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  détails  d'organisation,  on  ne  peut 
disconvenir  que  l'assemblée  &  laquelle  fait  allusion  la  pré- 
face de  la  Lex  roinana  Visigothorum  ne  rappelle  d'une  ma- 
nière frappante  par  ses  traits  généraux  les  assemblées  pro- 
vinciales. M.  Laferrière*  en  a  rapproché  les  concilia  dont  parle 
Sidoine  Apollinaire  et  qui  pour  nous  ne  sont  que  des  curies. 
De  leur  côté,  M.  Cénac-Montaut'  et  M.  Davesiès  de  Pontés* 
rattachent,  non  sans  raison,  à  l'éditd'Honorius  cette  réunion 
dont  le  caractère  réveille  l'idée  du  concilium  d'Arles.  On 
remarquera  seulement  qu'il  y  figure  des  évoques,  et  les 
évoques,  dans  noire  opinion  du  moins,  n'entraient  pas  dans 
les  concilia  de  l'époque  romaine.  Leur  présence  ici  s*cxplique 
facilement  :  presque  tous  Gallo-Romains,  ils  étaient  les  per- 
sonnages les  plus  considérables  de  la  race  indigène,  les 
seuls  qui  pussent  même  servir  de  médiateurs  entre  les 
vaincus  et  les  envahisseurs,  et  il  était  naturel  qu'ils  sié* 
geassent  dans  cette  assemblée  où  le  roi  barbare  promulguait 
une  loi  pour  ses  sujets  gallo-romains. 

C'est  la  seule  assemblée  de  ce  genre  que  nous  ayons  à 
signaler.  Il  existe,  on  le  sait,  une  autre  loi,  une  seule  ^  & 
l'usage  des  Gallo-Romains  soumis  &  une  souveraineté  ger- 
manique; elle  est  destinée  à  ceux  qui  vivaient  sous  la  domi- 
nation des  Burgondes.  C'est  la  Lrx  romana  Bimjundioninn. 

1.  Histoire  générale  du  Languedor^  L  V,  ch.  xxix,  édit.  rhilaurier, 
t.  I,  p.  528. 

2.  llixtoire  du  droit  romain  ci  du  droit  français,  t.  II,  p.  553. 

3.  Etudes  sur  C Histoire  des  Gaules  et  de  la  France,  p.  16. 
^.  Histoire  des  peuples  et  des  Etais  pyrénéens,  t.  I,  p.  321. 

5.  De  Valroger,  Les  Barbares  et  leurs  lois  {Hcme  critique  de  léyis- 
talion  et  de  jurisprudence,  XXX,  2724273). 
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On  l'appelle  Papien  comme  on  appelle  Bréviaire  d'Alaric  la 
Lexromana  VmyothoncmK  Elle  ne  parait  pas  avoir  été  déli- 
bérée dans  un  concilhim  analogue  à  l'assemblée  d'Aire.  En 
eflet,  si  la  loi  barbare  des  Bourguignons,  la  loi  Gombelte, 
semble  avoir  faitTobjet  de  la  délibération  d'une  assemblée*, 
les  termes  dans  lesquels  elle  annonce  la  publication  future 
d'une  loi  à  l'usage  des  Gallo-Romains  n'indiquent  nullement 
que  ce  code  romain  dût  être  discuté  au  sein  d'un  conci- 
lium^,  La  loi  romaine,  dans  un  passage  de  son  texte  S  qui 
se  trouve  à  la  suite  d'un  tarif  de  composition,  mais  qui  n'a 
peut-être  été  transporté  là  que  par  une  confusion  des  co- 
pistes et  qui  pourrait  bien  avoir  été  originairement  placé 
en  tête  de  l'ouvrage',  ne  fait  allusion  qu'à  la  volonté  du 
roi*. 

Quant  aux  autres  contrées  sujettes  des  barbares,  bien 
que  les  Gallo-Romains  y  demeurassent  soumis  aux  lois  ro- 
maines, il  n'y  avait  pas  été  promulgué  de  lex  romana  :  on 

1.  Tardif,  Histoire  des  sources  dit  droit  français.  Origines  ro- 
mninefi,  p.  128. 

2.  Omnes  itaqne  administrantes  ac  jud ires  secundum  loges  nostnii^ 
qufe  communi  tractatu  compositœ  et  emendatœ  sunt  inter  Burgun- 
diones  et  Romanos  a  pressenti  tempore  judicare  debebunt.  Liber  Le- 
Quni  Gundebati^  Prœfatio,  2.  (Pertz,  Monumenta  Germaniœ  histo- 
nca.  Leges,  III,  526.)  —  Constitutioixis  vero  nostrie  seriem  placuil 
etiam  adjecta  comitutn  subscriptione  firman^  ut  depnitio  quœ  ex 
tractatu  nostro  et  communi  omniu^m  voluntate  conscripta  est,  etiam 
per  posteros  custodita  perpetuse  paetionis  teneat  firmitatem.  (Id.^ 
ibid..  13.  —  Id.,  ibid,,  III,  527.) 

3.  Inter  Rotnanos  ve7*o...  sicut  a  parent ibns  nostris  .^tatutum  est^ 
Rnnuinis  legilms  pnecipimus  judicari  :  qui  formam  et  expositionem 
ieyum  conscripta  m  quatiter  judicent,  se  noverint  accepturos^  ut  per 
ignorantiam  se  nutlus  excuset,  (Id.^  ibid.^  7.  —  Id.,  ibid,^  III,  527.) 

k.  Hoc  ex  prœcepto  domini  régis  convenit  observari,  (Lcx  Romana 
Burgundionum  ^  H,  6.  Pertz,  Monumenta  Germaniœ  historica, 
Leges,  IH,  597.) 

5.  Cf  variante  sur  Lex  Romana  Burgundionum^  II,  6.  Pertz,  Mo- 
numenta Germaniœ  hisforica.  LegeSy  IH,  597,  note  i. 

6.  VioUet,  Précis  de  Vhistoii^  du  droit  ft^inçais.  Sources ^  droit 
prive,  p.  104,  105. 
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s'y  servait  du  Papien,  du  Bréviaire  d'Alaric  ou  môme  du 
Code  Théodosien^ 

Deux  pays  cependant  avaient  échappé  à  la  domination  des 
envahisseurs  :  c'étaient  le  Tractus  ArmoricanKs  et  les  pays 
entre  Somme  et  Seine. 

Le  Tractm  Armoricanu»,  q\xo\  qu'en  ait  dit  M.  Fustel  de 
Coulanges*,  s'était  de  bonne  heure  séparé  de  l'Empire  : 
nous  avons  vu  qu'il  avait  choisi  pour  ambassadeur  auprès 
de  l'empereur  en  445  saint  Germain,  évêque  d'Auxcrre. 
Saint  Germain  n'avait  pu  recevoir  cette  mission  que  d'une 
diète  fédérale.  L'abbé  Dubos'  a  supposé,  non  sans  quelque 
vraisemblance,  que  cette  diète  était  une  institution  régulière 
veillant  aux  intérêts  généraux  de  cette  république.  Elle  dis- 
parut sans  doute  ou  se  transforma  quand  Timmigration  bre- 
tonne devint  prépondérante  dans  ce  pays*. 

Les  pays  entre  Somme  et  Seine  étaient  les  provinces 
demeurées  si  obstinément  attachées  à  Rome.  Quel  que  fût 
leur  état  de  désagrégation  politique,  elles  devaient  avoir 
au  moins  des  consultes  intermittentes,  auxquelles  les  avait 
préparées  l'habitude  des  concilia  romains.  Quelle  autre  au- 
torité qu'une  assemblée  de  ce  genre  eût  pu  accréditer  l'am- 
bassade que  cette  région  envoya  à  Constantinople?  Elle  dis- 
parut sans  doute  à  la  conquête  de  filovis  (486)  \ 

Nous  arrivons  aux  assemblées  ecclésiastiques.  C'est  ici  que 
nous  trouverons  de  nombreuses  traces  des  anciens  cuncilia. 
Il  n'y  a  là  rien  d'étonnant.  «  Lorsque  l'autorité  impériale 

1  ■  Fustel  de  iJouIanges,  HisUnre  des  institutiotis  politiques  de  tan^ 
cienne  France.  L\dleu  et  le  dotnaine  nind  pendant  Vrfxufue  inr- 
rovingienne^  p.  99.  —  Kauriel,  Histoire  de  la  Guide  méridionale  sous 
la  dominât  ion  des  cotuj  aérantes  germains^  t.  1,  p.  446. 

2.  Histoire  des  institutions  ptditiqnrs  de  V ancienne  Franrr  :  Vin- 
rnsitm  germanique  et  In  fin  de  VEmpirr^  p.  6,  ii.  2. 

3.  Histoire  critique  de  Vétafdissrment  de  In  monarchie  frttnçnise 
dans  les  Gaules,  t.  I,  p.  339. 

4.  Viollet,  Histoire  des  institutions  po/itiqurs  de  la  France,  t.  L 
p.  185. 

5.  Id.,  ibid.^  t.  K  p.  186. 
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disparut,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges*,  l'Église  chrétienne 
portait  en  elle  une  image  des  institutions  de  TEmpire  et  une 
partie  de. son  esprit.  Par  TÉglise,  les  traditions  politiques 
et  les  habitudes  administratives  de  TEmpire  passèrent  aux 
générations  suivantes.  » 

Les  assemblées  ecclésiastiques  sont  appelées  conciles. 
Elles  conservent  de  multiples  vestiges  des  anciennes  as- 
semblées provinciales'.  Ces  vestiges  sont  reconnaissables 
dans  leur  nom,  dans  leurs  ressorts,  dans  leur  hiérarchie, 
dans  certaines  prérogatives  de  leurs  membres,  dans  leur 
composition,  dans  leurs  attributions. 

Leur  nom  d'abord,  si  nous  en  croyons  la  filiation  des  sens 
indiquée  dans  les  lexiques  ',  est  emprunté  aux  concilia  pro- 
vinciœ. 

Puis,  quoique  à  Torigine  les  ressorts  ecclésiastiques 
ne  correspondissent  pas  aux  ressorts  civils,  quoique 
l'Église  gardât  toujours  son  droit  d'avoir  des  circonscrip- 
tions propres  et,  suivant  Texprcssion  d'innocent  1",  «  de 
ne  pas  se  plier  à  la  mobilité  des  choses  humaines^  »,  il 
était  naturel  que  la  limite  physique  d'une  région  qui  était 
celle  du  district  politique  devînt  celle  de  Tarrondissc- 
ment  ecclésiastique.  C'est  ainsi  qu'à  partir  de  Constantin 
et  du  concile  de  Nicée  (325)  les  divisions  ecclésiastiques 
tendirent  à  se  modeler  de  plus  en  plus  sur  les  divisions 
civiles. 

11  y  avait  dans  l'administration  romaine  toute  une  hiérar- 
chie de  circonscriptions.  Il  y  avait  le  diocèse  et  la  province, 
et  chacune  de  ces  divisions  avait  ses  assemblées.  Il  pouvait 
môme  y  avoir  dans  un  diocèse  une  assemblée  de  plusieurs 

1.  llistoîjx  des  institut ioTïs  ]X)liti(jucs  de  Vnncicnne  France  :  Vin- 
vasion  germanique  et  lu  fin  de  VEmpiret  p.  71-72. 

2.  Allmer,  Mu^iée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  55. 

3.  Vicat,  rocahularium  utriu^que  juris^  voy.  Concilium.  —  Forcel- 
lini,  Totius  lalinitntis  lexicon,  yoy,  Concilium.  Édit.  de  Vit. ,  l.  Il,  p. 347. 

4.  Abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  ro- 
mait\s,  p.  316. 
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provinces  constituées  pour  ainsi  dire  en  syndicat.  De  même 
il  y  a  en  Gaule  un  vicariat  apostolique  établi  à  Arles.  L'évoque 
d'Arles,  en  vertu  d'une  concession  du  pape  Zosime  en  417', 
portait  le  titre  de  vicaire  du  Saint-Siège  et  pouvait  convoquer 
les  évoques  du  diocèse  civil  tout  entier.  Les  évoques  de  plu- 
sieurs provinces  d'un  diocèse  civil  étaient  aussi  groupés 
sous  un  évêque  qui  recevait  le  titre  de  primat  :  cette  dignité 
fut  conférée  à  Tévéque  de  Vienne,  à  révôcjue  d'Arles,  à 
révoque  de  Bourges  et  à  Tévéque  de  Sens.  Enfin  au-dessous 
encore  se  trouvait  l'assemblée  d'une  seule  province  ecclé- 
siastique, c'est-à-dire  de  tous  les  évêques  ayant  le  même 
archevêque  pour  métropolitain  ^  Il  y  avait  donc  sinon  cor- 
respondance exacte  dans  les  degrés,  du  moins  parallélisme 
dans  lensemble  entre  la  hiérarchie  administrative  et  la 
hiérarchie  ecclésiastique. 

Ensuite  un  certain  nombre  de  prérogatives  appartenant 
aux  anciennes  assemblées  provinciales  s'étaient  perpétuées 
en  faveur  des  conciles  :  c'est  ainsi  que  le  cursus  puhlicus 
subsistant  même  après  l'établissement  des  barbares  et 
jusque  sous  les  derniers  Mérovingiens*,  les  évêques  qui  en 
avaient  profité  sous  Constance^  et  sous  Valens"  en  bénéfi- 
cient encore  sous  Chilpéric  11  et  même  sous  Charlemagne% 
comme  les  hfjati  en  jouissaient  sous  les  empereurs. 

Enfin  la  composition  et  les  attributions  des  conciles  les 
rapprochaient  des  concilia  provinciœ^  et  c'est  ainsi  qiic  l'on 
s'est  demandé  si  la    constitution  d'Honorius    ne  s'appli* 

1.  Abbô  fiorini,  Défense  de  V Eglise  contre  tes  erreurs  historiqift*s 
di^  MM,  Guizot,  Thierry,  rtc,  3*  édit.,  I,  133. 

2.  Flandin,  Drs  aAtietnljlres  provinciales  dans  l'Empire  ronmin, 
p.  66. 

3.  Lehuerou,  Histoire  des  insliliitions  rarolinyirnru's  et  du  ;;om- 
rrrni'nwnt  fies  (^indingiens,  p.  468. 

4.  Ammianus  Marcellinus,  XXI,  xvi,  18.  —  Chateaubriand,  Etutirs 
historiques,  II,  1.  (Eurres,  1,  330. 

5.  <)hoppinu3,  De  «lovi  jtolitia  forensi.  11,  vu,  1,  |».  338. 

6.  Humbcrt,  article  Cursus  PUBLicusdans  le  Dirtionnaire  desunti- 
quitês  grecques  et  ivmaines,  de  Darembenr  et  Saglio. 
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querait  pas  aussi  bien  aux  synodes  ecclésiastiques  qu'aux 
assemblées  séculières  ^ 

Les  conciles,  en  eCfet,  à  celle  époque,  présenlaient,  par 
leur  composition  el  par  leurs  délibérations,  un  caractère 
mixte  '. 

D'un  côté,  ils  comprenaient  et  des  ecclésiastiques  et  des 
laïques.  Ils  étaient  principalement  formés  par  des  évoques; 
mais  à  côté  des  prélats,  qui  d'ailleurs  étaient  fréquemment 
de  naissance  noble',  siégeaient  des  leudes  et  des  grands  sei- 
gneurs*. Du  reste,  les  évoques  eux-mêmes,  poussés  par  les 
fonctions  de  deferisores  civitatis  que  souvent  ils  remplissaient 
«  au  cœur  même  de  la  vie  politique  et  de  la  vie  civile*  », 
avaient  déjà  souvent,  grâce  à  ce  titre  et  à  une  concession 
impériale,  siégé,  nous  l'avons  remarqué,  dans  les  con- 
cilia provinciœ\  ils  étaient  Gallo-Romains  comme  les  mem- 
bres des  anciens  concilia,  et  c'étaient  même,  au  début,  les 
seuls  membres  de  la  race  vaincue  qui  eussent  accès  dans 
les  assemblées  publiques \  Enfm,  les  évéques,  sortant  des 
rangs  les  plus  divers  de  la  population,  en  connaissaient, 
comme  les  membres  des  anciens  concilin,  les  intérêts  et  les 
besoins,  et  Ton  a  pu  dire  que  le  haut  clergé,  qui  composait 
la  majeure  partie  des  membres  du  concile,  était  considéré 
comme  «  seul  représentant  et  seul  mandataire  de  toutes  les 
classes  de  la  société  à  cette  époque^  ». 

D'un  autre,   les  conciles  ne  se  circonscrivaient  pas  dans 

1.  Pardessus,  Ad  Consiituilonein  Hnnorii  nutœ.  Diploniata  ad 
res  gallicas  specUtutia,  ï.  4,  n.  2. 

2.  Picot,  Histoire  des  états  généraux ^  2"  édit.,  t.  1,  p.  7. 

3.  Abbé  Gorini,  Défense  de  VEglise  contre  les  erreurs  historiques 
de  MM.  Guizot,  Thierry^  etc.,,  III,  p.  436. 

4.  Picot,  Histoire  diis  états  généraux,  t.  l,  p.  7. 

5.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  de  la  France,  t.  1, 
p.  338. 

6.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  XXV.  Œuvres, 
t.  m,  p.  28(1. 

7.  Eug.  Bimbenet,  Les  conciles  d'Orléans  (Revue  critique  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence ^  t.  XXI,  p.  70). 
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le  cercle  des  questions  d'ordre  purement  spirituel;  par 
suite  de  la  «  pénétration  réciproque  *  »  des  deux  sociétés 
ecclésiastique  et  laïque,  on  y  discutait  aussi  bien  les  lois 
civiles  et  pénales  que  les  dispositions  canoniques,  et  les 
afTaires  politiques  que  les  règles  de  discipline.  Il  arrivait 
même  parfois  que  le  concile  était  convoqué  pour  le  service 
de  rÉtat,  pro  utilitate  regni  *. 

Il  en  était  ainsi,  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  monar- 
chies barbares  :  en  Angleterre,  où  <c  les  synodes  épiscopaux 
étaient  les  seuls  conseils  qui  pussent  prétendre  au  poids  et 
à  l'autorité  d'une  assemblée  nationale  '  »,  comme  en  Es- 
pagne, où,  tt  au  lieu  d'entrer  dans  l'assemblée  de  la  nation, 
le  clergé  ouvre  à  la  nation  sa  propre  assemblée^  ». 

Aussi  peut-on  dire  que  les  conciles  de  la  Gaule  rappelaient 
autrement  encore  que  par  le  nom  les  concilia  Galliarum  de 
l'époque  romaine. 

Ainsi  les  assemblées  provinciales,  en  disparaissant, 
avaient  légué  à  d'autres  institutions  des  débris  de  leur  or- 
ganisation. 

Les  assemblées  ecclésiastiques  avaient  conservé  leur  hié- 
rarchie, et  les  pères  de  ces  conciles  jouissaient  encore,  au 
V*  siècle,  de  quelques-unes  des  prérogatives  attribuées  aux 
legati  des  concilia  provvicise.  Les  Gallo-Romains  avaient  pu 
contempler  un  moment,  à  Aire,  une  ombre  des  antiques 
assemblées  de  la  Narbonnaise,  et  de  véritables  concilia  se 
tenaient  encore  dans  le  Tractua  Annoricanus  et  dans  ce  dé- 
bris de  TEmpire  romain  qui  subsistait  entre  Somme  et  Seine. 

1.  Viollet,  Hisloii*e  des  insUtutions  politùiues  de  la  France ^  t.  1, 
p.  338. 

2.  Lavisse,  Etndcs  sur  Vhistoire  (PAUcnxtiQne  :  la  liécwlence  mérty- 
vingienne  (Hevue  des  Deu^c  Mondes  du  15  décembre  1885,  p.  813). 

3.  The  episcopal  synods  were  the  onlxj  councils  Uiat  could  prétend 
to  the  ueight  and  auUioritxj  of  a  tialionnl  assembly  (Gibbon,  Décline 
and  fall  of  the  Roman  Empire,  ch.  xxxi,  p.  529.) 

k.  Guizot,  De  la  législation  des  Visigoths  (Revue  française,  n*  6, 
novembre  1828,  p.  222). 
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Les  réunions  de  notables  d'une  province  ne  devaient  pas 
disparaître  du  midi  de  la  France,  plus  profondément  im- 
prégné que  le  nord  de  la  civilisation  romaine.  Jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  les  provinces  et  même  leurs  sub- 
divisions y  possédèrent  des  assemblées  où  se  débattaient 
leurs  intérêts.  Jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution,  les  états 
généraux  de  la  province  de  Languedoc,  composés  d'évôques, 
de  barons  et  de  syndics  des  villes,  s'ils  ne  continuent  pas, 
comme  on  l'a  prétendu  *,  l'assemblée  du  diocèse  d'Arles,  en 
rappellent  du  moins  le  souvenir,  tandis  que  les  états  des 
diocèses  particuliers,  tels  que  l'Albigeois  et  le  Gévaudan, 
reportent  la  pensée  vers  les  assemblées  particulières  des 
provinces  du  Bas-Empire. 

1.  Caseneuve,  Z>(?s  états  généraux  du  Languedoc^  ch.  xvii,  p.  Ik, 
à  la  suite  du  Franc  alleu  de  la  province  de  Languedoc  establi  et  dé- 
fendu, 2*  édit.  —  Dom  Devic  et  Dom  Vaissette,  HiMoire  générale  du 
Langnedor,  1.  IV,  ch.  xxvii,  édil.  Dulaurier,  t.  1,  p.  kll, — Albisson, 
Lois  niuniripales  et  économiques  du  Languedoc,  t.  I,  p.  317  et  318. 
—  Béchard,  Droit  niunicipril  dans  l^anH((uité^  p.  513. —  Flandin,Z>£*ô- 
assemblées  provinciales  dans  V ancienne  France^  p.  152. 


COMPLÉMENT 


NOMENCLATURE    DES    PERSONNES 


AYANT  APPARTENU  AUX  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES 


DE  LA  GAULE  ROMAINE 


NOTICE 


Nous  donnons  ici,  comme  complément  de  notre  travail,  la  liste  des 
personnages  qui  se  rattachent  par  un  titre  officiel  aux  assemblées 
provinciales  de  la  Gaule  romaine.  Cette  prosopographie  des  membres 
ou  auxiliaires  des  concilia  n'est  qu*une  ébauche  bien  imparfaite  des 
fastes  des  couciUa  proinnciœ  gaulois.  Mais,  quelques  lacunes  qu'elle 
présente,  elle  a  du  moins  l'avantage  d^ofTrir,  sous  une  forme  synop- 
tique, un  tableau  résumé  des  résultats  les  plus  récents  obtenus  par 
Térudition. 

Bien  des  auteurs  avaient,  les  uns  pour  la  Narbonnaise,  les  autres 
pour  les  trois  Gaules,  Tun  enfin,  M.  Marquardt,  pour  la  généralité  des 
provinces  romaines,  essayé  des  listes  de  ce  genre. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  rassembler  en  une  nomenclature  d'en- 
semble toutes  les  listes  éparses  relatives  aux  différentes  provinces 
de  la  Gaule.  Pour  la  Narbonnaise,  nous  avons  suivi  le  relevé  que 
donnent  MM.  AllmeretdeTerrebasse,  dans  les  Inscvipt ions  de  Vienne, 
Inscriptions  antiques,  t.  I,  mais  en  le  mettant  en  concordance  avec 
le  Corpus  insnnptionum  latinainim,  dont  le  tome  XII,  consacré  à  la 
Narbonnaise,  a  paru  en  1888.  Pour  les  trois  Gaules,  le  tome  X11I  du 
Corjtus,  qui  doit  leur  être  consacré,  n'a  pas  encore  paru;  nous  avons 
principalement  suivi  le  tableau  dressé  par  Marquardt  (De  pcocincia- 
cuni  vomnnacmn  conciliis  et  sacerdotibvs  :  Epheinecis  Epiyinpliica, 
1. 1,  p.  203-206),  en  le  complétant  à  l'aide  delà  liste  récente  et  beaucoup 
plus  développée  donnée  par  MM.  AU  mer  et  Dissard  (Musée  de  Lyon, 
Inscriptions  antiques,  t.  II).  Enfin,  pour  les  petites  provinces,  nous 
avons  rassemblé  les  indications  disséminées  que  fournissaient  Mar- 
quardt et  les  tables  de  différents  volumes  du  Corpus. 

Dans  chaque  province  nous  avons  distingué  les  sacerdoles  ou  fia- 
mines,  les  fonctionnaires,  les  simples  membres  du  concUium,  enfin 
les  divers  employés  attachés  aux  bureaux  dépendant  de  rassemblée. 
Nous  avons  fait  de  chacune  de  ces  catégories  de  personnages  une 
classe  à  part. 

Dans  chaque  classe  nous  avons  disposé  les  notices  individuelles 
d'après  une  méthode  nouvelle.  La  plupart  des  listes  où  nous  avons 


432     NOMENCLATURE  DES  PERSONNES  AYANT  APPARTENU 

puisé  des  renseignemenls,  notamniont  celles  de  Marquardt  et  de 
M.  Allmcr,  sont  ordonnées  suivant  le  lieu  d'origine  des  personnages. 
Nous  avons  adopté  un  système  diflërent.  Cette  nomenclature,  si  elle 
était  complote,  devrait  présenter,  pour  chaque  province,  la  série  conti- 
nue des  prêtres  et  des  fonctionnaires.  Elle  appelle  donc  par  sa  nature 
même  Tordre  chronolop^iquc.  Aussi,  autant  que  les  documents  le  per- 
mettaient, avons-nous  rangé  les  prêtres  et  les  fonctionnaires  d'après 
Tépoque  où  ils  ont  rempli  leur  sacerdoce  ou  leur  fonctions.  Là  où 
les  documents  ne  permettent  pas  de  fixer  une  date,  et  c'est  malheureu- 
sement le  cas  le  plus  fréquent,  nous  avons  suivi  la  méthode  commune, 
qui  consiste  à  classer  les  personnages  suivant  leur  cite  d'oriiri ne,  relé- 
guant en  dernier  lieu  ceux  dont  lu  patrie  municipale  est  elle-même 
inconnue. 


Haut-Empire 


NARBONNAISE 


FLAMINES 


Qi.iNTUs  Soii.Mus  VAî.nHiAM;s',  fils  de  Titus.  A nm m !i**n s is  {Çin  ilu 
r  siècle).  C.  1.  L.  XIF,  3275. 

JiNius  pRiscus  (lin  du  r'  siècle  ou  commencement  du  ii').  ('-.  ï.  L.. 
XIL  697«. 

TnniEi.Lius  Ri  fis,  fils  de  Quintis.  Tolnmtms  (probablement  sous 
Trajan  et  Hadrien.  98-138^.  CL  A.,  lll,  623-62ii\ 

Marc.us  CoMiMirs  ^Kmiliams*,  (ils  de  Maucis.  i\r//<^//^^•c/^^'/^•  (com- 
mencement du  11*  sii'Cle),  G.  I.  L.  Ml,  3212.  3213. 

LiiciusSammus  .KMir.iANrs\  iiis  de  Lrcujs  (sous  Hadrien  137-138), 
C.  L  L.,  XH.  3183. 

1.  i\e  flaiïiino  fait»ail  partie  de  la  tribu  laltinia. 

1.  On  luî  tîail  si  ce  llainiiie  était  bien  iin  flamine  provincial  :  v'vA  une 
rcslitulion  d'Ilerzog  (f;(i///,7' .V<n7'o?<^/<.<<iV  provincise  romntiœ  hîstoriie..  iv  iiî.')) 
qui  lui  attribue  cctlc  qualité. 

a.  Linscriplion  porte  Kô-.vto;  TpsSi/Àîo;  'PoO^or.  Ko(vto'j  vîÔ;,  â,o/i=?î-^^ 
TiocôTo;  STTapxeia;  if,;  èx  Naprifi>vo;. 

h.  (le  (lamine  Taisait  partie  ilc  la  tribu  l'oltiuia. 

G.  Ce  llaïuine  faisait  partie  île  la  tribu  l'uUini/t. 
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Sextus  FadiusPapiria  Sfxundus  Musa*,  Narbonensis  (149).  C.  L  L., 
Xtl,  4393. 

Caius  Batonius*  (sous  Septime  Sévère  et  Caracalla,  199  2 U).  C.  I; 
L.,  XII,  4323. 

QuiNTUs  SoLONius  Severinus',  fils  de  QuiNTus,  Nemavsensîs,C.  LL., 
XII,  3184. 

Sextus  Attius  Atticus*,  fils  de  Sextus,  yiennensis,  Allmer,  Inscrip- 
tions (le  Vienne,  Inscriptions  antiques,  1. 1,  n'  75.  Cf.  C.  I.  L.  XII, 
2'J35  bis. 

Cae  «....  C.  1.  L.,  Xll,  392. 

FLAMINIQUES 

...ELLicA*,  Vasiensis  (commencement  du  i"  siècle),  C.l.L  ,  XII,  1361. 
....lULLiNA,  Viennensis,  C  I.  L.,  XII,  2616. 


TROIS   GAULES 
SAGERDOTES 

Caius  Julius  Vercundarius  Dubius',  Auluus  (ik  sl\,  J.-C  ).  Livius, 
E pif  orne,  CXXXIX. 

QuiNTCS  Adginnius  Martinus,  fils  d'Urbicus,  Seqnanus  (vers  70  ap. 
J.-C.)  De  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p.  5  et  9. 

Sextus  Julius  Tiiermianus,  i^tmonius  (avant  Commode,  180),  Re- 
nier, A  cadétnie  des  Inscriptions  et  Bell  es- Lettres,  Comptes  retidus 
des  séances,  1865,  p.  89,  Mémoires,  XXVI,  1"  partie  (1867),  p.  130. 
Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  n*  115. 

Taurus*  (entre  Marr-Aurèle  et  Caracalla,  161-214).  Allmer,  Musée  de 
Lyon,  Inscriptions  antûpies,  t.  II,  n'  131. 

....   tils  ou  gendre   de  Publius    Maglius    Priscianus,   Segusiavus 

1 .  On  ne  sait  si  ce  flamine  clait  bien  un  flaminc  provincial. 

2.  L'inscription  porte  pvimus  flamen. 

3.  Ce  flamine  faisait  partie  de  la  tribu  VoUinia. 

4.  Ilcrzog  (Galliss  Narbonensis  provincix   romanx  historia,  n*  501), 
Creticus  au  lieu  de  Atticus.  Ce  flamine  faisait  partie  de  la  tribu  ^o'tini'X. 

5.  On  n'est  pas  sûr  quMl  s'agisse  d'un  flamen. 

6.  Il  est  très  douteux  (|u*il  s'agisse  d'une  flaminica  provinciale. 

7.  Marquardt  (De  pt^ovinciarum  romanarum  conrilun  et  sacerdotxbu», 
Ephemerif  Epiijraphica,  I,  203)  lit  VKHCONDAniDunuis.  I/édilion  Lemaire 
(Livius,  XI,  683)  donne  Verecondaridubius.  La  leçon  Vercundarius  Dunius 
est  adoptée  par  ledition  W'cisscnborn  (coll.  Teubner)  et  par  la  collection 
Nisard. 

8.  On  trouve  encore  un  Juuus  Taurus  mcntionoé  dans  une  inscription  comme 

28 
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(il*  siècle).   Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques^  t.    II, 

n"  112. 
....pèrt;  de  Lentinus  (ii'  siècle).  Allmer,  Mui<cc  de  Lyun,  Inscriptiotis 

antiques^  t.  11,  n-  13(i. 
Lucius  OsiDius,  yc)*i*ius  (il*  siècle).  De  Boissieu,  p.  114.  Allmer,  Afu- 

sêe  de  Lyon j  Inscript itjiis  antiques^  t.  H,  p.  111. 
Caius  Julius  »  (lin  du  ii"  sièclç).  Allm'>r,  Musrc  de  Lynn^  Inscriptions 

antifjues,  t.  n,n'  130. 
....  (lin  du  n"  siècle).  De  Boissieu,  p.  156. 
Caius  Suiccius  Latin  us',  Viramanduus  (après  Septime  Sévère,  197). 

Héron  de  Villefosse,  Bulletin   de  la    Société  des    antiquaires  de 

France^  1881,  p.  119-120.  Allmer,  Mnace   de  Lyon,  Inscriptions 

antiques,  t.  Il,  p.  112. 
Titus  Julius,  Cartnttns  (209-211).  De  Boissieu,  p.  90. 
Caius  TiATULLius  Deciminus,  fils  de  Tutus  Catullinus,   Tincassinus^ 

(209-211).  Allmer,  Musée   de    Lyon,  Inscriptions   antiques,   t.  II, 

u-116. 
Caius  Ulattius',  Segusiavus  (21(i-216).  C.  I,  L.  XIÏ,  1851.  Allm^T, 

Inscriptiotis  de  Vienne,  Inscriptions  antiques  t.  I,  p.  115-116. 
Titus  Sennius  Sollemnis*,  llducassis  (avant 238).  Desjardins, Gt'0(/ro- 

])hie  de  la  Gaule  romairw,  l.  III,  p.  200,  n.  1. 
Sextus  Julius  Lucanus',  SeQU}<iacus,  De  Boissieu,  p.  119.  Allmer, 

Musée  de  Lxjon,  Inscriptions  antitpws,  L  II,  p.  81. 
TiBEiuus  Gi.AUDius  Caimto  **,  fils  D'AnucA,  6^'(///.s•/a^>/^^  Allmer,  Rcmw 

épiyè'aphique  du  Midi  de  la  France,  l.   Il,  p.  349. 
Latimus  Phomi»tus  Campanus',  fils^dcAuLUS  l sKti^^m  s, /Fduus.  Orolli- 


decemvir  stlitibus  judicandis  (Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques, 
l.  I;  n**  19).  C'est  sans  duutc  le  flis  de  ce  sacerdos. 

1.  On  n  esl  pas  sur  du  nom. 

*l.  Ce  jwrsonnaj^e  fui  aussi  inquisUor  Galliarum  et  legatus. 

3.  Il  irest  pas  certain  que  ce  sacerdos  Homx  et  Auyusti  fût  un  prêtre  de 
l'autel  des  Trois  Gaules  de  Lyon;  on  trouve  encore  un  Caius  Tlattils  men- 
tionné comme  sacerdos  dans  une  inscription  du  Musée  de  Lyon  (Allmer^ 
Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  Il;  n'*  111).  etsuiis  ({ualification  dans 
une  inscription  aujourd'hui  perdue  (Spon,  lieduTche  des  antiquités  de  Lyon^ 
édit.  Henier,  p.  37).  On  trouve  aussi  les  mentions  (l*un  Ségusiave,  Caius  I'lattius 
Aper  (Allmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques,  t.  Il  n'  113),  (pii  fui 
peut-être  aussi  sacerdos  à  l'autel  des  Trois  CnuIeS;  et  aussi,  dans  une  inscription 
aujourd'hui  perdue,  d'un  Caius  Ulattujs  Asi»...  (De  Ijoissiew,  p.  1*22).  On  ne  sait 
si  toutes  ces  inscriptions  se  rapportent  au  même  personnage. 

4.  C'est  le  personnage  mentionné  dans  le  célèbre  marbre  de  Thorigny.  Il  fui 
membre  du  concilium  comme  leyatus  de  la  cité  des  Viducasses  vers  2*28. 

5.  Il  est  qualiiié  de  sacerdotalis.  Il  fut  donc  sacerdos,  mais  il  est  possible 
({u'il  n'ait  rempli  qu'un  sacerdoce  municipal. 

G.  Il  se  peut  que  ce  sacerdos  n'ait  rempli  qu'un  sacerdoce  municipal. 
7.  Orelli  et  M.  Allmer  lisent  Calapanus. 


AUX  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  DE  LA  GAULE.  .    435 

Henzen,   n'  184.  Allmer,  Musce  de  Lyon,  Imcriptiom  antUfite.% 

t.  II,  p.  82.  Abbé  Thédenat,  Bulletin  de  la  Société  des  antifftÂaii^s 

de  France,  1889,  218. 
....  jEduns.  De  Boissieu,  p.  84.  Allnier,  Mmée  de  Lyon,  Inscriptions 

antiques,  l.  Il,  n"  114. 
Caius  Julius  ma...«,  Catmutus.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions 

fintifptes,  t.  II,  n*  117. 
...   Veliœannvs*,  De  Boissieu,  p.  71.' 

(Iaius  Servi lius  Martianus,  Ai*vemu^,  Allmer,  Musée  de  Lyon,  In- 
scriptions antifpœs,  t.  II  n"  118. 
,..Arvemvs\  De  Boissieu,  p.  87. 
...TUS*,  fils  do  QuA...  Arvey^ms.  AWmeVf  Revue  épigraphique  du  Midi 

de  la  France,  1 1,  p.  11. 
Marcus   LucTERiqs  Leo^  fils  de  Lucterius  Senecianus,   Cadurcus. 

Do  Boissieu,  p.  95. 
Caius  Pompeius  Sanctus*,  Petrocorius.   Aug.   Bernard,   Le  temple 

d'Auguste,  p.  74.  Allmer,  Musée  île  Ijyon,  Inscriptions  antiqites, 

t.  Il,  n*  120- 
Marcus  Pompeius  Libo,  fils  de  Caius  Pomprids  Sanctus*,  Peti*ocoriitë, 

Aug.  Bernard,  Le  temple  d'Auguste,  p.  75.  Allmer,  Musi'e  de  l^yon. 

Inscriptions  antiqites^  t.  Il,  d*  120.  Cf.-  Allmer  Revue  épigraphique 

du  Midi  de  la  France,  t.  ï,  p.  12. 
QïiiNTUs  LiciNius  Tauricls',  Lemovix,  Allmer,  Musée  de  Ayon,  /n- 

scriptions  antiques,  t.  II,  n*  121. 
QuiNTUs    LiciNius  Venator»,  fils  de  Quintus    Licinius  Tauricus», 

Lenwvix,  De  Boissieu,  p.  91.  Allmer,  Musée  de  Lxfon^  Inscriptions 

antiques,  t.  II,  n*"  122,  123. 
Caius  Juuus  Rufus,  fils  de  Caius  Julius  Otvanbunus,  Santonus. 

De  Boissieu,  p.  96.  Aug.  Bernard,  Le  temple  dAugust'i,  p.  75. 
Caius  Julius  Victor •<*,  fils  de  Conconnetodubnus,  Santonus,  Espô- 

1.  Ce  personnage,  d'après  TinscripUon  que  lui  dédièrent  les  trois  Gaule», 
lotiu»  census  (SaUiarum  dédit..., 

2.  On  n'est  pas  sûr  qu'il  s'agisse  ici  (Pun  saeerdos  ou  même  d'un  membre 
(lu  concilium. 

3.  Le  mot  Arvemus  n'est  pas  d'une  lecture  certaine.  Il  faut  peut-étfe '  lire 
Arensis.  (Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  101.) 

4.  On  ne  sait  s'il  s'agit  ici  d'un  prêtre  ou  d'un  fonctionnaire. 

5.  C'est  le  père  du  suivant,  Marcus  Pompeius  Lino.((iuiraud,i4M.prov.,  p.  87.) 

6.  (mils  Pompeius  Sanctus  avait  été  lui-même  sacerdos, 

7.  C'c»t  le  père  du  suivant.  QuiNxrs  LiciNirs  Venator.  (Guiraud,  Ass.  prov 
p.  87.)  '' 

H.  M.  Allmer  lit  iiUor  au  lieu  de  venator. 
U.  Quintus  Licinius  Tauricus  avait  clé  lui-même  sacerdos. 
10.  Ce  sacerdos  faisait,  comme  Santon  (Mowat,  Bullelin  des  antiquités  de 
la  France,  1887,  p.  207),  partie  de  la  tribu  VoUinia. 
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,  randîeu,  Epigi^aphie  romaine  du  Poitou  et  de  la  Sainionge^ 
n**'  99-102  {Revue  Poitevine  et  Saintongeai^e,  1889,  p.  63).  Gagnai, 
Supplément  à  Npigraphie  latine  de  Sainte^  (Hevue  celtique,  1889, 
p.  96). 

Caius  Julius  Marinus',  fils  de  Caius  JuliusRigoverjugus,  San^onti^. 
•  Espérandieu,  Epigraphie  roinaine  du  Poitou  et  de  la  Saintonge^ 
n'  lOb  (Revue  Poitevine  et  Saintongeaise^  IBB9,  p.  76). 

....  Santomis,  De  Boissieu,  p.  530,  n*  xiii.  Allmer,  Musée  de  Lyon^ 
fvscriptions  antiques,  t.  II,  p.  101. 

....  Bilurix.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques^  t.  Il,  n"*  126. 

....  Vellavus*,  Allmer,  Revue  épigraphique  du  Midi  de  la  France, 
t.  I,  p.  116.  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  102. 

....  fils  de  Geler',  Mediomatricus,  Gh.  Robert,  Epigraphie  de  la 
Moselle,  2*  fasc,  p.  20.  AUmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  anti- 
ques, t.  II,  p.  112. 

TiBERius  Glaudius  Genialis.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions 
antiques,  t.  II,  n*  137. 

TiBERius  Eppius  Bellicus.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions 
antiques,  t.  II,  n^  133. 

Titus  Belgisius.  De  Boissieu^  p.  78.  Allmer.  Musée  de  Lyon,  Insa^ip- 
lions  antû^ues,  t.  II,  p.  115. 

....  père  de  Priscus  et  de  sa  sœur..  De  Boissieu,  p.  286.  Allmer,  Mu- 

,.sée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques^  t.  II,  p.  116. 

....  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  n*  132. 

....  Spon,  Recherche  des  antiquités  de  Lyon,  édit.  Renier,  p.  34. 
Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  131  ♦. 

ALLEGTORES  ARBJS  GALLIARUM 

Lucius  Besius  Superior,  Viramanduus,  Willmans,  2219.  Allmer, 
Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  t.  II,  n*  129. 

1 .  Ce  sacerdoB  faisait,  comme  Santon  (Mowat,  Bulletin  des  antiquités  de  la 
France,  1887,  p.  207),  partie  de  la  tribu  Voltinia. 
,t.  li  est  possible  qu'il  s'agisse  ici  d'un  sacerdos  municipal. 

3.  Ce  personnage  ne  fut  peut-être  que  sacerdos  municipal. 

4.  On  a  pu  voir  longtemps  au  musée  de  Lyon  une  urne  de  plomb  contenant 
des  bronzes  à  Tefllgie  de  Tautel  de  Rome  et  d'Auguste,  qui  portait  comme  in- 
scription le  vers  iambique  suivant  : 

Otlam  Severi  fiaminis  ne  tangilo. 

Cette  urne  était  antique  et  les  bronzes  authentiques  :  mais  rinscription 
remontait,  non  aux  premiers  siècles,  mais  à  1726,  et  était  due,  non  aux  Romains, 
mais  à  un  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint-Blaur,  le  P.  Du  Pineau.  Les 
bronzes,  d'ailleurs  communs,  quoique  réellement  antiques,  avaient  été  placés 
dans  l'urne  pour  aider  au  succès  de  cette  supercherie  archéologique.  Le  flamine 
SfiVBRUS  ne  doit  donc  pas  figurer  sur  la  liste  des  prêtres  de  l'autel  des  Trois 
Gaules,  dont  aucun  du  reste  ne  porte  le  titre  de  flamine.  Voy.  de  Boissieu,  p.  99. 
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LucK  s  Tauricius  Florbms,  fils  de  Florentius  Tauricius  Tauric|a- 
Nus,  Venetus,  De  Boissieu,  p.  259.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscrip- 
tions antiques,  t.  II,  p.  80. 


JUDICES  ARKJE  GALLIARUM 

TiBBRius  PoMPBius  Priscus,  fils  de  JusTus  PoMPEÎus,  Càdurctis.  Will- 

manns,  n*  2217.  Allmer,  Musée  de  Lyon,   Inscriptions  antiques^ 

t.  II,nM19. 
...  lus  SiLv...  Biturix  Cubus.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions 

antiques,  t-  II,  n*  125. 
TiBERius  SuLPicius,fils  de  Tiberius  Juuus  Pacatianus.  De  Boissieu, 

p.  279.  Allmer.  Musée  de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  l.  II,  n*  135. 


INQUISITORES  GALLIARUM 

CAïusSuicausLATiNUS',  Viromanduus  {àprhs  Septime  Sévère,  197). 

Héron  de  Yillefosse,  Bulletin  de  la  Société  des  anliqtmires  de 

France,  1881,  p.  119-120,  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions 

antiques,  t.  II,  p.  112.  .   . 

Lucius  Cassius  Melior,  Sttessio.  De  Boissieu,  p.  266.  Allrcer,  Musée 

de  Lyon,  Inscriptions  antiques,  i.  Il,  n*  12S, 
QuiNTUS  Juuus  Sbverinus,  Sequanus,  Spon,  Recherche  des  antiquités 

de  Lyon,  édit.  Renier,  p.  Ikl.  Allmer,  Musée  de  Lyon,  Inscriptions 

antiques^  i.  Il,  n*  121. 
Lucius  Lentulius  Censorinus,  Pictavus,  Spon,  Recherche  des  anti^ 

quités  de  Lyon,  édit.  Renier^  p,  367.  Allmer,  Musée  de  Lyon^ 

Inscriptions  antiques,  t.  II,  n*  I2k. 
Paternus  Ursus*,  Turonus.  De  Boissieu,  p.  259.  Allmer,  Musée  de 

Lyon,  Inscriptions  antùjiues,  t.  H,  p.  80.  


TABULARII  TRIUM  GALLIARUM 


•Ji. 


FmiiANUS'.  Spon,  Recherche  des  antiquités  de  Lyon^  édit.  Renier^ 
p.  120. 

1.  Ce  personnage  futaïuvi  legaiuê  eiêocerdoê  trium  Galtiarum, 

2.  On  ne  sait  s'il  s^agit  bien  d'an  inquiêilor  :  rioscripUon  porte  t....  On  res- 
titue inquiêitor,  mais  on  pourrait  aussi  restituer  judex  arcm,  le  ;  s'ècrivant  t 
dans  les  inscriptions. 

3.  L*inseriptioB  porte  GdUiarum  tabularim;  il  se  peut  que  ce  personnage 
fût  un  agent  de  l'empereur  (De  Boissieu,  p.  2ô&)  et  non  du  concilium.  D'après 
M.  Auguste  Bernard  {Le  temple  d'Auguite,  p.  91),  le  titre  complet  serait  ia^ 
bulariuê  XXXX  OaUiarum,  et  il  s'agirait  d'un  employé  de  la  recette  impé- 
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Marcus  Ulpius  Placidus*.  Fabreiti,  kl6,  13. 

FONCTIONNAIRE 

....  De  Boissieu,  p.  530.  Aîlmer,  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  anti- 
quesy  t.  II,  p.  131. 

MEMBRE  DU  GONGILIUM 

Titus  Sbnnius  Sollemnis»,  Viditcassis  (vers  228  ou  230).  Desjardins, 
Gêofp^aphie  de  la  Gaule  romaine^  l.  III,  p.  200,  n.  1. 

LIBERTUS  TRIUM  GALUARUM 

PuBLius  Claudius  Abascantus.  Orelli-Henzen,  ir  6393.  Allmer,  Afus<;c 
de  Lyonj  Inscriptions  antifjues^  t.  II,  p.  132. 

SERVUS  TRIUM  GALUARUM 

Atticus.  Gruler,  1112,  k, 

PERSONNAGES  DIVERS  SE  RATTACHANT  AUX  TROIS  GAULES 

Caius  Carantius  Junianus,  fils  de  Proclianus.  De  Boissieu,  p.  505. 

Allmer,  Musée  de  Lyon ^  Inscriptions  antiquesy  t.  II,  p.  131. 
...  Spon,  Recherche   des  antiquités  de  Lyon,  édit.   Renier,  p.  35. 

Allmer  Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques,  l.  II,  p.  132. 

rialc.  Une  autre  inscripUon  en  cffei  signale  un  Quintius,  Auguati  liber lust 
labularius  XXXX  Galliarum  (Spon,  Hecherdic  des  antiquités  de  Lyon^  édit. 
Henier,  p.  131).  Une  inscription  (De  lioissieu,  p.  400)  indique  un  Hufus,  Céeâa?>{« 
serons^  Hhrarius  in  tahulario  majori,  et  une  autre  (Spon,  Rechercfie  des 
antiquités  de  Lyoriy  édit.  Renier,  p.  245^  n"  24),  un  Aurelius  Hermès,  Au- 
gusti  liber tuSf  adjutor  tabularii, 

1.  L'inscription  porte  tabularius  a  rationibus  mese  Catiarum  (sic). 
M.  Mommsen^  I.  D.  N.,  n'  010',  la  tient  pour  suspecte. 

2.  C'est  le  personnage  mentionné  dans  le  célèbre  marbre  de  Tliorigny.  C'est 
comme  tegatus  de  la  cité  des  Yiducasses  qu'il  fit  partie  du  concitium.  Il  fut 
encore  sacerdos  antérieurement  à  238. 
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ALPES-MARITIiMES 

PATRONUS 

Caius  Subrius  Secundinus*.  C.  L  L.  V.  7917. 

FLAMINES 

Flavius  Quirinus  Sarinus,  fils   do  Verinus,  Forojuliensis  (181  ap. 

J.-C).  C.  î.  L.  V.  7907. 
Lucius  Allius  Papirus  Verinus,  fils  de  Werus^  Ebrodunensis,  C.  I.  L. 

XII,  81. 
Caius  Sudrius  Secundinus».  C.  L  L.  V,  7917. 

GERMANIE 

SACERDOS 

Segimundus*.  fils  de  Segestes,  Cherusrus(9  ap.  J.-C).  Tacitus,  i4n. 
naies,  I,  57. 

ALPES-COTTIENNES 

FLAMEN 

Titus  Cassi us  Quirinus  Sextinus,  fils  de  Titus,  Ebrodunenais,  C.  LL. 
V,  71^69. 

1 .  Ce  periu>nnag6  fut  aussi  flamen  de  la  province. 

2.  Ce  personnage  fut  hUMi  paironus  de  la  province. 

3.  Marquardt,  De  provinciarum  romanarum  roneiliia  et  Sncerdotibus, 
Ephemcris  cptyraphica^  I,  208,  lit  Seyismundiis.  La  collection  Nisard  donne 
Si{)imundus.  La  leçon  Segimundiis  est  donnée  par  Pédition  Lemairc  (Tacilus, 
I,  115)  et  parIVdition  Halm  (coll.  Teubner),  Strabon  (VII,  i,  4),  porte  :i:eYi- 
lioOvToç  te  SeyiVcov  yl6;. 
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Bas-Empire 


DIOCÈSES 

SEPT  PROVINCES 

LEGATI  ËNVOTËS  A  ROME 

PETRçmus^Arelatensis^  (468).  Sidonius  ApoUinaris,  Epistolœ,  I,  vu,  4. 

Tjiaumastus,  Viennensis*  ou  Arveimus^  (^68),  Sidonius  Apollinaris, 
Epistolœ^  I,  VII,  4. 

ToNANTius  Ferreolus,  Memausensis ^  ou  Lugdunensis^  (468).  Sido- 
nius Apollinaris,  Epislolae^  I,  vu,  k, 

PROVINCES 

PREMIÈRE   LYONNAISE 

MEMBRE  DU  GONGILIUM 

EuTROPius^  (464).  Sidonius  Apollinaris,  Epistolœ,  I,  vi,  4. 

NOVEMPOPUIANIE 

MEMBRE    DU  GONGILIUM 

NvMFius,  yalentincnsis  (entre  448  et  476).  Le  Blant,  Insanptions 
chrétiennes  de  la  Gaule^  n"  595.  A. 

\,  Duval,  Éludes  sur  quelques  points  de  droit  romain  du  v*  siècle  diaprés 
les  leltres  et  poèmes  de  Sidoine  ApollinairCj  p.  38.  Am.  Thierry,  iî^ci^*  de 
l'histoire  romaine  au  v*  siècle^  derniers  temps  de  l'Empire  d'Occident,  p;62. 

2.  Duval,  id.f  ibid. 

3.  Am.  Thierry,  ic/.,  ibid, 
'  4.  Duval,  id.,  ibid. 

5.  Am.  Thierry,  id.yibid. 

6.  Il  siéjîcail  dans  le  rang  le  plus  humble,  parmi  les  po8Scs«ore«.  Nous  avons 
expliqué  au  cours  de  louvrafi^e  que,  suivant  nous,  Kutropius  était  membre 
d'un  concitium  de  cité  ou  curie  et  non  d'un  concilium  de  province. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  bibliographie  qui  va  suivre  est  doublement  limitée.  Elle  ne  com- 
prend que  les  ouvrages  ou  articles  spéciaux  aux  assemblées  provin- 
ciales, et  parmi  eux  elle  ne  renferme  que  ceux  qui  traitent  soit  de  ces 
assemblées  en  général,  soit  au  moins  des  assemblées  d'une. province. 

Nous  ne  pouvions  songer  à  indiquer  même  sommairement  les  ou- 
vrages d'ensemble  sur  Tarcbéologie  latine  où  Ton  peut  trouver  des  ren- 
seignements sur  les  assemblées  provinciales.  Tous  contiennent  au 
moins  quelques  lignes  sur  cette  institution,  et  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  renvoyer  aux  bibliographies  générales  qui  sont  jointes 
aux  traités  d'antiquités  romaines.  Nous  ferons  seulement  observer  que, 
si  les  matériaux  pour  une  histoire  documentée  de  ces  assemblées  ne  se 
sont  guère  multipliés  que  de  nos  jours,  l'existence  de  ces  concilia  a  été 
depuis  longtemps  signalée  par  les  érudits.  Au  xvi*  siècle,  Hotman, 
voulant,  dans  sa  Franco-GcUlia,  multiplier  les  quartiers  de  noblesse 
des  états  généraux,  leur  donnait  pour  ancêtres  les  concilia  du 
temps  de  César  et  l'assemblée  instituée  à  Arles.  Au  xviu*  siècle,  si 
Lenglet  Dufresnoy  considérait  les  recherches  historiques  de  ce  publi- 
ciste  archéologue  comme  de  l'érudition  séditieuse,  Du  Buat,  en  1757, 
dans  ses  Origines  ou  Ancien  gouvernement  de  la  FiXince^  de  V Alle- 
magne et  de  l'Italie^  et  un  historiographe  de  France,  Moreau,  dans 
ses  Principes  de  morale  politûiue  et  de  droit  public  puisés  dans  Vhis- 
toire  de  notre  monarchie  ou  Discours  sur  l'histoire  de  France^ 
publiés  de  1771  à  1789,  ne  craignaient  pas  de  rappeler  la  mémoire  des 
assemblées  de  l'époque  romaine.  Le  Languedoc  d'ailleurs  conservait 
le  souvenir  de  l'édit  d'Honorius  où  il  était  fier  de  voir  l'origine  de  ses 
états  provinciaux. 

Nous  avons  d'autre  part  laissé  .de  côté  tous  les  travaux  se  ratta- 
chant à  des  points  spéciaux  de  l'histoire  des  assemblées  provin- 
ciales. Chaque  inscription,  en  effet,  a  souvent  fait  l'objet  de  recherches 
particulières  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvions  entrer.  Le 
marbre  de  Thorigny,  en  particulier,  sur  lequel  M.  Ant.  Héron  de  Ville- 
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foHJUj  v'u'M  *U:  fiuhlier  une  uouyoAU;  étude  'Z*e  mnvhre  dp  l'ieuar.  dis- 
c/iurn  fironoiic/*  :i  la  s'':arice  de  la  Soci*';U;  d<*3  antiquaires  de  Norman- 
die, le  19  décerf ihre  1889,  dan«>  le  hnlUlin  tnonuinenfal,  t.  LV.  1889, 
p.  blkf  et  tirai^e  à  part,  l'aris,  Picard,  1889,  in-8j,  a  donné  lieu  à  un 
fçrarid  nombre  d'articles  et  d»:  mémoires  dont  on  trou?era  la  liste 
dans  K.  Desjardins,  GéOfjrapUir  tk  la  Gaule  romaine^  111,  198,  n.  6. 
Nous  donnons  d'ailleurs  dans  Pappendice,  avec  le  texte  et  la  traduc- 
tion lia  la  plaque  de  Narhonne  et  de  Tédit  d'IIonorius,  une  bibliog'ra- 
phie  spéciale  den  publications  dont  chacun  de  ces  deux  documents  a 
fait  l'objet . 

M'^nn,  l'fJn'i'  diét  rominrhcn^  Provinzial-himltayc.  Ein  Beitrag 
zur  Staats  und  Hecht^eschichte.  (l'ntjrauitn  des  Gytunasiums  zu 
NcnHH  von  dem  Jalir  18.'j2.) 

Il  existe  un  tirage  à  part  de  ce  mémoire.  Cologne  et  Neuss,Schwann, 
in-V,  16  p. 

Aug,  Mernard,  Le  icmple  (CAvyunte  cl  la  nationalité  gauloise, 
Lyon,  Schcuring  (impr.  Perrin),  1864,  prr.  in-4'. 

Cet  ouvragj;  a  «té  Tobjet  d'un  article  de  Vitet,  Journal  des  Savants, 
juillet  1864,  )).  327.  Cet  ouvrage  est  le  développement  des  deux  mé- 
moires suivants  : 

Aug.  n<Tnard,  Métnoive  sur  le  temjde  dédié  à  Aufjusle  au  confluent 
di'  In  Sfiônc  et  du  lihônr  (lici)ue  areliéologique,  1847,  4'  année, 
2-  partie,  l.  IV,  p.  577-592). 

Aug.  Ht^nard,  Notice  reUitive  à  remplacement  du  temple  d*Au- 
guHte  au  rtmflueid  de  la  Satine  et  du  Rlume  {Revue  archéologique , 
mai  1862,  nouvelle  sôrio,  4'  année,  t.  V,  1862,  î,  p.  319-322. 

Aug.  n«îrnar(l,  La  Gaule  gouvcnœnwnt  représentatif  sous  les 
HomainH  (Itrrur  arrUéologupie,  janvier  1864,  nouvelle  série,  6'' année, 
t.  l.X,  1864,  1,  p.  1-12). 

Il  existe  un  tirage  à  part  do  cet  article,  Paris,  Didier,  1864,  in-8^ 
13  p. 

(Ici  article  est  en  grande  partie  tiré  du  livre  précédent,  comme  l'in- 
dique une  note  placée  au  commencement. 

A.  de  narlhélomy,  Lm  asactuh/ccs  nntinjuilrs  dntis  la  Gaule  avatit 
et  après  la  contptrtr  nunaiue  (Rrruc  îles  questions  historiques,  juil- 
let-août 186«,  3*  année,  1868,  t.  V  de  la  collection,  p.  r)-48). 

11  existe  un  lirage  îi  pari  de  cet  article.  Paris,  Palmé,  1868,  in-8'. 

Marquanlt,  />e  Itotuanarum  pt^nnuciarutn  conciliia  et  sacerdotihus 
/:/»/«• //iiTi's  vpigmphira,  t.  1.  1872,  p.  200  et  suiv.). 
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II  exisle  un  tirage  à  part  de  cette  dissertation.  Berlin,  1872,  in-8*. 

Flandin,  Les  assemblées  provinciales  dans  P Empire  romain  et  V an- 
cienne Finance.  Des  conseils  généraux  de  département.  Thèse  de 
doctorat  en  droit  de  Paris,  Auxerre,  Rouillé,  1878,  gr.  in-8^ 

Cette  thèse  a  été  soutenue  le  7  novembre  1878. 

V.  Duruy,  Des  assemblées  provinciales  au  siècle  iCAuffiiste,  mé- 
moire lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies  le 
25  octobre  1886  {Séarïces  et  travaux  de  C Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques^  t.  CXV,  p.  238). 

U  existe  un  tirage  à  part  de  ce  mémoire,  Paris,  Didot,  1886,  in-V. 

11  a  été  reproduit  Histoire  des  Romains^  Paris,  Hachette,  1879-1885, 
7  vol.  in-4%  t.  IV,  p.  11. 

Ce  mémoire  n'est  que  le  développement  d'un  passage  de  la  thèse 
française  de  doctorat  es  lettres  publiée  par  l'auteur  à  Paris,  en  1853, 
sur  rét<d  du  monde  romain  vers  le  temps  de  la  fondation  de  l'Empire, 
p.  204.  M.  Duruy,  le  premier  dans  notre  siècle,  y  signalait  Timpor- 
tance  des  assemblées  provinciales  sous  le  règne  d'Auguste. 

Pallu  de  Lessert,  Les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial 
dans  VAfy^ique  romaine  (Bulletin  trimestriel  des  antiquités  afri- 
caines^ t.  II,  fasc.  du  7  janvier  1884,  p.  5  et  suiv.  ;  fasc.  du  10  août 
1884,  p.  321  et  suiv.). 

Il  existe  un  tirage  h  part  de  ces  articles.  Cette  brochure  formé  le 
premier  numéro  do  la  collection  :  Bibliothèque  d'histoire  et  d'archéo- 
logie africaine^  Paris,  Cliallamel. 

Monceaux,  De  communi  Asiœ  provincias  (Koivbv'A<yt«;)  (Thèse  pour 
le  doctorat  es  lettres  de  Paris),  Paris,  Thorin,  1885,  in-8'. 

P.  Ouiraud,  Les  assemblées  provinciales  dans  VEmpire  romain^ 
Paris,  Imprimerie  nationale,  libr.  Colin,  1887,  gr.  in-8'.  Ouvrage  cou- 
ronné par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Prix  Bordin. 

(*ct  ouvrage  a  été  l'objet  d'un  certain  nombre  d'études  dont  voici 
la  liste  : 

Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Bordin,  par  V.  Duruy  (Séances 
et  travaux  de  l'Avadénne  des  Sciences  morales  et  politiques^ 
t.  CXXVl,  p.  103). 

Discours  de  M.  Gefifroy  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  du  4  décembre  1886  (Séances 
et  travaux  de  l'Acadé/nie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
t.  CXWU,  p.  20). 
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Compte  rendu  par  M.  Geffroy  (Séances  et  travaux  de  V Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques^  t.  CXXIX,  p.  461). 

Compte  rendu  par  M.  Tabbé  Beurlier  {Bulletin  critique  du  15  mars 
1888,  p.  101). 

Compte  rendu  par  M.  Gagnât  {Revue  antique  du  31  mai  1888, 
n»  224,  p.  406). 

Compte  rendu  par  M.  Fallu  de  Lessert  (Nouvelle  Revue  histœHque 
du  droit  français  et  étranger,  mai-juin  1888,  p.  362). 

Compte  rendu  par  M.  JuUian  (Revue  historique ,  novembre-dé- 
cembre 1889,  p.  401). 

Otto  Hirschfeld,  Zur  Geschichte  der  7*ômischen  Kaisercullus  (mé- 
moire lu  à  PAcadémie  de  Berlin,  les  5  et  19  juillet  1888,  Sitzung- 
berichte  der  Kôniglich  Preussichen  Akademie  de}*  WissencJiafien  su 
Berlin,  1888,  p.  833-862). 

Il  existe  un  tirage  à  part  de  ce  mémoire,  Berlin,  1888,  in-d*. 

L'abbé  E.  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs 
romains  (Thèse  pour  le  doctorat  es  lettres  de  Paris,  Paris,  Thorin, 
1890,  gr.  in-8*). 

Cette  thèse  a  été  soutenue  le  9  mars  1891. 
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LA  PLAQUE  DE  NARBONNE 


La  plaque  de  Narbonne  a  été  découverte  au  commencement  de 
janvier  1888.  M.  François  Delpral,en  exécutant  des  travaux  dans  une. 
de  ses  terres»  un  champ  situé  sur  la  route  d*Armissau  à  500  ou  600  mè-. 
très  de  la  borne  indicatrice  placée  à  la  bifurcation  de  cette  route 
avec  celle  de  Gruissan,  mit  au  jour  ce  fragment  antique.  «  Il  se  trou- 
vait, dit-il  dans  une  lettre  qu*il  a  bien  voulu  nous  adresser  le  l*'  mai 
1889,  au  milieu  d*autres  débris  antiques  près  des  ruines  d'une  pis- 
cine, d'un  balneum  qui  existe  encore.  »  On  a  rencontré  au  même 
endroit  d'autres  objets  d'origine  romaine,  notamment  deux  tètes  de 
femmes  et  une  tète  d'enfant  en  marbre  blanc,  des  fragments  de  mo- 
saïques, des  antéfîxes  de  différentes  formes,  divers  autres  objets  et 
quelques  pièces  de  monnaie. 

Cette  plaque  est  en  bronze.  Elle  semble  avoir  été  dorée.  La  plaque  a 
une  épaisseur  de  0  m.  12.  Le  fragment  que  nous  possédons  mesure 
0  m.  46  de  longueur  maximum  sur  0  m.  40  de  largeur  maximum.  H 
est  fort  irrégulièrement  mutilé. 

Cette  plaque  a  été  acquise  au  mois  d'avril  1889  par  mon  oncle 
M.  Adolphe  Démy,  consul,  à  qui  M.  Joseph  Letaille,  chargé  de  mis- 
sions archéologiques  en  Tunisie,  l'avait  signalée,  et  qui  a  bien  voulu 
m'autoriser  à  la  faire  reproduire  par  le  moyen  de  l'héliogravure. 
Elle  a  figuré  dans  la  salle  romaine  de  l'histoire  du  travail  du  palais 
des  Arts  Libéraux  de  l'Exposition  universelle  de  1889.  Donnée  par 
M.  Adolphe  Démy  au  Louvre  lors  de  la  clôture  de  l'Exposition,  elle 
est  maintenant  conservée  dans  une  des  salles  des  Antiquités  romaines 
de  notre  grand  musée  national. 
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Ant.  Ilôron  de  Villefosse.  Communication  h  rAcadémic  «les  Inscrip- 
tions et  Belles- Lettres.  Séance  du  17  février  1888.  Comptes  rendus 
des  néances  de  V  Académie  des  Inscviptifms  et  Bel  (en- Lettres.  18S8, 
p.  22). 

Ant.  Héron  de  Villefosse,  Communication  à  la  Société  des  anti- 
quaires de  France.  Séance  du  29  février  1888  {Buiietin  de  la  so- 
ciété fies  antiquaires  de  France,  1888,  p.  150). 

Ant.  Héron  de  Villefoese,  Ft^ayment  fPune  piàt/ue  de  hmnze  dêcou- 
ix'rteà  Narhonne  (Bulletin  critique  du  15  mars  1888,  p.  110). 

Allmer,  Revue  épifjraphique  du  Midi  de  la  France^  n*  48,  janvier, 
février,  mars  1888,  p.  3kk. 

M.  Allmer  donne  le  texte  de  Tinscription  avec  les  notes  d*Knch- 
feld  et  les  remarques  de  Mommsen  d'aprës  les  bonnes  feuilles  du 
Coi^tus  qui  lui  avaient  été  communiquées. 

J.-B.  Mispoulet,  Aa  plaque  de  hwnze  de  Narhonne^  mémoire  lu  à 
TAcadéniie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  le  k  mai  1888  (Bidletin 
critique  du  15  mai  1888,  p.  185). 

Paul  Guiraud,  Un  document  nouveau  sur  f histoire  des  asseml)lees 
jn'ovinciales  de  l'Empire  romain,  notice  lue  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  le  12  mai  1888.  (Séances  et  travaux  de  V Aca- 
démie des  iSrietu:e^  nu/rales  et  [njHtiques,  t.  CXXX,  p.  262). 

Il  existe  un  tirage  à  part  de  cette  notice,  Paris,  Picard,  1888,  in-8'. 

M.  Cagnat  en  a  donné  un  résumé,  Bévue  E/>i/ym;;/iiV/(u>,  année  1888, 
p.  42. 

J.-B.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  trouvée  à  !\farbonne  (Xou- 
relie  Bemie  historique  du  droit  français  et  éfranf/er,  mai-juin  1888, 
p.  353). 

Allmer,  Le  prêtre  de  la  Narhonnaise  et  le  prêtre  des  trois  Gaules 
(Bévue  épujraphique  du  Midi  de  la  France^  n'49,  avril-mai-juin  1888, 
|).  355). 

CnrpyLs  inscriptionum  latinamm^  t.  XII,  n"  6038. 

Le  Corpus  reproduit  rinscription  et  y  joint  les  notes  d'Hirschfeld  et 
les  remarques  de  Mommsen.  Texte  et  commentaires  avaient  été  re- 
produits avant   la  publication   du  volume  dans  la   Bévue  Epig^^a- 
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plnque  (lu  Midi  de  la   France  n*  48,  janvier,  février,  mars  1888, 
p.  3kk. 

J.-B.  Mispoulet,  La  plaque  de  bronze  de  Narlyonne  et  le  Corpus 
{Bulletin  critique  du  1"  juillet  1888,  p.  253). 

Paul  Louis-Lucas,  note,  datée  du  15  juillet  1888,  dans  Mominsen  et 
Marquardt,  Manuel  des  anti^iuité,'^  romaines^  t.  VII.  Organisation  de 
tEnipire  romain,  par  Marquardt,  traduction  Weiss  et  Louis-Lucas. 
Paris,  Thorin,  1888,  in-8,  L  I,  p.  2(i7,  note. 

M.  Paul  Louis  Lucas  annonce  la  publication  dans  la  Revus  géné- 
rale du  droit  d'un  mémoire  sur  \eflani"n  provinciœ  qui  n'a  pas  encore 
paru. 

Otto  Hirschfcld,  Zu  der  Ixx  Narbonensis  iiber  den  Provincial  F  la- 
minât {Zeitsrhriflder  SavupnjStiftung  fiir  Rcrhtgesc/nchte,  t.  IX,  il 
(Ro  ni' mine  fie.  Abthcilung,  1888,  p.  403-404). 

Uario  Alibrandi,  Sopra  nna  legge  nnnana  contenuta  in  u)ia  iscri- 
sione  narltonese  (Rullettino  deWlstituto  di  diritio  ronuino,  anno  I, 
1888,  Parti  IV  et  V,  p.  173,  Roma,  1889). 

M.  Alibrandi  donne  un  essai  de  restitution  complète,  d'ailleurs  fort 
conjectural,  de  la  plaque. 

Ant.  Héron  de  Villefosse,  Comtnunicittimi'A  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres.  Séance  du  12  juillet  1889  {Comptes  rendus  des 
séances  de  l'Académie  desinsrriplions  et  Belles- Lettres^  1889,  p.  238). 

J.-H.  Mispoulet,  Lalex  conrilH  pnnHucia* Narboïwnsis^  tCaprès  les 
travaux  récents  {Bulletin  critique  du  1"' janvier  1890,  p.  6). 
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L'ÊDIT  D'flONORIUS 


On  donne  le  nom  d*édit  d'Honoriusà  la  constitution  de  dlS  organi- 
sant rassemblée  des  sept  provinces  de  la  Gaule  méridionale.  Celte 
constitution,  en  effet,  bien  que  Tintitulé  Tattribue  à  Honorius  et  à 
Théodose,  appartient  exclusivement  à  Honorius,  qui,  en  418.  régnait 
seul  dans  TEmpire  d'Occident,  dont  relevaient  les  sept  provinces. 

L'édit  d*Honorius  est  une  des  rares  constitutions  des  empereurs  ro- 
mains qui  nous  soient  parvenues  à  Tétat  détaché.  11  a  dû  sans  doute 
sa  conservation  au  patriotisme  local  des  Arlésiens,  fiers  des  éloges 
que  Tempereur  décernait  &  leur  cité. 

I/édit  d'IIonorius  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  de  publications. 
On  a  plusieurs  fois  cherché  k  donner  la  bibliographie  de  ses  éditions. 
Haenol,  au  cours  d'une  notice  sur  les  manuscrits  des  constitutions 
extravagantes  du  Code  Théodosien  (Thémi^,  t.  IX.  1829,  p.  155,  n.  k), 
a  indiqué  les  manuscrits  qui  renfermaient  cet  êdit.  M.  Giraud,  dans 
sa  Notice  i^ur  Fabrot,  p.  94,  en  a  cité  et  classé  les  différentes  édi- 
tions. M.  Wenck,  en  tète  de  son  appendice  aux  Cwlicis  Theoflosiani 
libvi  V  prioiH':t  (p.  371)  a  signalé  jusqu'aux  endroits  où  il  se  trouve 
seulement  mentionné.  M.  Pardessus  (Diplomaia  ad  /v^•  gallo-fran- 
ciscas  spet^tatitia^  t.  I,  p.  3,  note),  en  a  relevé  les  manuscrits  et  les 
principales  éditions.  M.  Wauters,  dans  sa  Table  chixynologique  des 
chartes  et  diplômes  imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique 
(t.  I,  p.  23),  en  a  rappelé  plusieurs  reproductions.  Knfîn,  M.  Guiraud 
(Ass,  prov.,  p.  231,  n.  5)  a  donné  la  liste  des  principaux  recueils  où 
celte  constitution  a  été  publiée. 

C'est  en  combinant  ces  différentes  sources  d'informations  et  en  y 
joignant  le  résultat  de  nos  recherches  personnelles  que  nous  avons 
dressé  la  bibliographie  des  travaux  dont  Tédit  d'Honorius  aété  Tobjet. 

Le  texte  que  nous  donnons  de  l'édit  d'Honorius  est  un  texte  éclec- 
tique formé  des  leçons  qui  nous  ont  paru  les  meilleures  dans  les  édi- 
tions de  Sirmond,  de  Giraud,  de  Pardessus  et  d'Haenel. 
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MANUSCRITS 

Bibliothèque  nationale,  n**  3849. 

Ce  manuscrit,  qui  semble  du  x'  siècle,  est  sur  parchemin.  Il  provient 
de  la  collection  de  Mazarin.  11  contient  les  lettres  décrétales  des  sou- 
verains pontifes  depuis  le  pape  Zosime  (417)  jusqu'au  pape  Pe- 
lage (560).  Il  est  décrit  Culalofju.<  nia)iusrviptoi'itin  Bibliothocœ  Re- 
giœ,  1739-17«.4.  4  vol.  in-folio,  t.  III,  p.  520. 

Bibliothèque  nationale,  n"  5537. 

Ce  manuscrit  est  en  partie  du  xi*  et  en  partie  du  xii*  siècle.  Il  est 
écrit  sur  parchemin.  Il  provient  de  la  bibliothèque  de  Pierre  de  Saxe, 
d'où  il  passa  dans  celle  de  Colbert.  11  comprend  divers  documents  de 
droit  canonique  relatifs  aux  diocèses  français  et  notamment  les  consti- 
tutions des  pontifes  et  des  empereurs  romains  sur  les  privilèges  de 
réglise  d'Arles,  dont  fait  partie  la  constitution  <riIonorius.  11  est 
décrit  Catalogua  inantiscriptontm  Bibliotliecœ  Hcyiœ^  t.  IV,  p.  129. 

Cartulaire  de  l'église  d'Arles. 

Cartulaire  de  l'archevêché  d'Arles. 

f.'édit  d'IIonorius  est  placé  en  tète  de  chacun  de  ces  deux  ouvrages, 
('es  manuscrits,  d'après  (iiraud  (Notirt*  sur  Fubrot,  p.  196),  datent 
du  xii'  ou  peut-être  môme  du  xr  siècle.  Ils  se  trouvent  aux  archives 
de  la  préfecture  des  Bouches-du-Hhône,  à  Marseille,  où  sont  réu- 
nies les  anciennes  archives  de  la  Provence.  Uxne]{Thémi8y  IX,  165, 
n.  4)  indique  la  présence  aux  archives  des  Bouches-du-Hh(3ne  non  pas 
de  deux,  mais  de  trois  cartulaires  d*Arles  contenant  l'édit  d'Honorius. 
M.  Oiraud  a  publié  une  reproduction  exacte  du  texte  de  cet  édit  tel 
qu'il  se  trouve  dans  les  cartulaires  d'Arles. 

Manuscrit  conser\é  aux  archives  d'Aix. 

C'est  sur  ce  manuscrit  que  Peiresc  exécuta  la  copie  ({ui  se  trouve 
dans  ses  papiers  et  dont  il  adressa  un  double  au  P.  Sirmond.  Il  est 
moins  ancien  que  les  cartulaires. 
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Papiers  de  Peiresc,  registre  74,  intitulé  Arles. 

Ce  manuscrit  est,  ainsi  que  tous  ceux  de  Peiresc,  conservé  à  la  biblio- 
thèque Inguimbert  de  Carpentras.  Ou  y  trouve  la  copie  du  manuscrit 
delà  constitution  d'Ilonorius  conservé  aux  archives  d'Aix. 

Manuscrit  de  la  bibliothèque  d'Auxerre. 

C'est  en  combinant  les  leçons  fournies  par  ce  manuscrit  et  par  le 
manuscrit  d'Aix  que  le  P.  Sirmond  établit  le  texte  de  son  édition, 
qui  a  servi  de  base  à  celle  de  M.  Wenck.  Nous  ignorons  si  ce  ma- 
nuscrit existe  encore.  Aucun  auteur  moderne  ne  le  mentionne  parmi 
les  manuscrits  subsistants.  Ilaenel  notamment  n*en  parle  pas  dans  sa 
liste  des  manuscrits  de  Tcdit  d'ilonorius.  Le  même  auteur,  dans  son 
Catalogus  Librorum  manuscriptotnÀm  qui  in  bibliotfiecis  Galliae  IIcU 
vetiœ,  etc.,  asservantur^  p.  64,  n'indique  la  présence  à  la  bibliothèque 
d'Auxerre  d'aucun  manuscrit  qui  paraisse  pouvoir  renfermer  le  texte 
de  Tôditd'Honorius. 

Manuscrit  conservé  à  Narbonne. 

L'existence  do  ce  manuscrit  est  tn>s  douteuse.  Il  n'est  signalé  que 
très  vaguement  et  par  un  seul  auteur,  Fauriel,  ///s/o/'/r  de  la  Gaule 
laévidionale  sons  fa  dominai  ion  (U*s  cottquêratds  gennaitts,  t.  I, 
p.  148,  note. 

IMPRIMKS 

KDITIONS 

ÉDITIONS  INTÉGRALES 

Cusanus,  De  conconlantia  catholica, 

Cet  ouvrage  de  Tillustre  cardinal  Nicolas  de  la  Cusadale  du  milieu 
du  XV'  siècle.  L'auteur  reproduit,  liv.  II 1,  ch.  xxxv,  la  conslitution 
d'Honorius,  sans  indiquer  la  source  d'où  il  Ta  tirée,  mais  en  l'attri- 
buant à  Constantin,  ce  qui  montre  que  l'intitulé  manquait  au  manu- 
scrit dont  il  s'est  servi.  Le  traité  De  conconlaydia  catholica  a  été  im- 
primé dans  les  œuvres  du  cardinal  de  la  Cusa,  et  la  constitution  se 
trouve  ainsi  dans  Cusaui  Opéra,  Paris,  1514,  in-folio,  p.  71.  et  dans 
Cusani  Opéra,  Bâle,  1565,  in-folio,  p.  815. 

Scaligerus,  Leclionoi  Aitsonianœ.  Lyon,  1574,  in-12. 

La  reproduction  de  Tédit  d'IIonorius  se  trouve  au  livre  1,  ch.  xxvi. 

Cette  édition  est  faite  d'après  un  manuscrit  fourni  à  Scaliger  par 
Roaldès,  le  célèbre  rival  de  Cujas  à  l'école  de  Bourges.  Le  manuscrit 
manquait  sans  doute  de  rubrique,  car  Scaliger  attribue  aussi  cette 
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constitution  à  un  Constantin,  au  tyran  Constantin,  qui  usurpa  la 
domination  du  midi  de  la  Gaule  au  commencement  du  v*  siècle. 

Une  nouvelle  édition  des  Lectiones  Amonianœ  fut  publiée  &  Heidel- 
berg,  1688,  in-8*.  La  constitution  y  figure  à  la  page  93. 

Les  Lectiones  Ausonianœ  sont  reproduites  dans  Atisonii  Opetn  ad 
varia  exemplaria  emendata  commentariisque  illushxita  per  El. 
Vinetum,  Bordeaux,  Millanges,  1590,  in-4*. 

Franc.  Hotomannus,  Ff^anco-GaUia,  S.  1.  (Cologne),  J.  Bertulfe, 
1576,  in-12. 

C'est  la  troisième  édition  augmentée  de  IdiFranco-Gallia  d*Hotman. 

La  première  (S.  1.  (Genève),  Stoer,  1573),  ne  contient  pas  la  consti- 
tution d*Honorius  et  la  traduction  de  Simon  Goulart  (la  Gaule  fran- 
çaise^ de  Fr.  Ilotman.  Cologne,  Bertulfe,  1574,  in-8'),  faite  sur  cette 
première  édition,  n*en  renferme  donc  point  de  version.  La  deuxième 
édition  fut  publiée  sous  le  titre  différent  de  :  Lihdlus  statum  veteris 
reipublicœ  Gallicœ  deinde  a  Francis  ocrupntae  dcscril>ens,  Cologne, 
1574,  in-8*.  Elle  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale,  et 
nous  n'avons  pu  ainsi  vérifier  si  elle  contient  la  constitution  d'Hono- 
rius.  Il  est  douteux  qu'elle  la  renferme,  car  la  traduction  anglaise 
(Franco-Gallia,  or  an  account  of  the  ancient  free  staie  of  France 
and  most  olher  parts  of  Europe  before  the  losl  of  their  liherties^ 
translated  by  the  anthor  of  the  account  of  Denmark  (lord  Moles- 
worth).  London,  1711.  in-8*).  qui,  quoique  publiée  au  xviii*  siècle, 
est  faite  sur  cette  édition  de  1574,  ne  la  reproduit  pas.  Elle  se  trouve 
au  chapitre  x,  p.  124,  de  la  troisième  édition  de  la  Franco-Gallia, 
Ilotman  Ta  empruntée  à  Scaligcr,  car  il  attribue,  comme  lui,  cette 
constitution  au  tyran  Constantin,  et  il  fait  sans  doute  allusion  à 
Scaliger  et  à  Roaldès,  quand  il  la  signale  comme  nuprr  duornni 
clarissiniorutn  viroruntr  bencjxcio  in  lucent  édita.  Cette  constitution 
est  reproduite  dans  la  quatrième  édition.  Francfort,  héritiers  Wesel, 
1586,  in-8*  ch.  xii,  p.  105.  C'est,  d'après  Lenglet-Dufresnoy  (Méthode 
jiour  étudier  l'histoire^  t.  IV,  p.  15-16,  édit.  1729,  in-4*),  la  meilleure 
édition  de  la  Franco-Gallia.  La  Franco-Gallia  est  réunie  à  quelques 
autres  écrits  de  droit  public  du  même  auteur  sous  le  titre  de  De  anli- 
(piojure  refjni  GalliaSy  dans  les  Ilotuianni  jurisconsulti  Opéra.  Ge- 
nève, Vignon  et  Stoer,  1599-1600,  3  vol.  in-folio.  La  constitution 
d'IIonorius  s'y  trouve,  liv.  I,  ch.  xii  (0))era,  t.  III,  p.  47). 

Il  existe  enfin  deux  autres  éditions  séparées  de  la  Franco-Gallia. 
Francfort,  1665,  in-8.  Londres,  1721,  in-8\ 

Sirmondus,  Sidonii  Apollinaris  Opéra,  notis  illustrata.  Paris, 
16U,in-8*. 

Le  P.  Sirmond  reproduit  la  constitution  d*Honorius  dans  une  note 
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sur  le  vers  155  de  VEpiUialarnium  Polemio  et  Araneolœ  dictam  de 
Sidoine  Apollinaire  (Carmina,  XV).  il  établit  le  texte  d'après  un 
manuscrit  d'Auxerre  et  une  copie  du  manuscrit  d'Aix  que  Peiresc  lui 
avait  adressée.  Il  rectifie  plusieurs  erreurs  de  ses  devanciers. 

Cette  constitution  se  trouve  dans  les  différentes  éditions  de  ce 
commentaire  du  P.  Sirmond  sur  les  œuvres  de  Sidoine  Apollinaire.  Il 
figure  ainsi  dans  la  première  édition  {Sido7iii  AjwUinaris  Operti  Jac, 
Sir))iondi  cura  et  studio  rccofjnila  notisque  illustrata.  Paris,  1614. 
in-8%  notes,  p.  147),  et  dans  la  seconde  édition  {curante  Ph,  Lahbaso. 
Paris,  Cramoisy,  1659,  in-4,  p.  2^1),  ainsi  que  dans  la  troisième  qui 
fait  partie  de  la  collection  des  Sirmondi  Opéra  varia),  publiée  par 
J.  de  la  Baume,  Paris,  Imprimerie  royale,  1696,  5  vol.  in-folio, 
t.   I,  p.  1257,  n.  a, 

Duchesne  (André),  Historia*  Francoi*um  scriptorcs  coœluni  ab 
fjcutis  ori(jin^  ustpie  ad  Philippi  IV  leminjca.  Parisiis,  Seb.  Cra- 
moisy,  1636-1649,  5  vol.  in-folio. 

L'édit  d'Honorius  est  reproduit  d'après  Sirmond,  t.  I,  p.  83. 

.'Kigdius  Bucherius,  Belgium  i*omanuin  ecclesiasticum  et  civile. 
Liège,  frères  Howes,  1655,  in-folio. 

Le  P.  Boucher  reproduit  la  constitution  d'IIonorius  d'après  Sirmond 
au  liv.  XV,  c.  I,  p.  458. 

Bouche  (Honoré)  ,  Chorograjyfiie  ou  Description  de  Provence  et 
Histoire  chronoloijiquc  du  même  jxiys.  Aix,  Ch.  David,  1664,  2  vol. 
in-folio. 

L'cdit  d'IIonorius  est  reproduit  d'après  Sirmond,  1. 1,  p.  775. 

Melchior  Goldastus  Haiminsfeldus.  DD.  yX.  Impcratorum  Augiis- 
torum  Caesnrum  ac  Reijum  S.  Imperii  Ronmno  Theulonici  (sic) 
recessus  constitutiones  ordiyiationes  et  resrripta.  Francfort-sur-le- 
Mein,  David  Zunner,  1673,  3  vol.  in-folio. 

L'édit  d'IIonorius  est  reproduit  d'après  Sirmond,  t.  lll,  p.  1. 

D'après  une  curieuse  note  imprimée  en  manchettes,  il  faudrait  voir 
dans  cette  constitution  l'origine  des  diètes  tenues  par  les  empereurs 
germains,  ('harlemagne  n'aurait  fait  que  transférer  à  Mayence  le  con^ 
cHium  d'Arles. 

Dom  Constant  et  Dom  Mopinot,  Epistolœ  Romanorum  jwntificum. 
Paris,  1721,  in-folio. 

L'édit  d'IIonorius  est  reproduit  d'après  Sirmond,  t.  I  (seul  paru), 
p.  977. 
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Deux  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  (Dom  Devic  et  Dom 
Vaissette),  Histoire  générale  du  Langxtedoc^  avec  des  notes  et  des 
pièces  justiGcatives,  composée  sur  les  auteurs  et  les  titres  originaux. 
Paris,  Jacques  Vincent,  1730  et  suiv.,  5  vol.  in-folio. 

La  constitution  d^Honorius  y  est  reproduite  d*après  Sirmond, 
Preuves,  Diplômes  I,t.  I.  Preuves,  p.  19. 

Il  a  été  publié  une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  continué  jusqu'en 
1830  par  le  chevalier  du  Mège.  Toulouse,  Paya,  1840  et  suiv.  10  vol. 
in-8*.  La  constitution  d*Honorius  se  trouve  reproduite  aux  Preuves , 
Diplômes,  t.  Il,  p.  591. 

Enfin  il  a  été  encore  publié  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage 
sous  la  direction  de  M.  Ed.  Dulaurier,  continuée  jusqu'en  1790  par 
Ed.  Roschbach.  Toulouse,  Privât,  1873-1886,  14  vol.  in-4*.  Dans  cette 
édition,  la  constitution  d'Honorius  est  reproduite  aux  Preuves, 
Charles  et  Diplômes,  I,  l,  t.  Il,  p.  35. 

Dom  Bouquet  (et  ses  continuateurs),  Recueil  des  historieris  des 
Gaules  et  de  la  France.  Paris,  libraires  associés,  1738-1840,  20  vol. 
in-folio. 

L'édit  d'Honorius  est  reproduit  d*après  Sirmond,  t.  I,  p.  766. 

Hontheim  (Jean-Nicolas  de),  Historia  Trevirensis  diplomalica  et 
pragmatica,  Augsbourg,  Veith,  1750,  3  vol.  in-folio. 

La  constitution  d^Honorius  est  reproduite  dans  cet  ouvrage  du  fa- 
meux coadjuteur  de  Trêves,  au  1. 1,  p.  15.  Le  texte  est  celui  de  Sirmond. 

Bortholet  J.,  Histoire  ecclésiastique  et  civile  du  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Chiny.  Luxembourg,  André  Chevalier, 
1741-1743,  8  vol.  in-4% 

La  constitution  d*Honorius  est  reproduite  d'après  Sirmond,  t.  I, 
Preuves,  p.  xxiii. 

A...  (Albisson)  Lois  municipales  et  économiques  du  Languedoc^ 
Montpellier,  Rigaud  et  Poin,  1780  et  suiv.  7  vol.  in-^*. 

L'édit  d'Honorius  est  reproduit  d'après  Sirmond,  t.  I,  p.  323. 

Wenck,  Codicis  Theodosiani  libi*i  V  p'iores.  Leipzig,  Barth,  1825, 
in-8*. 

M.  Wenck  établit,  dans  un  appendice  (note  3,  p.  371  et  suiv.),  un 
texte  critique  principalement  fondé  sur  l'édition  de  Sirmond,  texte 
auquel  il  joint  un  commentaire. 

Giraud,  Notice  sur  la  vie  de  Fabrot,  Aix,  Aubin,  1833,  in-8'. 

M.  Giraud  donne,  dans  un  appendice  (note  4,  p.  196),  la  reproduction 
parallèle  du  texte  de  Wenck  et  du  texte  des  cartulaires  d'Arles.' 
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Pardessus.  Diplomata^chartae^epistolœjegeê,  aliaque  instrumenta 
ad  res  gallO'finnci^c<xs  speclantîa  prias  coUecla  a  viris  clarissimis, 
de  Brequigny  et  La  Porte  du  Theii,  mnw  nova  ratione  oMinata 
plurimunif/ue  axicta.  Paris,  Imprimerie  royale,  1843  et  suiv.,  2  vol. 
i  n-folio. 

Pardessus  reproduit  (t.  I,  p.  39)  le  texte  de  Giraud  avec  de  légères 
corrections.  Il  donne  de  très  nombreuses  variantes  et  joint  au  texte 
quelques  remarques.  C*est  Pardessus  (voir  I Prolégomènes,  p.  349)  qui 
ajouta  ce  document  que  Brequigny  et  La  Porte  du  Theil  ne  desti- 
naient point  à  figurer  dans  leur  collection. 

HaeneL  Liberauthontatum  Ecrh*s{ie  arcfatmsis.  Leipzig,  1845, in-4''- 

Cette  édition  est  indiquée  par  llaenel  dans  le  (jtrpvs  legiun  ah  im- 
pernioribus  lafavutn.  Il  déclare  dans  ce  dernier  ouvrage  ne  faire  que 
reproduire  le  texte  qu'il  a  donné  dans  le  Liber.  Mais  ce  LHht  anthori- 
talum  Eccle.^iw  aretatettsis  n'est  pas  même  mentionné  dans  Kayser 
Buchev  Lexicon  (série  1843-1846),  et  il  ne  se  trouve  pas  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Il  se  pourrait  qu'il  n'en  eût  paru  qu^une  sorte  de 
spécimen  qui  serait  Touvrage  suivant. 

llaenel,  Impevaiovi^  Honorii  rontifitittio  ilc  amventibifs  annuis  in 
urbi'  (n^elalensi  habcndii<,  Leipzig,  1845,  iii-4%  16  [). 

Cette  plaquette  est  indiquée  dans  Kayser,  Buchcr  Lexu^on,  t.  IX 
(1843-1846),  p.  379.  Voy.  HneneL  La  Bibliothèque  nationale  ne  la 
possède  pas. 

llaenel,  Corpus  h'giiïn  fib  ini}K'rfi(oribui<  ronifinis  a/ttc  Jusiliniamnn 
latarum  (pis*  extra  com^fitutioimni  rotlircs  snpcr.<unt.  Leipzig,  ïlin- 
richs,  1857,  in-folio. 

Le  texte  de  la  constitution  d'IIonorius  se  trouve  à  la  page  238, 
n"  1171.  llaenel  déclare  le  reproduire  d'après  son  édition  du  Liber 
authoritatuin  rrch'siiP  firelatmsis. 


ÉDITIONïS  PARTIELLES 

(laseneuve  (Pierre),  Le  franc  alleu  fie  la  province  de  Languedoc 
esfabli  et  défendu^  seconde  édition,  revue  et  augment<'»o  d'un  second 
livre,  d'un  grand  nombre  de  remarques,  à  laquelle  a  été  de  plus  ad- 
joutée  un  Traité  de  l'origine  de  iantifjuité  et  des  privilèges  des  états 
généraux  de  cette  province^  ensomble  un  recueil  des  chartes,  do  ses 
principaux  privilèges,  libertés  et  franchises.  Toulouse,  Jean  Boude, 
1645,  in-folio. 

Gaseneuve  reproduit,  au  n»  xvii  du  Traité..,  des  états  généraux 
(p.  T4),un  passage  deTédit  d'IIononus  de  nam  cum  propter  privatas 
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jusqu'à  possint  esse  consilia.  Le  texte  est  celui  de  Sirmond.  La  pre- 
mière édition  de  Touvrage  de  Gaseneuve  {Instructions  pour  le  franc 
alleu  de  la  province  de  [m ngnedoc^  Toulouse^  1641,  in-V)  no  conte- 
nait point  le  Ti*aitê...  des  états  généraux  et  par  suite  ne  renfermait 
aucun  passage  de  Tédit  d'Honorius. 

Ant.  Dadinus  Alteserra,  Hcrum  Afjuitanicarvm  lihn,  Toulouse, 
1648, in-4. 

llauleserre  reproduit  au  liv.  IV,  ch.  ii  de  rot  ouvrafrc  (p.  234-236) 
deux  passages  de  Tédit  d'IIonorius,  le  premier  de  natn  cuni  propter 
pnvatas  jusqu'à  posshit  esse  consilia^  le  second  de  unde  illustris 
magni firent ia  jusqu^à  seantdnrn  cnnsuetudiucm  esse  niittendos.  Le 
texte  est  celui  de  Sirmond. 

Cet  ouvrage  d'Hautcscrre  fait  partie  de  Alteserrœ  Opéra  omnia^ 
édit.  Marolla,  Naples,  1771-1780,  11,  vol.  in-4'.  Les  passages  de  Têdit 
d'IIonoriusse  trouvent  t.  IV,  i,  116. 


SOMMAIRE 

Ilincmarus  Epistola  ad  episcopos  de  jure  nietrupKjlitanoruni  cum 
lie  Ansetjui  primatu  ayeretur. 

Cette  lettre  d'IIincmar  contient  une  analyse  de  la  constitution 
d'Honorius.  Cette  analyse  s  écarte  sur  quelques  points  du  texte  que 
nous  possédons.  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  oes  difTcrences  au 
cours  de  l'ouvraf^^e.  Gibbon  {Derliue  and  fill  nf  the  mman  Empire 
ch.  xxxr,  p.  529)  croit  le  texte  dont  s*est  servi  Hincmar  préférable  à 
celui  qui  nous  est  parvenu. 

rietle  lettre  fornio  Vepistoia  A'L/I'dans  Uinnuari  Oix*ni,  édit. 
Sirmond,  Paris,  1645,  2  vol.  in-folio,  t.  Il,  p.  730.  Elle  forme  Vepis- 
tola  X\\  (et  l'analyse  de  Tédit  d'Honorius  se  trouva  au  rhap.  xviii 
do  celle  rplstola)  dans  Hlnrmnri  (i)fera,  t.  II,  p.  200  (Patndogie 
latine  de  Migne,  t.  CXXVl). 

TnADlXTlO.NS 

TRADUCTIONS  INTKOHALES 

hubos.  Uistidr-  rritiipie  »/*•  Vétahh'ssrtnrnt  dr  la  uumarrhie  fran- 
eai<f'  dans  Irs  fianlrs.  Paris.  (.)smont  et  Hourdel,  173^,  3  vol.  in-V. 

L'abbé  Dubos  traduit  l'édit  d'IIonorius  sur  le  texte  de  Sirmond  au 
livre  IL  cbap.  v  de  son  ouvrage,  t.  1,  p.  291.  Cette  traduction  se  trouve 
au  t.  L  p.  371,  de  l'édition  de  I*aris,  Nyon,  1742,  k  vol.  in-12. 
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Aupruslin  Thierry,  article  sur  l'ouvrage  intitulé  :  Des  assemblves 
nationnh*s  en  France  depuis  rélabfhiiement  de  la  moimiThie  jus- 
qu*en  162^,  par  M.  le  président  Ilenrion  de  Pansey  (Uevue  fninraîse, 
n*  3,  mai  1828). 

La  traduction  du  rescrit  d'Honorius  se  trouve  &  la  page  12.  Elle  est 
faite  diaprés  Tcdition  donnée  par  Dom  Bouquet,  c'est-à-dire  sur  le 
texte  de  Sirmond. 

Cet  article,  publié  sans  nom  d'auteur,  forme  la  lettre  XWisurVhis- 
toire  des  asscinhlêes  ualinuales)^  des  Lettres  sur  Vhi^itoire  de  Ftxince 
d'Augustin  Thierry.  11  a  été  réimprimé  dans  les  différentes  éditions  de 
cet  ouvrage  et  figure  dans  les  Œuvres  d*Augustin  Thierry  (Paris, 
Furne,  1860-1865,6  vol.  in-8%  au  t.  111,  p.  275). 

La  traduction  d'Augustin  Thierry  a  été  plusieurs  fois  reproduite. 

On  la  trouve  notamment  dans  : 

Guizot,  Histoire  (jénérale  de  la  cieilisation  en  Eu)*ope  {Cours  d'his- 
taire  moderne j  2'  leçon,  25  avril  1828).  Année  1828.  Paris, 
Didier,  1828,  in-8.  2'  leçon,  p.  17. 

Amédée  Thierry,  Mémoire  sur  toryanisation  de  r administration 
provinciale  dans  l'Empire  romain  et  particulièrejnent  en  Gaule 
{Séances  et  traiMiu.r  de  l* Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, LXVI,  p.  112). 

Flandin,  Des  assemblées  provinciales  dans  VEmpire  romain  et 
Cancienne  France,  Des  conseils  géné)nu;r  de  départefnent 
(Thèse  de  doctorat  en  droit  de  Paris,  1878.  Auxerre,  Rouillé,  Î87S, 
gr.  in-8*,  p.  68). 

M.  Du  val  {Etudes  sur  quelques  points  du  dixtit  rotnain  dn  v*  siècle 
d'après  les  lettres  et  les  p(jèmes  de  Sidoine  Apollinaire.  Thèse  de 
doctorat  en  droit  de  Paris,  1888,  p.  32,  n.  1)  fait  des  réserves  sur 
cette  traduction,  qui  pourrait,  dit-il,  tromper  sur  la  portée  de  cer- 
tains mots  du  texte. 

Aug.  Bernard,  La  Gaule,  gouver)iemevt  représentatif  chez  les  Ro- 
mains {Heviie  archéologique,  janvier  1864,  nouvelle  série,  5*  année, 
t.  IX). 

La  traduction  du  rescrit  d'Honorius,  faite  d'après  l 'édition  de  Dom 
Bouquet,  c'esl-à-dire  sur  le  texte  de  Sirmond,  se  trouve  à  la  page  5. 

Anatole  de  narlholemy,  Les  assemblées  nationales  dans  les  Gaules 
avant  et  après  la  rotujuéte  romaine  (Revue  des  Questions  historiques^ 
juillet-août,  1868,  3'  année  (1868),  t.  V  de  la  collection). 

La  traduction  du  rescrit  d'Honorius,  faite  d'après  Tédition  do  Dom 
Bouquet,  c'est-à-dire  sur  le  texte  de  Sirmond,  se  trouve  à  la  page  46. 
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TRADUCTIONS  PARTIELLES 

Lalauzière,  Abrégé  chronologique  de  ^histoire  d'Arles,  Arles,  imp. 
Mesnier,  1808,  in-4*. 

Lalauzière  traduit,  ch.  vu,  année  421,  p.  54,  Tédit  d*Honorius,  dont 
il  supprime  plusieurs  passages.  Cette  traduction  est  faite  sur  le 
texte  de  Sirmond. 

Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale  sous  la  domination  des 
conquérants  germains.  Paris,  Paulin,  1836,  k  vol.  in-8*. 

Fauriel  traduit  au  t.  I,  p.  149,  le  tableau  de  la  ville  d'Arles,  «  que  le 
législateur  décrit,  dit-il,  avec  Tenflure  et  la  recherche  de  la  rhétorique 
maniérée  de  Tépoque  ».  Cettte  traduction  est  faite  diaprés  l'édition 
donnée  par  Dom  Devic  et  Dom  Vaissette  et  ainsi  sur  le  texte  de 
Sirmond. 

Mary  Lafon,  Histoire  politique  et  religieuse  du  midi  de  la  France  y 
Paris,  Meslier,  1841-1844,  4vol.in-8*. 

M.  Mary  Lafon  traduit,  au  1. 1,  p.  81,  Tédit  d*Honorius,  mais  il  sup- 
prime réloge  de  la  ville  d'Arles  et  l'apostrophe  à  Agricola.  Cette  tra- 
duction est  faite  sur  le  texte  de  Sirmond. 

Laferrière,  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français. 
Paris,  Joubort,  1847-1856.  6  vol.  in-8\ 

Laferrière  traduit  au  t.  II,  p.  316,  Tédit  dMIonorius,  mais  il  sup- 
prime reloge  de  la  ville  d'Arles  et  l'apostrophe  à  Agricola.  Cette  tra- 
duction est  faite  sur  le  texte  de  Sirmond,  que  Laferrière  reproduit 
en  note. 

RÉSUMÉ 

Rayoouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France  sous  la  domi- 
nation romaine  et  les  trois  dynasties^  Paris,  Sautelet,  1829,2  vol.  in-8*. 

Ce  résume  est  présenté  en  cinq  articles  qui  affectent  la  forme  des 
lois  modernes.  Il  se  trouve  au  t.  I,  p.  199.  Il  est  fait  sur  le  texte 
de  Sirmond  que  Raynouard  reproduit  t.  I,  p.  197,  en  retranchant 
l'éloge  de  la  ville  d'Arles  et  l'apostrophe  à  Agricola. 
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Impp.  Honovhta  et  Then(losiu!<  A  A.  V.  /.  Agricoles 

Prn'fcrto  Galliannn. 

Salubcrrima  Ma^juifWentiœ  Tuœ  .vigcja^tiune  ûttev  ivlùjuas  i*eipH' 
hlfcœ   necesaitulca    eri^lenter   inatmcti ,    ohaiercamia   provincialibua 
nostris^  id  rst,  jx'r  Svptctn  Proriuriafi,   tnnusurn  in  ipvum  auclori- 
late  decerniniHH^  fuirnl  sperari  plmu:  ah  Ij/fiia  provinrialibus  dehuis- 
set.  yam  qmnn  pvoptcv  primlns  ne  jtublivas  nerci^sitatcs,  desinyulis 
clritatihus,   tnni  iuttum  de  prorinrii'<  si/igulis,  ad  twamen   Magni- 
ficeidlx  Tk.'v  vcI  Ilnnoralos  conflnere^  vcl  inilli  Lcgutoi^^aid  Possesso- 
riiiu    idilitati,  aut  puhlirantm   ratio  exigat  fimctionum  :  maxime 
opportuHuin  rt  condnr,ihilr  judiramuti,  ut^serratti  y»,s7/tac  iiuolannifi 
sitigiilisr.(nfiiuett(diiic,  constitHtn  tcin)>fnr.  in  ntetrttpolitana^  idestfin 
Arelafeniii  nrhc  inripiatd  Srptcm  Pntri/n'in'  luiltciY  concilium.  Ifi 
(jno  plane   ttnn  ainipilin  (pfain  ninnilots  in  nnnmunc  ronsutiinui^. 
Pritnnni  ut  optimnfnni  cnnrmtn,  itn!»  illnstri  pru\'<entia  Pnrfectura'^ 
si  id  tantrn  rat  in  pnldira*  disf)ffsitinnis  nfdnlrrit,  S(duhei'rinia  de  sin- 
giilis  rehua  jfossiid  esse  rtnisilia.   Tnin  (piod  (ptic(juid   tmctatum 
fnerit^  et  tlû<rnssis  ratioriniis  ronstilntnnt  ner  latere  reniotiores  pro- 
inncias}K)ferit,et  parmi  neresse  est  inter  ahsetdes  n'fpiitatis  formam 
justitin'ipic  serrari,   Ar   plane  prieter  nécessitâtes  puhlicas   etiam 
humaine    ipsi   ntnrersationi    non    ijarnm    credimns    romnKxlitatis 
arcedere,  fp'od  in    Constant  ina  urbe  jubé  mus  annis   singulis  esse 
ctmrilinni,  Tanta  enim  /<>/•/'  opjKn'tnnitas,  tanta  est  copia  co}nmei*- 
ciorum,  tanta  illic  frapientia  cninineantinm,  nt   (piirtpiiil  ustpiaiii 
na^icitur,    illic  cominodius  distrahatnr,  Nrtpie  ettiin  alla  pt^vi}n'ia 
ita  peculiari  fructns  sni  felicitate  Uvtatur  ut  mut-  hivc  propria  Are- 
atcnsis  soli  credatnr  esse  fa*cunditas.  fjnicfpiid  enint  dires  Oriens^ 
fpiinpiid  odoratns  J/y//>.s\  tpdcfpdd  ilelicatns  Assyrius,  (piod  A  frira 
fertilis,   ipanl  speciosa   JlisjHinia,  tptod  fortis  Gallia  jxjtest  hal}ere 
prii'ctarum,  ita  illic  a/fatim  exuberat,  tjnasi  ibi  tiascantur   omnia 
ipiie  ubiqne  constat  esse  magnifica,  Jam  rem  dccursus  Wiodani  et 
Tgrrheni  recursns  necessc  est,  ut  ricinnni  faciant  ac  pœne  conter- 
tninum,  rel  fpiud  iste  prirter/lnit,  rcl  ilte  (piod  circuit,  Quuni  ergo 
huic  serriat  ciritati    (piiciniid   liabct  terra   privcipuam^  ad  hanc 
relo,  ramo,  rehiculo,  terra,  mari^  fhtmine  drfcratur  (pùcipiid  sin- 
gulis  nascitnr:  ipiomodo  nnn  multnin  sibi  Galliiv  nostrie  prxstitum 
credatd^  (pium  in  ea  ciritate  privcipiamns  esse  conrentum^  in  qua 
dirino  (piudam   munere  cntnmoditatuni  et  cuïninereioruni  opportu- 
yiitas  tanta  prieslatur?  *<itpùdeni   hoCy  rat ionabili  plane  probatoque 
consilio,  jam  et  l'ir  lllustris  Pnvfectus  Petronius  obsenniri   debere 
prœceperit,  quod  interjxdatuïn   vel  incuria  temporum^  vel  desidin 
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/fonorius  et  Théodose  Augustes  au  ri*cai/v  impérial  Agricola, 

Préfet  des  Gaules. 


Nous  rendant  &  la  salutaire  évidence  des  conseils  de  Ta  Magnificence, 
nous  avons  décrété  des  règles  qui  doivent  être  observées  par  nos 
provinciaux,  c'est-à-dire  dans  les  Sept  Provinces,  et  rester  en  vigueur 
dans  la  suite  des  âges,  règles  telles  que  les  provinciaux  les  auraient 
dû  souhaiter  eux-mêmes.  En  effet,  les  besoins  publics  ou  privés  amè- 
nent de  toute  cité  et  non  seulement  de  toute  province  pour  s'entretenir 
avec  Ta  Magnificence,  soit  des  flots  (ïhotiorati,  soit  des  ambassades 
de  legali  qu'appellent  les  intérêts  des  possoinores  et  le  règlement 
des  dépenses  publiques.  Aussi  nous  a-t-il  paru  utile  et  opportun 
qu'inaugurant  une  coutume  qui  devra  être  désormais  suivie  chaque 
année,  à  un  temps  fixé  dans  la  ville  métropolitaine,  c'est-à-dire 
dans  la  cité  d^Arles,  les  Sept  Provinces  commencent  à  tenir  un 
coticilium.  En  cela  nous  avons  égard  à  la  fois  aux  intérêts  de  cha- 
cun et  de  tous.  De  la  sorte  d'abord,  cette  assemblée  des  grands, 
tenue  en  la  présence  illustre  du  préfet,  pourvu  que  les  obligations 
de  ses  hautes  fonctions  le  lui  permettent,  pourra  prendre  les  plus  salu- 
taires mesures  dans  les  afTaires  particulières,  puis  tout  ce  qui  aura 
été  débattu,  et,  après  des  discussions  raisonnées,  arrêté,  ne  pourra 
échapper  aux  provinces  éloignées,  et  Ton  ne  doit  pas  avec  les  absents 
observer  une  jirocéduro  moins  éiiuitable  et  moins  juste.  D'ailleurs, 
non  seulement  les  afTaires  publiques,  mais  même  les  relations  sociales, 
n'ont  pas,  nous  en  sommes  convaincus,  peu  de  profit  .i  retirer  de  cette 
assemblée  dont  nous  ordonnons  la  tenue  chaque  année  dans  la  ville 
de  Constantin.  Telle  est  en  effet  l'heureuse  situation  de  cette  cité,  telle 
est  l'étendue  de  ses  relations,  tel  est  en  cet  endroit  le  nombre  des  voya- 
geurs, que  c'est  là  qu'on  se  procure  le  plus  facilement  les  produits  de 
tout  l'univers.  Aucune  province  ne  peut  vanter  l'excellence  sans  rivale 
de  SOS  productions,  qu'on  ne  croie  enten<ire  louer  la  fécondité  parti- 
culitTe  «lu  terroir  arlésien.  Car  tout  ce  que  l'opulent  Orient,  tout  ce 
que  l'Arabie  parfumée,  tout  ce  que  la  délicieuse  Assyrie,  l'Afrique  fer- 
tile, la  brillante  Espagne,  la  riche  Gaule  peut  avoir  de  renommé,  tout 
abonde  de  telle  sorte  en  cette  contrée  qu'on  dirait  que  tout  ce  que 
chaque  pays  considère  comme  ses  trésors  y  croît  spontanément,  natu- 
rellement. Péjîi  la  pente  «lu  Hhôno  et  le  flux  de  la  mer  Tyrrhénienne 
rendent  naturellement  voisin  et  presque  limitrophe  c<;que  l'un  arrosi- 
et  ce  que  l'autre  borde.  Si  tout  ce  que  la  terre  a  d'excellent  se  trouve 
destiné  à  cette  cité,  si  la  voile,  la  rame,  les  attelages,  la  terre,  la  mer, 
le  fleuve,  y  amènent  tout  ce  qui  naît  en  chaque  pays,  comment  ne 
croirait-on  pas  ({ue  nous  accordons  un  gran<l  avantage  à  nos  Gaules, 
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tyi'annomm,  t'épura  ri  ëolita  Pratleutiœ  Stj$trœ  auctorUate  decer» 
nimuit.Agricota,  Parens  cari^une  atque  anuintii^ime.  Cnde  lUustris 
Mafjnificeulia  Tua  et  ttanr  prœceptionem  nûêtram  et  priorem  sedU 
HUBf  dlftpoifitioneni  aecula,  id  per  ^epteiii  PrortViria.s  in  perpetunm 
fariet  cualfxliri,  ut  ah  Idihus  Augustin,  quihuscumtpie  mediis  diebus, 
in  Idus  Septembris,  in  Arelatensi  urfte  itoverint  Ilonorati,  ?W  Pùsnes- 
Sûres j  Judices  singularum  provinriaimm^  annis  singnlis  courHiuni 
esse  sertMmdum;  ita  ut  de  Sovemjtopulana  et  secunda  Aquitania, 
qxiSB  provincise  hngius  conslilutx  sunt,  ^-i  earum  Judices  occupât io 
rerta  tenuerit^  sciant  LsQoios  juxia  consnetudinem  f*x>*e  mittemitjs. 
fpta  provisioue  jAvrimuia  et  provincialibus  ntjslris  ijratiœ  nos  intel' 
ligimu»  uliiitatiitfpte  prsestare  et  Arelalensi  urbi^  cujus  fidei  secun^ 
dura  testimotiia  atque  suffragia  Peurenlis  Pairiciique  nostri  inulta 
de/te  mus  j  non  jxiruni  adjicere  nos  constat  ontntni^  Sciât  autem 
McLgjtiftci'ntia  Tua  quinis  au  ri  lihri,<  Judices  esse  inulctandos^  ternis 
Jlonoratos  nd  Curiales.  qui  ad  constitutum  locum  iVi/ni  definitum 
tempus  venire  éilstnlerint.  Data  XV  Kalend.  Maias,  accept.  AreL  X 
kaleyid,  Janias  UD,  A' A'.  Ilonorio  XU  et  Theodonio  Vlll  AA.  Coss, 
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en  choisissant  pour  siège  de  rassemblée  cette  ville  qu'une  faveur  spé- 
ciale de  la  divinité  a  dotée  de  tant  d'avantages  et  de  communications  si 
faciles.  Puisque,  par  une  résolution  à  coup  sûr  raisonnable  et  justifiée, 
rillustrc  préfet  du  prétoire,  Petronius,  avait  prescrit  cette  règle  dont 
rinsouciance  des  temps  ou  la  mollesse  des  tyrans  ioterrompit  Tobser- 
vation,  nous  avons,  avec  Tautorité  habituelle  de  notre  Prudence,  résolu 
de  la  rétablir,  Agricola,  Père  très  cher  et  très  aimant.  Par  suite  Ton 
Illustre  Magnificence,  se  conformant  à  ces  instructions  que  nous  lui 
donnons,  et  à  la  tradition  antérieure  de  son  office,  fera  observer  à 
jamais  dans  les  Sept  Provinces  la  disposition  suivante  :  A  Tun  quel- 
conque des  jours  qui  séparent  les  ides  d'août  des  ides  de  septembre, 
que  nos  honorali^  possessoves  ou  judices  de  chaque  province  sachent 
qu'ils  doivent  dans  la  ville  d'Arles  tenir  régulièrement  chaque  année 
une  assemblée.  De  plus,  la  Novempopulanie  et  la  seconde  Aquitaine, 
étant  les  plus  éloignées  de  ces  provinces,  si  leurs  gouverneurs  se 
trouvent  retenus  par  quelque  occupation,  qu'ils  sachent  qu'ils  doivent, 
suivant  la  coutume,  envoyer  des  leijati.  Ces  dispositions  ne  manque- 
ront pas,  nous  en  avons  la  conviction,  de  procurer  aux  provinciaux 
autant  d'agréments  que  davantages  et  d'apporter  à  la  ville  d'Arles, 
dont  la  fidélité,  suivant  les  témoignages  et  les  avis  de  notre  Père  et 
Patrice,  nous  a  rendu  de  nombreux  services,  un  grand  surcroît  de 
lustre.  Enfin  que  Ta  Magnificence  sache  qu'une  amende  de  cinq  livres 
d'or  doit  frapper  \ejudex  et  une  de  trois  les  honoraii  ou  cuviales  qui 
auraient  différé  de  se  présenter  au  temps  prescrit  dans  la  ville  désignée. 
Donné  le  15  des  calendes  de  mai  (17  avril),  reçu  à  Arles  le  10  des 
calendes  de  juin  (23  mai)  sousles  consulats  douzième  d'Honorius  et 
huitième  de  Théodose  (418). 
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22499.  —  Imprimerie  Lahurè^  roc  de  Fleuras,  9,  à  Paris. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Ce  volume  a  été  achevé  d'imprimer  au  commencement 
(l'octobre  1891.  Il  parait  au  commencement  de  juin  1895. 
Nous  croyons  devoir,  tout  en  signalant  les  incorrections  qu\ 
se  sont  glissées  dans  le  texte,  mettre  l'ouvrage  au  courant 
des  travaux  dont  nous  n'avons  eu  connaissance  qu'après 
le  tirage  des  dernières  feuilles. 

P.  14,  n.  2,  1.  1.  Au  lieu  de  Anonyme,  lire  :  Lerminier. 

P.  14,  n.  2,  1.  2.  Après  p.  88,  ajouter  :  Philosophie  dudroitj 
3°  éd.,  Paris,  1853,  in-12,  p.  484. 

P.  15,n.  4, 1.  2.  Ajouter:  D'après  AUmer  (Musée  de  Lyon^ 
Inscriptions  antiques,  t.  II,  p.  147)  le  vrai  nom  gaulois  de 
Lyon  serait  Lugudunum  mot  qui  signifierait  colline  des  cor- 
beaux, Cf.  Hippolyte  Bazin,  Villes  antiques,  Vienne  et  Lyon 
gallo^oinaviSj  Paris,  Imprimerie  Nationale,  libr.  Hachette, 
1891,  in-8,  p.  186. 

P.  20,  n.  2,  1.  3.  Au  lieu  de  Bibliothèque  de  l'École  des 
hautes  études,  lire  :  Bibliothèque  de  tÈoole  des  hautes  études. 

P.  21.  n.  7,  1.  2.  Ajouter  :  Le  mot  ConvcntusdMdXi  d'ail- 
leurs plusieurs  sens  et  s'appliquait  &  différentes  assemblées. 
Cf.  Schulden,  De  conventibus  civium  ronianorum  sive  de  rébus 
publiais  civium  ronianorum  mediis  inter  municipium  et  colle- 
gium  (Thèse  de  doctorat  en  philosophie  de  Berlin,  1892,  p.  1, 
62,  65). 
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P.  22,  n.  1,  1.  2  Ajouter:  Schulden,  De  conventibus  civium 
romanorum^  p.  5. 

P.  24,  n.  6,  I.  4.  Ajouter  :  Cf.  Schulden,  De  conventibus 
civium  romanorum^  p.  6,  126. 

P.  35,  n.  2.  Effacer  ibid. 

P.  38,  n.  1,  1.  3.  Ajouter  :  C'est  cette  région  que  Méry  ap- 
pelait «  ritalie  des  Gaules  »  (ritalie  des  Gaules^  I,  Revue  de 
Paris  du  17  janvier  1834,  p.  164). 

P.  39,  n.  5,  1.  2.  Ajouter  :  Cf.  Jullian,  Compte  rendu  de 
VEssai  sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  rommns  de  Tabbé 
Beurlier  {ficvi/e  historique^  mars-avril  1892,  p.  331). 

P.  40,  n.  3,  I.  4.  Ajouter  :  «•  Après  cela  (la  mort  d'Antoine 
et  du  fils  de  Pompée)  vint  ce  calme  général  dans  lequel  les 
plus  inquiets  furent  de  loisir,  et  le  Monde  se  laissa  gouver- 
ner aussi  paisiblement  que  s*il  n'eust  esté  qu'une  Famille.  » 
(Balzac, Discours,  II.  Œuvres^  édit.  Louis  Moreau,  1854,  in-12, 
t.  I,  p.  228.) 

P.  40, 1.  6.  Au  lieu  de  eues,  lire  :  eue. 

P.  40,  n.  4, 1.  5.  Ajouter:  C'est  ce  qu'admet  aussi  Balzac  : 
«  Les  plus  superbes,  dit-il,  reçurent  le  joug,  cédèrent  à  la 
supériorité  de  l'esprit,  ne  firent  point  de  difficulté  de  passer 
sous  une  hauteur  si  eslevée,  ny  de  soumettre  des  vertus  hu- 
maines &  ce  quelque  chose  de  divin  qu'ils  reconnoissoient 
en  la  personne  d'Auguste.  »  (Balzac,  Discours^  III.  Œuvres, 
édit.  Louis  Moreau,  t.  I,  p.  252.)  Cf.  Viollet,  Histoire  des  insti- 
tutions politiques  de  la  France,  t.  I,  p.  44.  Balzac  attribue 
aux  écrivains  l'initiative  du  nouveau  culte  :  «  Toutes  les 
Conférences  qui  se  faisoient  en  son  Palais  (de  Mecenas), 
dit-il,  estoient  des  Sacrifices  de  louange  et  de  gloire  pour 
Auguste.  Tous  les  jours  il  y  estoit  adoré  en  Prose  et  en  Vers. 
On  commença  là-dedans  à  réformer  l'ancien  langage  de  la 
République  et  à  jurer  par  le  Génie  et  la  Fortune  du  Prince. 
Les  Temples  qui  luy  furent  bastis  en  Espagne  et  en  Asie  au 
commencement,  et  depuis  dans  les  aulres  Provinces  du 
Monde  Romain  furent  desseignez  en  ce  lieu-là.  Et  à  prendre 
la  chose  dans  son  principe,  on  peut  dire,  Madame,  —  fialzac 
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s'adresse  à  la  marquise  de  Rambouillet  —  que  Mecenas  avec 
ses  Orateurs  et  ses  Poôtes  fut  le  Fondateur  de  tous  ces 
Temples,  fut  Tlnstituteur  de  cette  nouvelle  Religion  qui 
consacra  un  homme  vivant.  »  Balzac.  (Discours,  111,  Œuvres, 
édit.  Louis  Horeau,  1. 1,  p.  262.) 

P.  41, 1.  12.  Au  lieu  de  peut  être,  lire  :  sans  doute. 

P.  41,  n.  1, 1. 3.  Ajouter  :  Ailleurs  Shakspeare  met  dans  la 
bouche  de  Juliette  s'adressant  à  Roméo  ces  paroles  :  «  Ne  jure 
pas  du  tout,  ou  si  tu  veux  jurer,  jure  par  ta  gracieuse  per- 
sonne, qui  est  le  dieu  de  mon  idolâtrie.  » 

Do  Dot  swear  at  ail  ; 
Or,  if  thou  wilt,  swear  by  thy  gracious  self, 
Wbich  is  the  god  of  my  idolatry. 

(Shakspeare,  Romeo  and  Juliet,  acte  II,  scène  ii.  Complète  Works, 
édit.  Dicks,  p.  468,  c.  2.) 

P.  41,  n.  3,  1.  2.  Ajouter  :  Cf.  Emile  Bumouf,  la  Science  des 
religions,  4®  édit.,  p.  52. 

P.  41,  n.  5.  Ajouter  :  Le  culte  du  souverain  n'était  pas 
spécial  à  TOrient.  Ainsi  en  Afrique  avant  la  domination 
romaine  les  princes  de  la  race  de  Hassinissa  avaient  des 
autels  après  leur  mort.  Cf.  Pallu  deLessert,  Nouvelles  Obser- 
vations sur  les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial 
dans  V Afrique  romaine,  p.  8. 

P.  41,  n.  6.  Ajouter  :  «  Le  culte  de  Rome  et  d'Auguste,  a 
dit  M.  Bcaudouin  (le  Culte  des  empereurs  dans  les  cités  de  la 
Gaule  Narbonnaise,  p.  163)  est  le  produit  et  la  transforma- 
tion naturelle  du  culte  personnel  rendu  à  Tempereur  Au- 
guste. »  Cf.  abbé  BeurlieTy, Essai  sur  le  culterendu  aux  Empe- 
reurs romains,  p.  100,  et  Beaudouin,  le  Culte  des  Empei^eurs 
dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise,  p.  154.  C'est  à  ce 
culte  que  semble  faire  allusion  Hanilius  (Astronomica,  I, 
901).  Cf.  Monceaux,  Les  Africains,  étude  sur  la  littérature 
latine  d'Afrique,  Les  Païens.  Paris,  Lecène,  1894,  in-12, 
p.   137. 
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P.  42,  n.  3,  1.  2.  Au  lieu  de  Bibliothèque  de  TÉcole  des 
hautes  études,  lire  :  Bibliothèque  de  V Ecole  des  hautes  études. 
Ajouter  :  M.  Beaudouin  [le  Culte  des  empereurs  dans  les  cités 
de  la  Gaule  Narbonnaise,  p.  8)  distingue  trois  cultes  :  1**  le 
culte  rendu  à  certains  empereurs  personnellement  adorés 
comme  des  dieux;  2«  le  culte  des  empereurs  proclamés 
divi,  c'est-à-dire  qui  ont  reçu  du  Sénat  après  leur  mort 
l'apothéose  qui  les  mettait  au  rang  des  dieux  ;  3<»  le  culte 
de  Bome  et  d'Auguste  qui  ne  s'adresse  ni  aux  divi,  ni  même, 
à  parler  exactement,  à  Tempereur  vivant,  qui  n'est  même 
pas,  comme  le  dit  M.  Boissier,  un  culle  rendu  à  la  puissance 
romaine  personnifiée  dans  l'empereur  régnant  et  dans  ses 
prédécesseurs  divinisés,  mais  comme  le  dit  aussi  et  très 
justement  M.  Boissier  «  l'adoration  de  la  puissance  romaine 
et  de  l'empereur  qui  la  représente  ».  D'après  M.  Beaudouin 
{op.  cit.,  p.  9,  n.  1)  ce  serait  seulement  en  Espagne,  «  par  une 
exception  remarquable,  »  que  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste 
et  celui  des  divi  se  seraient  trouvés  associés  et  que  le  flamine 
provincial  aurait  été  appelé  fUxmen  Roniœ  divo7*um  et  Au- 
gustorum.  Une  semblable  conception  du  culte  de  Bome  et 
d'Auguste  le  rapprocherait  de  l'adoration  du  roi  chez  les 
anciens  Égyptiens  où  «  le  roi  n'était  pas  une  incarnation 
humaine,  et,  faisant  abstraction  de  sa  personne  humaine, 
adorait  comme  homme  sa  propre  royauté  ».  (Emile  Burnouf, 
la  Science  des  religions^  kr  édit.,  p.  52.)  M.  Fallu  de  Lesserten 
rendant  compte  de  l'ouvrage  de  M.  Beaudouin  [Nouvelle 
Revue  historique  du  droit,  t.  XVI  (1892),  p.  485),  fait  observer 
que  le  culte  ne  semble  pas  avoir  eu  partout,  comme  le  veut 
M.  Beaudouin,  une  forme  unique  :  il  constate  l'existence 
d'un  culte  mixte  de  Rome  et  d'Auguste  uni  à  celui  des 
divi.  «  Voilà  bien,  conclut-il,  les  trois  formes  que  j'oppose 
à  M.  Beaudouin  :  culte  de  Bome  et  d'Auguste,  culte  de  Rome 
et  d'Auguste  uni  au  culte  des  divi^  culte  des  divi  seule- 
ment. Les  Gaules  sont  le  berceau  du  premier;  le  troisième 
se  développa  vraisemblablement  en  Bétique,  en  Lusitanie. 
puis  dans  les  diverses  provinces  d'Afrique.  La  Tarraconaise, 
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placée  sur  la   limite  des  deux  zones^  combine  les  deux 
idées.  » 

P.  45,  n.  2, 1.  2.  Ajouter  :  Bcaudouin,  le  Culte  des  empereurs 
dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise^  p.  137. 

P.  46,  1.  15.  Au  lieu  de  Des  assemblées  provinciales,  lire  : 
de  l'assemblée  provinciale. 

P.  46,  n.  2.  Ajouter  :  Beaudouin  (le  Culte  des  empereurs 
dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaisey  p.  145).  Diaprés  Allmer 
(Musée  de  Lyon^ Inscriptionsantiques^l.  II, p.  182-184.)  Drusus 
aurait  bien  fait  une  dédicace  en  Tan  12,  mais  la  dédicace  d'un 
autel  provisoire:  deux  ans  après,  il  aurait  fait  la  dédicace  de 
l'autel  définitif,  alors  achevé. 

P.  48,  n.  7,  1.  4.  Ajouter  :  Telle  semble  être  l'opinion  de 
M.  Esmein  {Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^ 
2'  édit.  p.  14)  :  «  Celle-ci,  dit-il  en  parlant  de  rassemblée  pro- 
vinciale, constituait  une  association  autorisée  et  pro- 
tégée par  la  loi,  mais  non  un  corps  administratif  propre- 
ment dit  :  elle  avait  des  biens,  dotation  du  culte  impérial,  et 
délibérait  sur  leur  gestion  ;  mais  là  se  bornaient  ses  attri- 
butions ofTiciellcs  ;  seulement,  par  la  force  des  choses,  ces 
réunions  des  notables  de  la  province  amenaient  un  échange 
d'idées  entre  euxet  des  communications  adressées  &  l'adminis- 
tration impériale.  Celle-ci  leur  accorda  le  droit  de  traduire  les 
vœux  de  la  population  et  de  faire  valoir  ses  plaintes.  Elles 
pouvaient  faire  présenter  ces  vœux  par  des  délégués  au 
préfet  du  prétoire  ou  à  l'empereur.  Elles  contrôlaient  aussi 
d'une  manière  indirecte  Tadministration  des  gouverneurs 
lorsqu'ils  étaient  sortis  de  charge.  » 

P.  53,  n.  2,  1.  2.  Ajouter:  Cf.  Beaudouin,  le  Culte  des  empe- 
reurs dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbontiaise,  p.  145. 

P.  54,  n.  6, 1.  2.  Ajouter  :  Beaudouin,  le  Culte  des  empereurs 
dam  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise,  p.  133,  n.  2. 

P.  58,  n.  4,  1.  4.  Ajouter:  Ci'.  Beaudouin,  le  Culte  des  empe- 
reurs dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise^  p.  132,  n.  5. 

P.  58,  1.  19.  Au  lieu  de  Sa  position,  lire:  la  position  du 
mot. 
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P.  61,  1.  20.  Après  sesterces,  ajouter  :  (26000  francs). 

P.  61,  n.  1.  1.  2.  Ajouter  :  M.  Beaudouin  (te  Culte  des 
empereurs  dans  les  cités'de  la  Gaule  Narbonnaise^  p.  96,  n.  2) 
fait  remarquer  que  les  textes  littéraires  (Livius,  Epilome^ 
GXXXVII,  Tacitus,  ^nnates,  1, 57)  parlent  toujours  d'un  prêtre 
de  province  creatus.  Or  «  le  mot  creatus  exclut  toute  idée  de 
cooptation  ou  de  nomination  par  une  autorité  étrangère  et 
suppose  la  nomination  par  la  province  elle-même.  » 

P.  61,  n.  4,  1.  2.  Au  lieu  de  1885,  p.  48)  lire  :  1885)  p.  48. 

P.  61,  n.  7.  Ajouter  :  Dans  une  petite  ville  de  la  Byzacène 
la  «  somme  honoraire  »,  c'est-à-dire  la  dépense  que  devait 
faire  un  candidat  pour  être  élu  décurion,  s'élevait  à  1 600 
sesterces  (320  francs).  Mais  il  est  tel  candidat  &  qui  il  en 
coûta  12000  sesterces  (2  400  francs)  pour  devenir  «  conseiller 
municipal  d'un  hameau  ».  (Boissier,  V Afrique  romaine^  pro- 
menades archéologiques  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Paris, 
Hachette,  1895,  in-12,  p.  196.) 

P.  62,  n.  1,  1.  12.  Ajouter  :  Cf.  Apuleius,  Florid^s  XYI, 
Boissier,  V Afrique  romaine^  p.  240. 

P.  62,  n.  2,  1.  2.  Ajouter  :  Cf.  S.  Auguslinus  De  civitate  Deiy 
XYIII,  17,  Monceaux,  Les  Africains^  étude  sur  la  littérature 
latine  d'Afrique,  Les  Païens  p.  326. 

P.  63,  n.  1,1.  4.  Au  lieu  de  Omnee,  lire  :  Omne. 

P.  63,  n.  3.  Ajouter  :  M.  Ciccotti  (/  sacerdozi  municipali  e 
p^'ovindali  délia  Spagna  e  gli  Augustali  nelVepoca  impériale 
romana,  Rivista  de  filologia  e  d'istruzione  classica  (de  Turin), 
t.  XIX  (1891),  p.  64)  signale  deux  autres  inscriptions  d'Es- 
pagne où  il  est  question  de  flamines  designati  (C.  I.  L.,  t.  II 
2220, 5124)  et  en  conclut  que  le  sacerdos  provincise  n'entrait 
en  fonctions  que  Tannée  qui  suivait  celle  où  il  avait  été  élu. 

P.  64,  n.  1.  D'après  M.  Beaudouin  (te  Culte  des  empereurs 
dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise,  p.  107),  les  flamines 
provinciaux,  soit  dans  les  trois  Gaules,  soit  en  Narbonnaise, 
ont  toujours  parcouru  le  cycle  entier  des  honneurs  munici- 
paux, doivent  toujours  être  omnibus  honoribus  in  sua  civitate 
functi.  Nous  trouvons,   il   est  vrai,   un  prêtre  de  l'autel 
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de  Lyon  qui  aurait  été  sacerdos  à  vingt-deux  ans  (Âllmer, 
Musée  de  Lyon^  Inscriptions  antiques^  t.  II,  n"""  122  et  123).  Mais, 
comme  le  fait  observer  M.  Beaudouin  [le  Culte  des  empereurs 
dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise^  p.  108,  n.  1),  la  lecture 
des  inscriptions  qui  le  concernent  exige  de  nombreuses 
restitutions,  toujours  bien  incertaines,  et  de  plus  ce  person- 
nage était  lui-même  fils  d'un  prêtre  des  trois  provinces.  Ce 
sont  les  seules  inscriptions  où  le  sacerdos  ne  puisse  pas  être 
omnibus  honoribiis  in  sua  civitate  functus.  Hirschfeld  propose 
d'interpréter  ces  inscriptions  en  ce  sens  que  ce  prêtre  a  obtenu 
le  sacerdotium  duo  et  viginti  annos  post  patrem.  M.  Ciccolti 
(I  sacerdozimunicipalieprovincialidella  SpagnaegliAugustali 
nelFepoca  impériale  romana^  Rivista  di  filologia  et  d^istruzione 
publica  (de  Turin),  t.  XIX  (1891),  p.  63)  conclut  de  l'étude 
des  inscriptions  d'Espagne,  qu'il  pouvait  arriver  parfois  que 
Ton  parvint  au  sacerdoce  provincial  sans  avoir  rempli  d'au- 
tres charges  :  «  Al  sacerdozio  provinciale^  dit-il,  giungevano 
talvolta  anche  persone  non  investite  di  altre  cariche.  » 

P.  64,  n.  2,  1.  2.  Ajouter  :  M.  Ciccotti  (/  sacerdozi  municipali 
e  provinciali  délia  Spagna  e  gli  Auguslali  nelVepoca  impériale 
romana^  Rivista  di  filologia  d'istruzione  classica  (de  Turin), 
t.  XIX  (1891),  p.  64)  fait  remarquer  qu'on  ne  trouve  dans 
aucune  inscription  d'Espagne  —  et  la  même   observation 
s'applique  à  la  Gaule  —  un  flamen  provinciœ  iterum. 
P.  65,  1.  11.  Au  lieu  de  prorindic^  lire  :  provinciœ. 
P.  66,  n.  7, 1.  4.  Ajouter  :  Apulée  d'ailleurs  avait  une  grande 
situation  dans  la  province.  Cf.  Monceaux,  Apulée^  roman  et 
magie.  Paris,  Quantin,  1889,  in-12,  p.  1  etsuiv.,  Les  Africains^ 
élude  sur  la  littérature  latine  d'Afrique^  Les  Païens^  p.  276. 
Boissier,  L'Afrique  romaine^  p.  226. 

P.  67,  n.  2,  1.  2.  Ajouter  :  Cf.  Beaudouin,  le  Culte  des 
empereurs  dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise^  p.  102,  n.  1. 
Une  cité  était  fière  de  fournir  un  sacerdos  provinciœ  et  lui 
élevait  parfois  une  statue.  C'est  ainsi  que  la  statue  de  Solem- 
nis,  dont  le  piédestal  porte  la  célèbre  inscription  dite  de 
Thorigny  lui  Ait  élevée  par  la  cité  des  Viducasses.  Desjar- 
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dîns,  Géographie  de  la  Gaule  romaine,  t.  Ilf,  p.  200,  n.  1.  Cet 
usage  se  retrouve  dans  d'autres  provinces.  A  Simitu,  un 
prêtre  de  la  province  d'Afrique  qui  primus  ex  colonia  sua 
hune  honorem  gessit  (C.  I.  L.,  t.  VIII,  4611),  se  vit  dresser 
une  statue  par  ses  concitoyens  dans  sa  patrie  municipale 
(Boissier,  l'Afrique  romaine,  p.  200,  n.  1). 

P.  68,  n.  1, 1.  2.  Ajouter  :  D'après  M.  Esmein  (Cours  élémen- 
taire d'histoire  du  droit  français,  2«  éd.,  p.  14)  le  flamine  était 
le  président  «  naturellement  désigné  »  du  concilium. 

P.  68,  n.  5, 1. 3.  Ajouter:  Guiraud,  Ass.  prov.,  p.  82.  Cf.  Pallu 
de  Lessert,  Observations  sur  les  assemblées  provinciales  et  le 
culte  provincial  dans  F  Afrique  romaine,  p.  14, 

P.  74,  n.  2.  Ajouter  :  A  Athènes,  semble-l-il,  on  n'exécu- 
tait que  de  nuit  : 

Mais  la  loi  défendait  qu*on  leur  otât  la  vie  (aux  condamnés), 

Tant  que  le  doux  soleil  éclairait  l'Ionie, 

De  peur  que  ses  rayons  aux  vivants  destinés 

Par  des  yeux  sans  reganls  ne  fussent  profanes 

Ou  que  le  malheureux  en  fermant  sa  paupière 

N'eût  à  pleurer  deux  fois  la  vie  et  la  lumière. 

(Lamartine,  la  Mort  de  Socrate,  Œuvres,  édit.  Gosselin, 

1832,  I,  p.  220.)  "EireiBotv  oùv  àpïcovxxt  [o^  'AÔTiVatot]  rîiç  ôewpiaç 
vôfxoç  eaTtv  aùxoiç  ev  t(3  ypov<3  toùtco  xxOapeueiv  ttjv  irdXtv  xai  B7)[A.off^a 
[XTjSéva  à'jroxTvtvvùvat,  luplv  àv  elç  AyjXov  t«  àcp^xT^rai  rbiuXo^ov  xal  ^oXiv 

Bsiipo.  (Platon.  Phedon,  I  (Teubner)  Estienne,  I,  p.  57,  B.) 

P.  78, 1.  5.  Au  lieu  de  espèces  le  :  lire  :  espèces  :  le. 
,  P.  78,  n.  1,  1.  3.  Ajouter  :  Sur  le  caractère  du  serment, 
cf.  Esmein,  le  Serment  promissoire  dans  le  droit  canonique, 
Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  t.  XII  (1888),  p.  248  et 
suiv.  D'après  M.  Beaudouin  [le  Culte  des  empereurs  dans  les 
cités  de  la  Gaule  Narbonnaise,  p.  85),  il  n'y  aurait  qu'une 
ressemblance  de  nom  entre  le  flamine  provincial  et  le  flamen 
Dialis,  <v  Ce  qui  frappe  ici  tout  particulièrement,  dit  au 
contraire  M.  Georges  Lafaye  en  étudiant  la  plaque  de  Nar- 
bonne  (BiUletin  archéologique  de   la  religion  romaine.  An- 
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nales  du  musée  Guimet^  Bévue  de  F  histoire  des  religions,  juillet- 
août  1889,  p.  57),  c'est  la  complète  similitude  établie  entre 
le  flamine  provincial  et  le  ftamen  Dialis  qui  desservait, 
dans  la  ville  de  Rome,  le  culte  de  Jupiter.  L'imitation  fut 
certainement  voulue,  et  on  la  poussa  jusque  dans  les  dé- 
tails. 3» 

P.  80,  n.  1,  1.  4.  Au  lieu  de  Fragmenta.  Vaticanda,  lire  : 
Fragmenta  Vaticana, 

P.  81.  n.  3, 1.  2.  Ajouter  :  M.  Zocco-Rosa  {Tavola  narbonese, 
BuUettino  delV  Istituto  di  diritto  romanOy  t.  Il,  p.  122),  et 
M.  Beaudouin  (le  Culte  des  empereurs  dans  les  cités  de  la  Gaule 
Narbonnaise,  p.  85),  ne  donnent  comme  nous  qu'un  seul  lic- 
teur au  ftamen  provincise, 

P.  82,  n.  3,  1.  3.  Ajouter  :  D'après  M.  Georges  Lafaye 
(Bulletin  archéologique  de  la  religion  romaine,  Annales  du 
musée  Guimet,  Bévue  de  l'histoire  des  religiotis,  juillet-août 
1889,  p.  55,  58),  la  plaque  de  Narbonne  ne  conférerait  au 
flamine  en  exercice  que  l'entrée  dans  la  curie  de  Narbonne. 

P.  83,  n.  7.  Cf.  l'abbé  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  aux 
empereui^  romains^  p.  145-147,  et  Beaudouin,  le  Culte  des  em- 
pereurs dans  les  cités  de  lu  Gaule  Narbonnaise,  p.  100, 

P.  85,  avant-dernière  ligne  des  notes.  Au  lieu  de  5,  lire  :  4. 

P.  87,  n.  4.  Ajouter  :  Pour  M.  Fallu  de  Lessert  (Nouvelles 
Ohso'valions  sur  les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provin- 
cial dans  r Afrique  romaine,  p.  11),  comme  pour  nous,  le 
droit  de  cité  romaine  n'est  pas  en  général  une  condition 
nécessaire  d'aptitude  au  sacerdotium. 

P.  93,  n.  2.  Ajouter  :  Les  prescriptions  de  la  loi  de  la  Nar- 
bonnaise  relatives  à  l'autorisation  semblent  avoir  été  appli- 
quées en  Espagne.  Une  inscription  porte  en  effet  qu'une 
statue  est  érigée  ex  décréta  concili  (C.  L  L.,  t.  Il,  4255).  Mais 
comme  le  fait  observer  M.  Ciccotti  (/  sacerdozi  munidpali  e 
provinziali  délia  Spagna  e  gli  Augustali  nelV  epoca  impériale 
romana,  Bivista  di  filologia  et  d*istruzione  classica  (de  Turin), 
t.  XIX  (1891),  p.  69),  les  statues  sont  élevées  en  général  non 
par  les  prêtres  eux-mêmes,  mais  par  leurs  parents.  Parfois 
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c*est  la  province  qui  en  fait  les  frais,  et  si  la  formule  : 
Honore  acceptOj  impensa  vernissa  (C.  I.  L.,  t.  II,  2221,  2224, 
2344)  pouvait  laisser  quelque  doute,  la  formule  pecunia 
publica  que  Ton  rencontre  aussi  dans  une  inscription  (C.  I.  L., 
t.  11,  4191),  n'en  permet  aucun. 

P.  94,  n.  1, 1.  2.  Ajouter  :  Cf.  Boissier,  V Afrique  romaine^ 
p.  200  et  suiv. 

P.  108,  n.  2.  Ajouter  :  Sur  ce  flamine  mort  jeune  et  sur 
Tûge  auquel  il  était  possible  de  parvenir  au  flaminat,  voir, 
dans  les  additions,  nos  observations  sur  la  p.  64,  n.  1. 

P.  116,  n.  7, 1.  2.  Au  lieu  de  Civitas  in  fine^  lire  :  Civitas  in  fine* 
Ajouter  :  «  Le  territoire  de  la  cité  des  Allobroges,  qui  fut  plus 
plus  4ard  exactement  celui  de  la  cité  de  Vienne,  comprenait 
tout  l'espace  représenté  aujourd'hui  par  les  départements  de 
l'Isère,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  par  une  partie  du 
canton  de  Genève  ainsi  que  des  départements  de  l'Ain,  du 
Rhône,  de  la  Loire,  de  l'Ardèche  et  de  la  Drôme.  »  (Bazin, 
Vienne  et  Lyon  gallo^omains^  p.  10.) 

P.  126,  n.  1.  Ajouter  :  Dans  une  constitution  d'ailleurs  fort 
curieuse,  la  constitution  du  Chili  de  1818,  on  trouve  une 
exigence  analogue.  Aux  termes  de  cette  constitution,  on  ne 
pourra  nommer  &]un  emploi  honorable  dont  les  émoluments 
dépasseront  500  pesos,  qu'une  personne  ayant  accompli 
le  service  public  —  et  par  service  public  on  entend 
cinq  ans  de  milice  nationale,  des  travaux  d'amélioration  de 
culture,  une  industrie  spéciale,  un  enseignement  non  rému- 
néré, l'exercice  de  fonctions  municipales  —  ou  qui  accom- 
plisse le  service  public  dans  ladite  fonction  en  la  remplissant 
sans  émoluments  (Duvergier,  Dufau  et  Guadet,  Collection 
des  constitutions,  t.  VU,  Supplément,  p.  203). 

P.  134,  n.  1.  Ajouter  :  Bazin,  Vienne  et  Lyon  gallo-romains, 
p.  233. 

P.  135,  n.  1.  Ajouter  :  Il  convient  de  remarquer  que  le 
nouveau  culte  convenait  &  la  nature  d'esprit  des  populations 
de  la  région,  mystiques  et  laborieuses,  contemplatives  et 
actives,  dès  les  temps  les  plus  anciens.  Cf.  Aynard,  Lyon 
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en  1889,  dans  le  Journal  des  Débats  du  II  juin  1889,  et  Jalli- 
fier,  Lyon  il  y  a  cent  ans^  feuilleton  du  Journal  des  Débats 
(édition  rose)  du  26  octobre  1894. 

P.  135.  n.  1.  Ajouter  :  Cf.  Bazin,  Vienne  et  Lyon  gallo-ro- 
mainSf  p.  194. 

P.  135,  n.  3.  Ajouter  :  On  croit  que  les  colonnes  en  granit 
gris  d*Égypte  qui  se  voient  aujourd'hui  dans  le  chœur  de 
réglise  d'Ainay  ne  sont  autres  que  les  deux  colonnes  de 
l'autel  de  Rome  et  d'Auguste,  coupées  chacune  en  deux  à 
mi-hauteur.  Cf.  Bazin,  Vienne  et  Lyon  gallo-romains^ 
p.  236. 

P.  137,  n.  3.  Ajouter  :  M.  Allmer  (Musée  de  Lyon^  Inscrip- 
tions antiques,  t.  II,  p.  30-31)  pense  qu'il  y  avait  deux 
autels,  le  grand  dont  les  médailles  nous  donnent  l'image,  et 
un  plus  petit  qui  aurait  été  placé  dans  le  temple.  M.  Beau- 
douin  [le  Culte  des  empo^eurs  dans  les  cités  de  la  Gaule 
Narbonnaise^  p.  142,  n.  7)  adopte  cette  opinion  que  semblent 
conflrmer  les  expressions  employées  dans  les  monuments 
épigraphiques.  D'après  M.  Allmer,  le  temple  du  confluent,  à 
la  différence  de  l'autel,  consacré  certainement  au  culte  de 
Rome  et  d'Auguste,  aurait  été  dédié  aux  empereurs  divini- 
sés. Mais  celte  opinion  est  généralement  repoussée.  Elle  est 
d'ailleurs  en  contradiction  avec  les  inscriptions  de  Lyon  qui 
qualiQent  le  temple  templum  Romw  et  Augusti.  Cf.  Beau- 
douin,  le  Culte  des  empereurs  dans  les  cités  de  la  Gaule  Nar^ 
bonnaise^  p.  153,  n.  3. 

P.  137,  n.  4.  Ajouter  :  Les  tables  Claudiennes  furent  décou- 
vertes en  mars  1528,  dans  une  vigne  située  sur  le  flanc  méri- 
dional de  la  colline  Saint-Sébastien,  en  un  endroit  qui  cor- 
resiwnd  &  l'angle  formé,  près  de  la  place  du  Perron,  par  la 
rue  du  Commerce  et  la  rue  des  Tables-Claudiennes.  C'est 
près  (le  là  que  furent  trouvés  des  fragments  d'un  riche  enta- 
blement en  marbre,  seul  débris  qui  nous  reste  du  monu- 
ment (Bazin,  Vienne  et  Lyon  gallo-romains,  p.  234-235).  C'est 
donc  là  que  se  trouvait  le  temple.  Pour  Boileau,  ce  temple, 
qu'il  semble  d  ailleurs  confondre  avec  l'autel,  était  labbaye 
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d'Ainay  (Boileau,  Discours  sur  la  satire,  Œuvres  complètes^ 
édit.  du  Panthéon  littéraire^  p.  186,  c.  2,  n.  1). 

P.  142,  n.  3,  1.  3.  Ajouter  :  Les  poèmes  couronnés  au 
nombre  de  sept  ou  de  neuf  constituent  la  collection  dite  des 
Moallakas  que  Caussin  de  Perceval  a  traduite  dans  son  His- 
toire des  Arabes.  La  reproduction  de  ces  poèmes  sur  les  murs 
du  temple  n'est  qu'une  légende  issue  d'une  métaphore. 
«  Moallaka,  dit  Larousse  [Grand  Dictionnaire  universel  du 
xix.^siècle,  art.  Moallaka),  veut  dire  proprement  «  suspendu  ». 
«  De  là,  dit  M.  Hartwig  Derembourg,  l'histoire  des  poètes  qui 
venaient  de  loin  lutter  et  conquérir  l'honneur  de  voir  leur 
œuvre  reproduite  sur  les  étoffes  précieuses  et  suspendue 
(Moallaka)  aux  parois  du  sanctuaire  de  la  Caaba.  Toutes  les 
histoires  littéraires  continuent  à  reproduire  cette  fable, 
malgré  les  avertissements  successifs  de  Pococke,  de  Reiske, 
de  Hengstenberg,  malgré  la  réfutation  si  absolue  de  M.  Nœl- 
deke.  Le  choix  des  sept  Moallakas  n'est  pas  en  réalité  le 
choix  d'un  peuple  appelé  à  juger  des  œuvres  d'art.  Un  homme 
de  goût,  fortement  nourri  de  l'ancienne  poésie  arabe,  un  con- 
naisseur de  science  étendue  et  approfondie,  Hammad  Ràwiga, 
puisant  dans  les  trésors  de  samémoire,  distingua  sept  poèmes 
qu'il  déclara  les  plus  merveilleux  et  les  plus  parfaits  entre 
tous.  Cette  première  collection  contient  les  vers  de  Nâl)iga  et 
de  Achà  là  où  nous  trouvons  ceux  de  Antara  et  de  Hàvith. 
Ajoutés  plus  tard,  ces  deux  morceaux  ont  fmi  par  usurper 
deux  places  dans  le  recueil.  Hammad  nomma  ces  sept  poèmes 
Soumout,  colliers,  ou  Moallaka  suspendus,  peut-être  un  syno- 
nyme du  premier  titre,  peut-être  aussi  une  expression  em- 
ployée dans  un  sens  figuré,  comme  nous  dirions  des  mor- 
ceaux pleins  d'élévation.  La  fantaisie  orientale  s'est  emparée 
de  ce  mot  de  Moallaka  pour  bâtir  toute  une  histoire  portant 
son  caractère  religieux  et  consacrant  la  beauté  poétique  par 
la  sainteté  du  lieu  où  devaient  avoir  été  suspendus  ces  chefs- 
d'œuvre.  » 

P.  142,  n.  5.  Après  1.  3,  ajouter  :  Boileau  dans  sa  cor- 
respondance avec  Brossette  fait  plusieurs   fois  (lettre  ii, 
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Paris,  25  mars  1699,  Correspondance  entre  Boileau  Despréaux 
et  Brossette,  édit.  Laverdet,  p.  3,  lettre  ex,  Paris,  15  mai  1705, 
p.  204,  lettre  cxxxv,  Auteuil,  2  août  1707,  p.  249,  lettre  eux, 
Paris,  21  mai  1709,  p.  295.  Voir  aussi  Boileau,  Discours  sur 
la  satire^  Œuvres  complètes^  édit.  du  Panthéon  littéraire^ 
p.  186),  allusion  à  ce  vers  de  Juvénal  :  «  Je  le  trouve  bien 
hardi,  dit-il,  en  parlant  d'un  auteur,  d'envoier  un  si  mau- 
vais ouvrage  à  Lyon  :  ne  sçait-il  pas  que  c'est  la  ville  où  Ton 
obligeoit  autrefois  les  méchans  Écrivains  à  effacer  eux- 
mesmes  leurs  escrits  avec  la  langue?  N'a-t-il  point  peur  que 
cette  mode  se  renouvelle  contre  luy  et  ne  le  fasse  paslir  : 
Aut  Lugdunensem  rhetor  dicturus  ad  aram,  »  Et  il  ajoute  : 
«  Je  suis  bien  ayse  que  mon  tableau  (le  portrait  de  Boileau 
peint  par  Santcrre)  y  excite  la  curiosité  de  tant  d'honnestes 
gens  et  je  vois  bien  qu'il  reste  chez  nous  beaucoup  de  cet 
ancien  esprit  qui  y  faisoit  haïr  les  méchans  Auteurs  jusqu'à 
les  punir  du  dernier  supplice  ».  (Lettre  ii,  Paris,  25  mars  1699, 
édit.  Laverdet,  p.  3).  Boileau  semble  penser  que  les  mau- 
vais auteurs  étaient  noyés.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de 
M.  Bazin  (Vienne  et  Lyon  gallo-romains^  p.  237).  Les  travaux 
exécutés  à  Lyon  de  1858  à  1860  mirent  à  jour  les  assises 
de  l'amphithédtre  et  aussi,  dit  M.  Bazin  (op.  cit.,  p.  237) 
«  Veuripe^  ou  canal  carrelé  qui  faisait  le  tour  de  l'arène 
et  qui  réveille  le  souvenir  des  prescriptions  bizarres  de 
Caligula.  Suétone  raconte,  en  effet,  que  pendant  son  séjour 
à  Lyon  cet  empereur,  à  la  recherche  de  plaisirs  nouveaux, 
ajouta  des  jeux  mêlés  aux  spectacles  liabituels  de  l'autel 
du  Confluent,  edidit  ludos  in  Gallia  Lugduni  miscellos.  On  y 
assistait  à  des  concours  d'éloquence  grecque  et  latine,  et 
les  vaincus  étaient  condamnés  à  réciter  l'éloge  des  vain- 
queurs. Il  y  a  plus  :  les  mauvais  orateurs  étaient  condamnés 
à  effacer  leurs  écrits  avec  la  langue,  ou  bien  à  être  fustigés 
et  «  jetés  dans  le  fleuve  ».  Or  ce  fleuve  ne  pouvait  être  que 
l'euripe;  en  se  débattant,  le  méchant  écrivain  excitait  les 
éclats  de  rire  des  spectateurs  qui  lapercevaient  sans  quitter 
leur  place.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'ailleurs  de  rappeler 
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à  ce  propos  que  les  jeux  de  TAssociation  des  Trois  Gaules 
n'avaient  pas  le  caractère  sanglant  de  ceux  de  Lugdunum. 
Ici  les  spectateurs  romains,  avides  d'émotion,  réclamaient  les 
combats  de  gladiateurs,  les  chasses  de  bêtes  fauves  ou  le 
supplice  des  chrétiens.  Moins  rassasiés  de  jouissances,  les 
Gaulois  préféraient  les  jeux  à  la  manière  des  Grecs,  et  les 
inventions  extravagantes  de  Caligula  n'étaient  pas  sans  rap- 
port avec  le  genre  bouffon  qui  caractérisait  le  culte  des 
lares.  » 

P.  142,  n.  7,  1.  2.  Ajouter  :  Cf.  Bazin,  Vienne  et  Lyon  gallo^ 
romains,  p.  4. 

P.  143,  n.  3,  1.  2.  Ajouter:  Le  P.  de  Smedt  a  publié,  en 
1890,  dans  les  Analecta  Bollandiana,  les  actes  de  saint  Fa* 
bius  qui  souffrit  le  martyre  à  Cherchell  durant  les  fêtes  du 
Concilium  de  la  Maurétanie  Césarienne.  Cf.  Pallu  de  Lessert, 
Nouvelles  Observations  sur  les  Assemblées  provinciales  et  le 
culte  provincial  dans  F  Afrique  romaine,  p.  1,  14. 

P.  144,  n.  1.  Ajouter:  M.  Bazin  [Vienne  et  Lyon  gallo^ro- 
mains,  p.  237)  partage  l'opinion  de  M.  Allmer. 

P.  144,  n.  2,  1.  1.  Au  lieu  de  Eusebius,  Opéra,  lire  :  Opéra. 

P.  146, 1.  8.  Au  lieu  de  :  Semblent,  lire  :  paraissent. 

P.  177,  n.  1.  Ajouter:  Bazin,  Vienne  et  Lyon  gallo-romains, 
p.  255. 

P.  183,  dernière  ligne  des  notes.  Au  lieu  de  Id.,  XLIII,  2, 
lire:  4.  Id.,  XLIII,  2. 

P.  191,  n.  3, 1.  2.  Au  lieu  de  p.  458,  n*  79,  lire:  p.  458, 
n.  79. 

P.  192. 1. 12.  Au  lieu  de  addition,  lire  :  adilion. 

P.  192.  1.  17.  Au  lieu  de  :  De  sepulchro  violato,  lire  :  de 
sepulchro  violato, 

P.  193,  n.  3, 1.  3.  Supprimer  Dig. 

P.  196,  n.  2.  Au  lieu  de  :  Id.,  ibid.,  lire  :  Id.,  ibid. 

P.  204, 1.  19.  Au  lieu  de  :  Aux  proconsuls,  lire  :  à  des  pro- 
consuls. 

P.  212, 1.  6.  Après  fonctionnaire  impérial,  mettre  un  point 
au  lieu  d'une  virgule» 
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P.  217, 1.  11.  Au  lieu  de  :  était  public,  lire  :  était  public^ 

P.  218, 1.  27.  Au  lieu  (le  terrriloire,  lire:  territoire. 

P.  224,  n.  4.  Au  lieu  de  t.  II,  526,  n.  64,  lire  :  t.  Il,  p.  526, 
D.  64.  Ajouter  :  Cf.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques 
de  la  France^  t.  I,  p.  222,  n.  4. 

P.  233y  n.  1,1.  2.  Ajouter  :  Telle  est  du  moins  l'opinion 
commune.  Cf.  Maynz,  Cours  de  droit  romain^  t.  II,  p.  384, 
n.  65.  C'est  celle  de  Pellat,  qui  la  proposa  pour  la  première 
fois  dans  un  concours  en  1827  et  la  développa  dans  son 
Exposé  des  principes  généraux  du  droit  romain  sur  la  pro- 
priété,  2<'  éd.,  p.  279  et  suiv.  Elle  a  été  combattue  par  Schu- 
lin,  Resolutivbedingung  und  Endtermin,  Marburg,  1875,  et  par 
Appleton,  Histoire  de  la  propriété  prétorienne  et  de  laction 
piU>licienne,  Paris,  Thorin,  1889,  2  vol.  in-8,  t.  II,  p.  110. 

P.  238,  n.  2, 1.  2,  au  lieu  de  p.  93),  lire  :  p.  93. 

P.  241,  n.  6, 1.  4.  Ajouter:  Nouvelles  Observations  sur  les 
Assen^lées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  F  Afrique 
romaine^  p.  17.  Cf.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du 
droit  français^  2«  éd.,  p.  14. 

P.  243, 1.  13.  Supprimer  :  ignorant  tous  deux  qu'elle  avait 
paru  dans  les  œuvres  du  cardinal  de  la  Cusa. 

P.  247, 1.  3.  Au  lieu  de  état,  lire  :  État. 

P.  251,  n.  3.  1.  2.  Ajouter:  Nouvelles  Observations  sur  les 
Assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial  dans  F  Afrique 
romaine^  p.  17. 

P.  254, 1.  29.  Au  lieu  de  CassagnacS  lire:  Cassagnac^ 

P.  254,  n.  3.  Au  lieu  de  Le  grand  Coi^neille  historien^  p.  237, 
lire:  Guiraud,  Ass.  Prov.^  p.  236. 

P.  254,  n.  4.  Au  lieu  de  Œuvres  littéraires^  p.  102,  lire  :  Le 
grand  Corneille  historien^  p.  237. 

P.  254,  après  dernière  ligne  des  notes.  Ajouter  :  5, 
Œuvres  littéraires^  p.  102. 

P.  256,  n.  2.  Au  lieu  At  principaux^  lire  :  Principaux. 

P.  257,  n.  1.  Ajouter:  Cf.  Beaudouin,  le  Culte  des  empereurs 
dans  les  cités  de  la  Gaule  Narbonnaise,  p.  83,  n.  1. 

P.  260,  n.  7.  Ajouter  :  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Pallu 
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de  Lessert  (Nouvelles  Obsei^mlions  sur  les  Asse^nblées  pi^ovin^ 
ciales  et  le  culte  provincial  dans  C Afrique  romaine^  p.  18). 

P.  262.  n.  7.  Ajouter  :  Cf.  abbé  Beurlier,  Les  vestiges  du 
culte  impérial  à  Byzance  et  la  querelle  des  Iconoclastes.  Paris, 
Picaid,  1891,  in-8". 

P.  263,  n.  7.  Ajouter  :  «  II  ne  doit  pas  eslre  permis  de 
parler  bassement  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  haut  au  dessous  du 
Ciel,  et  la  Royauté  qui  a  été  adorée  toute  seule  mérite  sans 
doute  une  double  vénération  quand  elle  a  pour  compagne 
la  Vertu.  On  ne  sçauroit  escrire  du  Roy  en  termes  trop 
relevez  ny  trop  magniflques  et  nous  luy  pouvons  bien 
rendre  pour  une  infinité  de  justes  raisons  ce  qu'on  a 
rendu  aux  meschans  princes  pour  le  simple  respect  de 
leur  charactere.  le  ne  ne  vous  representeray  point,  Mon- 
seigneur, —  Tauteur  s'adresse  au  cardinal  de  Richelieu,  — 
avec  quel  honneur  et  quelle  humilité  ou  plustost  avec  quel 
culte  et  quelle  religion  les  Princes  Romains  ont  esté  traitez 
par  leurs  Subjets.  le  ne  m'amuseray  point  à  vous  faire  con- 
sidérer qu'on  leur  donnoit  de  l'Eternité  et  de  la  Divinité 
comme  on  donne  à  nos  Souverains  de  la  Majesté  et  de  l'Al- 
tesse ;  que  ce  que  j'appelle  aujourd'huy  le  crime  de  Félonie 
s'appeloit  en  ce  temps-là  le  crime  d'Impiété,  et  que  nos  Re- 
belles estoient  leurs  Impies.  Je  ne  vous  allegueray  point  que 
dans  le  Code  de  Theodose,  les  Responses  des  Empereurs  sont 
dites  Oracles;  leurs  Regards,  splendeur  celesle  ;  leurs  Edicts, 
lettres  divines  ;  leur  Palais,  la  divine  Maison  ;  et  leur  Cabinet, 
le  Sanctuaire.  le  vous  supplieray  seulement  de  vous  vou- 
loir ressouvenir  que  ce  stile  est  le  stile  de  l'Empire  Romain 
qui  avoit  desja  recêu  le  Christianisme  et  que  non  seulement 
les  Courtisans  et  que  les  Orateurs  ont  parlé  de  cette  sorlc, 
mais  aussi  les  Saincts  Pères  et  les  Conciles.  Sainct  Grégoire 
de  Nazianze,  en  sa  première  invective  contre  Iulian,  appelle 
Constance  prince  tres-divin,  bien  que  ce  tres-divin  prince 
eust  persécuté  les  Fidèles,  eust  chassé  les  papes  hors  de 
leur  Siège  et  fust  mort  en  l'heresie  d'Arius.  Anastase  estoit 
aussi  Empereur  hérétique  et  fust  tué  d'un  coup  de  foudre  par 
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UDC  juste  punition  du  Ciel;  Et  néantnioins  Sabas,  le  bon 
serviteur  de  Dieu,  parlant  de  ce  mauvais  Prince,  dit  qu'il  est 
venu  pour  adorer  les  pas  de  sa  pieté  Impériale,  et  un  histo- 
rien de  son  temps  le  nomme  Sainct  Anastase.  Les  Pères  du 
sixicsme  concile  de  Constantinople  nomment  encore  luslinian 
Sainct  lustinian  et  sa  femme  Saincte  Théodore,  quoy  que  la 
vie  de  l'un  et  de  l'autre  ait  esté  plus  remplie  de  monstres  que 
de  miracles  et  que  Théodore,  particulièrement,  ne  se  soit  ser- 
vie de  la  puissance  de  TEmpire  que  pour  faire  du  mal  à 
l'Eglise.  De  la  mesme  sorte,  Theodoric  Arien  est  appelé  Sainct 
Theodoric  par  le  Concile  de  Rome.  Et  au  rapport  d'Eusebe, 
Denys  d'Alexandrie,  Martyr  de  Nostre-Seigneur,  bailla  le 
tiltre  de  tres-sainct  à  Valerian,  Empereur  Payen,  quoy  que 
noirs  ne  le  baillions  maintenant  qu'au  Chef  de  la  Religion 
Chreslienne.  Or  si  cela  est  et  si  les  Pères  et  les  Conciles  ont 
parlé  de  la  Saincteté  des  Hérétiques  et  des  Payens,  qui  ne  pro- 
cedoit  que  du  characlere  et  de  Tonction.  qu'ils  avoient  reçeuë 
et,  par  conséquent,  qui  estoit  estrangere  et  qui  venoit  de  de- 
hors, pourquoi  ne  me  sera-t-il  permis  de  reconnoistre  une 
autre  Saincteté  jointe  à  celle-là?  une  Saincteté  qui  n'est  pas 
superdciolle  ny  empruntée,  mais  qui  a  son  fondement  dans 
l'innocence  de  la  vie,  qui  n'est  pas  attacliée  à  la  Dignité,  mais 
qui  est  inhérente  à  la  Personne  ;  qui  n'esl  pas  une  impres- 
sion du  doigt  de  Dieu  sur  une  matière  fortuite,  mais  une  effu- 
sion de  sa  grâce  dans  une  Ame  choisie  et  prédestinée.  Qui- 
conque trouve  de  l'excez  en  mes  paroles  ne  sçait  pas  quel 
est  le  devoir  d'un  Subjet  et  n'a  pas  l'opinion  qu'il  doit  avoir 
de  son  Prince.  Il  porte  sa  veué  trop  hardiment  sur  une  gran- 
deur si  eslevée  et  ne  mesure  pas  la  distance  qu'il  y  a  entre 
son  jugement  et  le  mérite  du  Roy.  Pourveu  que  l'honneur  que 
l'on  rend  à  ces  personnes  sacrées  ne  soit  point  injurieux  à 
Dieu,  il  ne  peut  y  avoir  de  l'excez  à  les  honorer.  Pourveu  que 
les  louanges  qu'on  leur  donne  n'offensent  point  une  plus 
grande  Majesté  que  la  leur,  elles  ne  peuvent  estre  immodi'*- 
rées.  Nous  devons  mesme  révérer  leur  ombre  et  fléchir  le 
genou  devant  leur  Ogure.  Tout  ce  qui  les  approche  doit  nous 

33 


V 


494  ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 

paroistre  plus  pur  et  plus  lumineux  par  la  communicalion 
qui  se  reçoit  de  leurs  rayons.  Le  respect  qu'on  leur  porte 
doit  aller  jusqu'à  leurs  livrées  et  à  leurs  valets  et  s'estendre 
à  plus  forte  raison  sur  leurs  aflaires  et  sur  leurs  Ministres 
l)Our  lesquels  vous  vous  remettrez,  s'il  vous  plaist,  en  mé- 
moire que  les  anciens  Chrestiens  avoient  coutume  de  prier 
publiquement  et  qu'ils  en  demandoient  à  Dieu  la  conserva- 
tion, bien  que  par  là  ils  luy  demandassent  la  conservation  de 
leurs  Persécuteurs  et  de  ceux  qui  les  exposoient  tous  les 
jours  aux  lyons  dans  la  place  de  l'Amphilheatre.  Apres  cet 
exemple,  je  n'ay  garde  de  murmurer  contre  le  gouverne- 
ment de  mon  pays,  ny  de  trouver  mauvais  ce  qui  se  passe 
dessus  ma  teste.»  (Balzac,  Lettre  à  Mgr  le  Cardinal  de  Riche^ 
lieu  du  3  mars  1631  à  la  suite  du  Prince.  Œuvres,  édit.  Louis 
Moreau,  t.  I,  p.  197-199.) 

P.  263,  n.  8.  Ajouter  :  Œuvres^  édit.  Louis  Moreau  (1854, 
in-12),  t.  I,  p.  38. 

P.  263,  n.  9,  1.  2.  Au  lieu  de  la,  lire  :  sa. 

P.  264,  n.  5.  Ajouter  :  «Il  y  avait  en  France  (au  xvii*  siècle), 
dit  l'auteur  de  la  Notice  placée  en  tête  des  Œuvres  complètes 
de  Boileau,  édit.  des  Principaux  écrivains  français  (t.  I, 
p.  7,  8),  il  y  avait  en  France  comme  un  culte  de  la  royauté. 
Aimer  et  servir  le  roi  n'était  pas  seulement  un  devoir  de 
conscience;  c'était  une  maxime  d'honneur....  Ce  siècle  avait 
deux  cultes  :  le  roi  et  l'Église.  »  Boileau,  en  efTct,  emploie 
à  plusieurs  reprises  des  expressions  quasi  religieuses  en 
parlant  du  roi  :  ^  Un  prince  qui  a  exécuté  tant  de  choses 
miraculeuses  est  vraisemblablement  inspiré  du  ciel,  et 
toutes  les  choses  qu'il  dit  sont  des  oracles.  »  (Lettre  à 
Racine,  de  Bourbon,  le  19  août  1687.  Correspondance  de 
Boileau  et  de  Racine.  Lettre  xiii,  Boileau,  Œuvres  complètes, 
édit.  des  Principaux  écrivains  français,  t.  II,  p.  254.)  «  Je 
suis  ravi  de  voir  que  sa  sacrée  personne  (du  roi)  ne  sera 
point  en  danger  cette  campagne.  »  (Lettre  à  Racine,  de 
Paris  le  13  juin  1693.  Correspondance  de  Boileau  et  de  Racine, 
lettre  xli,  id.,  ibid.,  t.  II,  p.  293.)  Boileau  avait  écrit  dès  1666  : 
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Vous  avez  beau  vanter  le  roi  dans  vos  ouvrages, 
Et  de  ce  nom  sacré  sanctifier  vos  pages. 

(Boilcau,  Satires^  ix,  Œuvres  complètes,  t.  I,  p.  90.) 

Ce  n'étaient  pas  là  des  expressions  échappées  dans  Tin- 
iimitc  de  la  correspondance  ou  des  hyperboles  poétiques  : 
«  Les  rois,  dit  Bossuet  (Politique  tirée  des  propres  paroles 
de  Vécrilure  sainte^  IV,  i,  2,  Œuvres  complèteSy  édit.  de 
Bar-le-Duc,  1863,  t.  VII,  p.  630),  sont  des  dieux  et  participent 
en  quelque  façon  à  Tindépendance  divine.  »  Bossuet  dit 
encore  :  «  Que  la  personne  des  rois  est  sacrée  et  qu  atten- 
ter sur  eux  est  un  sacrilège  »  (Bossuet,  Politique  tirée  des 
propres  paroles  de  Fécnture  sainte^  III,  il,  2.  Œuvres  com- 
plètes, t.  VII,  p.  619),  et  ajoute  :  «  C'est  Tesprit  du  christia- 
nisme de  faire  respecter  les  rois  avec  une  espèce  de  religion 
que  Tertullien  appelle  très  bien  «  la  religion  de  la  seconde 
majesté  »  (religio  secundœ  majestatis,  TertuUianus,  Apologe- 
ticus,  XXXV,  Opéra  édit.  Migne,  t.  I,  p.  454).  Cette  seconde 
majesté  n  est  qu'un  écoulement  de  la  première,  c'est-à-dire 
de  la  divine,  qui,  pour  le  bien  des  choses  humaines,  a  voulu 
faire  rejaillir  quelque  partie  de  son  éclat  sur  les  rois.  » 
Cf.  Bossuet,  Oraison  funèbre  de  Marie-Thérèse  d'Autnche, 
Œuvres  complètes^  t.  1,  p.  452.  Et  ailleurs,  Bossuet,  en  par- 
lant du  prince  de  Condé,  emploie  encore  le  même  langage 
que  Boileau  :  «  Ceux  qui  l'avaient  ouï,  dit-il  [Oraison  funèbre 
de  Louis  de  Bourbon^  Œuvres  complètes,  t.  I,  p.  499),  parler 
de  ce  grand  roi  dans  ses  entretiens  familiers  pouvaient 
assurer  que  jamais  ils  n^avaient  entendu  rien  de  plus 
respectueux  ni  de  plus  tendre  pour  sa  personne  sacrée,  ni 
de  plus  fort  pour  célébrer  ses  vertus  royales,  sa  piété,  son 
courage,  son  grand  génie  principalement  à  la  guerre,  que 
ce  qu'en  disait  ce  grand  prince  avec  aussi  peu  d'exagération 
que  de  flatterie.  >>  Bossuet  ne  se  sert  pas  d  autres  termes  en 
s'adressant  au  roi  lui-même  :  «  Vous,  Sire,  dit-il  à  Louis  XIV 
(4«  sermon  pour  le  dimanche  des  Rameaux,  prêché  devant  le 
roi  en  1666,  Œuvres  complètes,  t.  II,  p.  441),  qui  êtes  sur  la 
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terre  rimage  vivante  de  cette  majesté  suprême,  imitez  sa 
justice  et  sa  bonté  afin  que  l'univers  admire  en  votre  per- 
sonne sacrée  un  roi  juste  et  un  roi  sauveur  à  l'exemple  de 
Jésus-Christ.  »  Enfin,  quand  Viviani  gravait,  à  Florence,  sur 
la  maison  que  les  libéralités  de  Louis  XIY  lui  avaient  per- 
mis d'acquérir  :  jEdes  a  Deo  datœ^  est-ce  bien  au  premier 
surnom  de  Louis  XIV  —  Dieudonné  —  qu'il  faisait  allusion, 
comme  le  veut  Fontenelle  (Eloge  de  Viviani,  Œuvres  conv- 
plètes,  édit.  Belin,  t.  I,  p.  61)  ou  n'y  avait-il  pas  là  plutôt 
une  délicate  réminiscence  de  ce  vers  que  Virgile  met  dans  la 
bouche  d'un  berger  vantant  les  bienfaits  d'Octave  : 

0  Melibœe,  deus  nobis  haec  otia  fecit. 

(Virgilius,  Bucolica^  I,  6.) 

Cet  étranger  n'eût  fait  ainsi  qu'exprimer  le  sentiment  com- 
•  mun  chez  les  Français  de  son  temps.  «  La  plupart  des  Pa- 
risiens nés  sous  le  règne  de  Louis,  dit  Voltaire  (Siècle  de 
Louis  XIV ^  XV,  Œuvres  complètes^  édit.  Didot,  t.  IV,  p.  132), 
regardaient  alors  (en  1691)  un  roi  comme  une  divinité  et  un 
usurpateur  comme  un  sacrilège.  »  Il  serait  injuste  d'attribuer 
à  Louis  XIV  l'origine  de  cette  idolâtrie  royale.  Il  contribua 
assurément  à  la  développer.  Mais  elle  remontait  plus  haut 
que  lui.  Malherbe,  comme  on  peut  le  voir,  dans  ses  poésies 
fait  l'apothéose  de  Henri  IV,  de  Marie  de  Hédicis  et  de 
Louis  XIII.  Les  poètes  qui,  pour  employer  une  expression 
de  Balzac  [Discours  à  la  reine  régente^  Œuvres,  édit.  Louis 
Moreau,  t.  I,  p.  376),  «  font  largesse  de  divinité  »,  n'étaient 
pas  les  seuls  —  les  œuvres  de  Balzac  lui-même  sont  là 
pour  en  témoigner  —  à  prodiguer  un  encens  métaphorique. 
Bien  plus,  on  ne  le  prodiguait  pas  seulement  à  la  royauté, 
et  La  Fontaine  constate  que  Fouquet 

Plein  d*éclat,  plein  de  gloire,  adoré  des  mortels, 
Recevait  des  honneurs  qu'on  ne  doit  qu'aux  autels. 

(Élégie  aux  nymphes  de  Vaux^  Œuvres  complètes, 
édit.  du  Panthéon  littéraire,  p.  519  *.) 

1.  D'après  Walckenaer,  ces  vers  feraient  allusion  à  la  fête  de  Vaux 
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Dès  le  xvi"^  siècle,  on  avait  rendu  au  duc  de  Guise  des 
hommages  religieux  :  «  La  France  estoit  folle  de  cet  Homme- 
là,  dit  Balzac  (Entretiens^  xxiv,  Œuvres^  édit.  Louis  Horeau, 
t.  II,  p.  431),  car  c'est  trop  peu  de  dire  amoureuse.  Il  ne  faut 
pas  s'estonner  si  elle  s'esloigna  de  son  devoir  comme  elle 
fit.  Une  telle  passion  alloit  bien  près  de  Tldolatrie  :  il  y 
avoit  des  gens  qui  l'invoquoient  dans  leurs  prières,  d'autres 
mettoient  sa  Taille-douce  dans  leurs  heures.  Pour  son  Por- 
trait, il  estoit  partout;  quelques-uns  couroient  après  lui 
dans  les  rues  pour  faire  toucher  son  chapelet  à  son  man- 
teau, et  un  jour  qu'il  revenoit  de  son  voyage  de  Champagne 
à  Paris  par  la  porte  Sai net-Antoine,  non  seulement  on  luy 
cria,:  Vive  Guise!  mais  plusieurs  personnes  chantèrent: 
Hosanna  filio  David!  » 
P.  264,  n.  6.  Ajouter  : 

Car  nous  t'avons  pour  dieu,  sans  Savoir  eu  pour  maître. 

disait  Victor  Hugo  (A  la  colonne  (9  octobre  1830).  Les  Chants 
du  crépuscule^  II.  Œuvres  complètes j  édit.  Hetzel-Quantin, 
in-S*,  Poésies,  t.  III,  p.  35)  en  parlant  de  Napoléon. 

P.  264,  n.  7.  Ajouter  :  L'adoration  du  souverain  se  trouve 
encore  aujourd'hui  dans  l'Extrême-Orient,  en  Chine  principa- 
lement :  «  Tous  ces  millions  d'hommes,  dit  M.  de  Fontpertuis 
(Chine,  Japon  et  Siam,  p.  46),  obéissent  à  un  seul  maître,  le 
Hoang-Ti,  titre  que  nous  avons  traduit  par  celui  d'empereur, 
mais  d'une  façon  incorrecte,  car  il  s'y  associe  dans  l'esprit 
des  Chinois  une  idée  très  diiTéreute  de  celle  que  les  Occiden- 
taux attachent  à  la  dignité  impériale.  Pour  ses  sujets,  le 
Hoang-Ti  est  réellement  le  fils  du  Ciel  (Tzien-Tze);  il  a  reçu 
du  Ciel  la  mission  de  gouverner  et  n*est  rien  moins,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  qu'un  vice-Dieu  sur  terre.  »  Cf.  Letourneau, 
l'Évolution  politique  dans  les  diverses  races  humaines^  p.  168. 

P.  270,  n.  1,  1.  4.  Ajouter  :  D  autre  part,  des  écrivains 
païens  «  vivant  sous  des  empereurs  chrétiens,  n'osoient  pas 

donnée  le  17  ioM  UU,  tl,  que  La  Fontaine  a  décrite  dans  une  lettre 
à  M.  deMaucroix,  àil  SI  •blMill.((£uvr08  complètes,  p.  639). 
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offenser  Topinion  de  leurs  maistres.  Ils  s'aecommodoient  au 
temps  et  au  lieu  et  parloient  discrètement  et  avec  respect 
de  la  religion  de  leurs  maistres  «.  (Balzac,  Apologie  contre 
le  docteur  de  Louvairiy  Dissertations  chrestiennes  et  morales^ 
II,  Œuvres^  1665,  in-folio,  t.  II,  p.  288,  passage  cité,  Lettres 
et  pensées,  Œuvres,  édit.  Louis  Moreau,  1. 1,  p.  532).  Et  Bal- 
zac ajoute  :  «  Ils  ont  profité  du  bien  des  fidèles  et  ont  tiré 
de  nos  livres  ce  qu'ils  y  trouvoient  de  propre  à  rembellisse- 
ment  des  leurs.  »  Et  il  cite  le  philosophe  Thémislius,  ami  de 
saint. Grégoire  de  Nazianze,  qui  emprunte  au  sage  Hébreu 
la  célèbre  sentence  :  «  Le  cœur  du  roy  est  en  la  main  de 
Dieu  »,  et  Taltribue  aux  sages  Assyriens,  et  Claudien,  qui 
<c  a  parlé  parfaitement  bien  de  Jésus-Christ  »,  et  qui  cepen- 
dant, au  témoignage  de  saint  Augustin  (De  civitate  Vei^ 
V,  26),  «  vivoit  dans  une  cour  chrestienne  sans  estre  chres- 
lien  ».  Voir  d'ailleurs,  sur  le  paganisme  de  Claudien,  Pro- 
legomena  in  CL  Claudianum^en  tête  du  Claudien  de  la  collec- 
tion Lemaire,  t.  I,  p.  7. 

P.  278,  n.  7,  1.  3.  Au  lieu  de  Juvenalis,  lire  :  Juvenalis. 
Ajouter  :  Cf.  Boissier,  C Afrique  romaine,  p.  227. 

P.  289,  n.  1.  Ajouter  :  D'après  M.  l'abbé  Beurlier  [Essai 
sur  le  culte  rendu  aux  empereurs  romains,  p.  290),  le  mol 
sacerdotales  ne  conviendrait  qu'à  des  «  prêtres  des  autres 
provinces  »  venus  à  Carthage  pour  assister  aux  jeux.  D'après 
M.  Pallu  de  Lessert  (Nouvelles  observations  sur  les  assemblées 
provinciales  et  le  culte  provincial  dans  V Afrique  romaine^ 
p.  53),  il  s'appliquerait  «  d'une  manière  générale,  à  tous  les 
prêtres  païens,  municipaux  ou  autres  ». 

P.  290,  n.  3,  1.  3.  Ajouter  :  M.  Ciccotti  {/  sctcerdozi  munici- 
pâli  e  provindali  délia  Spagna  e  gli  Augustali  nelVepoca  impé- 
riale romana,  Rivista  di  filologia  e  d'istruzione  classica  (de 
Turin),  t.  XIX,  1891,  p.  65)  pense  comme  nous  que  les  prohibi- 
tions de  mariage  s'appliquent  à  tous  les  sacerdotes  provinciœ. 

P.  292,  1.  9.  Au  lieu  de  conquis,  lire  :  acquis. 

P.  294,  n.  1,  I.  1.  Au  lieu  de  :  Cursus  publicusy  lire  :  Cursus 

PUBLICUS. 
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P.  297, 1.  25.  Supprimer  :  Comme  nous  Tavons  vu. 

P.  299,  n.  4, 1.  2.  kîouier:  L'Amérique  actuelle^  2«éd.,p.  266. 

P.  303,  1.  12.  Au  lieu  (le  Plus  tard  le  mot  honor  étendit  sa 
signification  tout  en  conservant  un  sens  dilTérent  de  munusj 
lire  :  Plus  tard  la  signification  du  mot  honor  s'étendit,  mais 
il  conserva  un  sens  dilTérent  de  munus. 

P.  308, 1.  25.  Au  lieu  de  gouverneur*,  lire  :  gouverneur*. 

P.  310, 1.  26.  Au  lieu  de  convaincre',  lire  :  convaincre*. 

P.  310,  n.  4,  1.  2.  Ajouter  :  Cr.  Chenon,  Étude  historique 
sur  les  Defensores  civitalis  (Nouvelle  Revue  historique  du 
droit,  t.  XIII  (1889),  p.  321  et  suiv.). 

P.  320,  n.  5, 1.  1.  Au  lieu  de  {vue,  lire  :  [Revue. 
,  P.  323, 1.  25.  Au  lieu  de  comme  déjà,  sous  le  haut  Empire, 
en  convoquaient  les  prétendants  pour  leur  faire  ratifier  leur 
fragile  puissance,  lire  :  comme  déjà,  sous  le  haut  Empire,  en 
convoquait  parfois  un  prétendant  pour  leur  faire  ratifier  sa 
fragile  puissance. 

P.  324. 1.  4.  Au  lieu  de  Ugernum  Beaucaire),  lire  :  Uger- 
num  (Beaucaire). 

P.  339, 1.  5.  Après  Constantin,  ajouter  :  le  talion,  c'est-à- 
dire  la  peine  même  qu'on  faisait  encourir  à  Taccusé. 

P.  367,  n.  2,  1.  4.  Au  lieu  de  Sidonius  ApoUinaris,  Narbo 
Carmina,  lire  :  Sidonius  ApoUinaris,  Narbo^  Carmina. 

P.  374,  n.  3.  Ajouter  :  Cf.  Pallu  de  Lessert,  Nouvelles  Obser- 
votions  sur  les  assemblées  provincicUes  et  le  culte  provincial 
dans  r Afrique  romaine,  p.  15. 

P.  376,  n.  1,1.  2.  Ajouter  :  M.  Pallu  de  Lessert  (Nouvelles 
Observations  sur  les  assemblées  provinciales  et  le  culte  pro* 
vincial  dans  C Afrique  romaine^  p.  12)  admet  aujourd'hui  que 
le  concilium  est  en  général  annuel  et  se  tient  à  date  fixe. 

P.  377,  n.  1.  Ajouter  :  Cf.  Pallu  de  Lessert,  Nouvelles  Obser^ 
valions  sur  les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial 
dans  r  Afrique  romaine^  p.  12. 

P.  378,  n.  3.  Ajouter  :  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français^ 
îr  éd.,  p.  14. 
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P.  379, 1.  26.  Au  lieu  de  relatives,  lire  :  respectives. 

P.  386, 1.  17.  Au  lieu  de  pourrait,  lire  :  pourrait. 

P.  397,  1. 13.  Après  angfariœ,  ajouter  :  ou  transport  de  petite 
vitesse. 

P.  414, 1.  18.  Supprimer  :  de  même  que  la  peau  de  chagrin 
marquait  en  se  réduisant  le  déclin  de  la  vie  du  héros  de 
Balzac. 

P.  415, 1.  11.  Au  lieu  de  :  Les  nettetés  nécessairement  exa- 
gérées, lire  :  la  netteté  nécessairement  exagérée. 

P.  415,  n.  7.  Ajouter  :  «  Il  y  a  un  point,  a  dit  Saint-Évre- 
mond  (dans  Esprit  de  Saint  Evremond^  p.  254),  il  y  a  un  point 
dans  la  décadence  des  États  où  leur  ruine  serait  inévitable 
si  Ton  connaissait  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  détruire,  mais 
dans  ces  conjonctures  une  vieille  réputation  vous  soutient 
dans  l'imagination  de  vos  ennemis,  quand  les  véritables 
forces  vous  abandonnent.  » 

P.  415,  n.  2.  Ajouter  :  Ce  Concilium  devait  être  surtout 
composé  d'honorati.  «  La  plus  grande  partie  de  l'ordre 
sénatorial,  dit  M.  Lécrivain  {le  Sénat  romain  depuis  Dio- 
ctétien à  Rome  et  à  Constantinople^  p.  175)  parlant  de  cette 
époque,  est  répandue  hors  de  Rome  dans  l'Italie.  Elle  vit 
sur  ses  terres.  Théodoric  (Var.,  VIII,  31,  II,  31  ;  II,  28;  VI, 
10,  11)  reproche  aux  nobles  de  la  Lucanie  et  des  Abruzzes 
de  délaisser  les  villes  pour  la  campagne,  et  s'efforce  d'y 
ramener  les  jeunes  gens,  qui,  à  peine  leurs  études  fmies, 
s'enferment  dans  leurs  villas.  Simples  clarissimes,  respec- 
tables, sénateurs,  illustres  fonctionnaires  en  retraite,  ils 
continuent  à  prendre  part  aux  assemblées  provinciales  et 
aux  assemblées  de  cité  qui  subsistent  encore  à  cette  époque 
(Var,y  VII,  37  ;  in  conventibus  publicis^  VI,  23 ;  conventiis  nobi- 
Hum,  VI,  21).» 

P.  416,  n.  1,  1.  3.  Ajouter  :  Cf.  Viollet,  Histoire  des  insti- 
tutions politiques  de  la  France^  t.  I,  p.  185.  Gasquet,  Études 
byzantines,  V empire  byzantin  et  la  monarchie  franque,  p.  100. 

P.  416,  n.  4.  Ajouter  :  Gasquet,  Études  byzantines,  Vempire 
byzantin  et  la  monarchie  franque,  p.  124. 
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P.  k\7y  n.  1, 1.  2.  Ajouter  :  Cf.  Gasquet,  Études  byzantineSf 
t empire  byzantin  et  la  monarchie  franque,  p.  176. 

P.  418,  n.  1,  I.  2.  Ajouler  :  Histoire  des  origines  du  gouver- 
nement représentatif  en  Europe  (cours  tfe  1820-1822)  26*  leçon, 
édit.  1851,  t.  I,  p.  371.  Cf.  A.  Tardif,  Les  leges  wisigothorum 
[Nouvelle  Revue  historique  du  droite  t.  XV  (1891),  p.  16). 

P.  420,  n.  5,  1.  2.  Ajouter  :  Il  convient  de  remarquer  que 
le  mot  de  honorati  avait  pris  le  sens  très  vague  de  grand. 
«  Le  titre  de  sénateur^  dit  Augustin  Thierry  [Lettres  sur 
Vhistoire  de  France^  VU,  Œuvres,  édit.  Furne,  t.  III,  p.  78, 
n.  1),  d*abord  réservé  exclusivement  à  ceux  des  Gaulois  qui 
avaient  entrée  dans  le  sénat  de  Rome,  était  devenu  dans 
Tusage  un  titre  commun  de  noblesse.  Les  premiers  de  chaque 
'ville,  les  chefs  des  grandes  familles,  surtout  depuis  la  chute 
de  TEmpire,  prenaient  et  recevaient  le  nom  de  sénateurj 
Le  mot  archonte  a  subi  en  grec  des  vicissitudes  analogues  : 
ApyovToç  en  grec  moderne  signifie  un  noble^  un  grand  pro- 
priétaire, » 

P.  421,  n.  1, 1.  2.  Ajouter  :  Diaprés  M.  Esmein,  Cours  élémenr 
taire  du  droit  français^  2«  éd.,  p.  113,  «  Alaric  confia  d'abord 
à  une  commission  composée  de  sacerdotes  et  de  nobiles  viri  le 
soin  de  faire  des  extraits  et  remaniements  des  lois  romaines 
afin  d*en  bannir  toute  obscurité;  puis  il  fit  rédiger  un  projet 
de  texte  par  des  prudentes  et  le  soumit  à  une  assemblée 
composée  d'évôques  et  de  provinciales  electi  qui  l'approuva. 
Il  le  promulgua  ensuite  par  l'organe  de  son  référendaire 
Anien.  »  M.  Esmein  fait  observer  que  l'assemblée  parait  avoir 
été  constituée  sur  le  modèle  des  concilia  provinciaux  «  dont 
la  tradition,  dit-il,  n'élait  sans  doute  pas  encore  perdue  ». 

P.  435,  1.  3.  Au  lieu  de  1889,  218,  lire  :  1889,  p.  218. 
Ajouter  :  Revue  épigraphique  du  midi  de  la  France^  juillet- 
août-septembrc  1889,  n<»  54,  p.  435. 

P.  436,  1.  4.  Ajouter  :  Allmer,  Revu^  épigraphique  du  midi 
de  la  France,  janvier-février -mars  1888,  n"  48,  p.  695;  octobre- 
novembrc-décembrc  1888,  n*  51,  p.  397. 

P.  442,  1.  39.  Au  lieu  de  EphemeriSy  lire  :  Ephemeris. 
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P.  444.  Après  1.  8.  Ajouler  :  Compte  rendu  par  M.  Lefort 
(Revue  générale  du  dwit^  novembre  1888,  p.  468).  Compte 
rendu  par  M.  Lafaye  (Annales  du  musée  Guvnet^  Revue  de 
r histoire  des  religions^  mars-avril  1889,  p.  220). 

P.  444.  Après  1.10.  Ajouter  :  Compte  rendu  par  H.  Dareste 
(Journal  des  savants,  janvier  1891,  p.  46). 

P.  444.  Après  1. 15.  Ajouter  :  Ce  mémoire  a  été  traduit  par 
M.  Allmer  sous  le  titre  de  Contribution  à  Vhistoire  du  culte 
impérial  chez  les  Romains  (Revue  épigraphique  du  midi  de 
la  France,  octobre-novembre-décembre  1888,  n*  51,  p.  398; 
janvier-février-mars  1889,  n*»  52,  p.  413.  Ettore  Ciccolti,  /  sa- 
cerdozi  municipali  e  provinciali  délia  Spagna  e  gli  Augustali 
neir  epoca  impériale  romana  [Rivista  difilologia  e  cFistruzione 
classica  (de  Turin),  t.  XIX,  1891,  p.  1). 

P.  444,  1.  18.  Au  lieu  de  1890,  lire  :  1891. 

P.  444.  Après  1.  19.  Ajouter  :  Pallu  de  Lessert,  Nouvelles 
Observations  sur  les  assemblées  provinciales  et  le  culte  provincial 
dans  rj  frique  ramame.VdLvis,  Pedone  Lauriel  et  Picard,  1891, 
in-8.  Edouard  Beaudouin,  le  Culte  des  empereurs  dans  les 
dtés  de  la  Gaule  Narbonnaise  (Annales  de  renseignement 
supérieur  de  Grenoble,  t.  III,  1891,  n*»  1  et  2).  II  existe  un 
tirage  à  part  de  ce  mémoire,  Grenoble,  Allier,  1891,  2  fasci- 
cules in-8.  Schulten,  De  conventibus  civium  romanorum  sive 
derebus  pid}licis  romanorum  mediis  inter  municipium  et  col- 
legium  (thèse  pour  le  doctorat  en  philosophie  de  Berlin), 
Berlin,  Weidmann,  1892,  in-8. 

P.  445,  1.  6.  Au  lieu  de  Armissau,  lire  :  Armissan. 

P.  447.  Après  1.  14.  Ajouter  :  Cette  note  a  été  traduite  par 
M.  Allmer  sous  le  titre  de  la  Loi  de  Narbonne  (Revue  épi- 
graphique  du  midi  de  la  France,  janvier-février-mars  1889, 
n*52,  p.  418). 

P.  447, 1.  17.  Au  lieu  de  Parti  IV  et  V,  lire  :  Fascicoli  V-VI. 

P.  447.  Après  1.19.  Ajouter  :  Anonyme,  Tavolu  Narbonese 
(Bullettino  delV  Instituto  di  diritto  romano,  anno  II,  18-9, 
Fascicoli  I-II,  p.  122,  Roma,  1889). 

P.  447.  Après  1.  22.  Ajouter  :  Georg  ^   Lafaye,  Bulletin 
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archéologique  de  la  religion  romaine  (Annales  du  musée  Gui- 
inet^  Revue  de  Vhistoire  des  re/ijtons,  juillet-août  1889,  p.  54). 
M.  Georges  Laraye  ne  reproduit  pas  le  texte  mais  donne 
une  traduction  de  Tinscription. 

P.  447.  Après  1. 24.  Ajouter  :  Brissaud,  Appendice,  Culte  des 
empereurs  en  dehors  de  Rome,  dans  Mommsen  et  Marquardt, 
Manuel  des  antiquités  romaines^  t.  XIII.  Culte  chez  les  Romains, 
parMarquardt,  traduction  Brissaud,  t.  II,  Paris,  Thorin,  1890, 
in-8,  p.  228.  H.  Brissaud  reproduit  Tinscription  avec  les 
restitutions  de  M.  Mispoulet. 

P.  451, 1.  1.  Au  lieu  de  I,  lire  :  II. 

P.  452, 1. 34.  Au  lieu  de  xxvi,  lire  xxiv. 

P.  460, 1.  27.  Au  lieu  de  atensisy  lire  :  latenaU* 
^  P.  461, 1.  28.  Au  lieu  de  produits,  lire  :  productions. 

P.  461,  1.  29.  Au  lieu  de  Aoenne  province  ne  peut  vanter 
l'excellence  sans  rivale  de  ses  productions  qu'on  ne  croie 
entendre  louer  la  fécondité  particulière  du  terroir  arlésien, 
lire  :  chaque  province  a  beau  vanter  l'excellence  sans  rivale 
de  ses  produits,  on  dirait  qu'ils  sont  tous  les  fruits  propres 
de  la  fécondité  du  terroir  arlésien. 

P.  463, 1.  23.  Au  lieu  de  sousles,  lire  :  sous  les. 

P.  466,  col.  1,  1.  5.  Au  lieu  de  378,  lire  :  373. 
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